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Mekcseoi,  8  Juin  1853. 

RetohUf 

Q^u'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Exoellenoe  le  gou- 
verneur-général, exposant  fue  les  ''  Edîts  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  paitie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada* 
publiées  en  l'année  1803,  oonformëment  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  6  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  prés,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  AiTÔts  et  Règlements,"  in  extense,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqulci,  relativeaaeiA  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  dn  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  trôs-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  Thistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
irapiiraés,  tl  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Sou  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droit  à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ori&nné^ 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  mem'bres 
^e  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 


^esté. 


W.  B.  LINDSAY, 
G.  A. 
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CemmiMÙm  de  François  1er.  à  Jacques  Cartier,  pow  VétaMisecment  3» 
CamaÂM,  du  lie.  Octobre  1^40.  ,(») 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraitce   et  de  Navarre,  il 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront*  saluL 

COMME  poin*  le  désir  d'entendre  et  avoir  cennaissance  depliisieutfi 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vivans  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  de  raison,  eussions 
•dês-pie-ça  (*!)  à  grands  fi-ais  et  nûses,  envoyé  découmr  les  dîts  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendesaent, 
savoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
Sommes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre royaucne,  les  fai- 
sant instruire  en  Tamour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  en  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
icompagnie  de  bon  nonabre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
facilement  induire  les  autres  peuples  d4ceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  foi  ;  et  entr'autres  y  eussions  envoyé  notre  trôs-cher  et  bien 
amé  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  grand  pays  des  terres  de 
Canada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu^il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  ^  les  peuples  d'ieeux  bien  £:>urnis  de  corps 
et  de  membres  et  bien  disposés  dTesprit  et  entendement  ;  desqaels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  -que  nous  avons  par  long- 

(*)  Hktaire  de  la  Nouvette-Franee,  par  Leieurbot,  page  897,  «t  Mémoire$  nr  les 
PotêetncÊU  en  Amérique,  toioe  III,  pago  280. 
O)  ^àe-pie-çor^Vieut  mot  çui  stguifiait  :  il  y  a  longlomps  oa  dfpoû  lo&gtcmpc» 
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tems  fait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  fei  arec  nos  drts  sujets  ; 
en  considération  de  qKoi  et  de  leur  bonne  inclination  noi»  avons  avisé 
et  délibéré  de  renvoyer  le  dit  Cartier  es  dBts  says  de  Canada  et  Ho- 
ehelaga,  et  josqnes  en  la  terre  de  Sagaenay  (s'il  pemt  y  aborder)  avec 
bon  nombre  de  navires,  et  de  toutes  qualités,  arts  et  industrie  pour 
plus  avant  entrer  es  dits  pays,  converser  avec  les  peuples  d*iceux  et 
avec  eux  habiter  (si  besoin  est)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dite 
intention  et  à  &ire  chose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
teur, et  que  soft  à  Taugmentation  de  sod  saint  et  sacré  non  et  de  notre 
mûre  sainte  église  catholique,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  ncnnme 

Sremier  fils  :  par  quoi  soit  besoin  pour  naeilleur  ordre  et  expédition 
e  la  dite  entrepiise,  députer  et  établir  un  eapîtaine-généra]  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  sur  le» 
gens,  officiers  et  soldats  y  ordonués  et  établis. 

Savoir  jfaiscms  que  novsy  à  plein  confiant  de  la  personne  du  dit 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'homîe,  har- 
diesse, grande  diligence  et  bonne  expérience,  icelui,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  rait,  constitué  et  ordonne,  disons» 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  maître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
noos  ordoones  être  menés  pour  la  dite  entreprise  et  expédition,  pour 
le  ât%  état  et  charge  de  capitaine-général  et  maître  pilote  d^ceux 
navires  et  vaisseaux,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier, 
aux  honsneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  gages 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il 
nous  plaira;  et  lai  avons  donné  et  donnons  puissance  et  autorité  de 
mettre,  établir  et  instituer  aux  dits  navires  tels  lieuteuans,  patrons» 
pilotes  et  autres  imnistres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux,. 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoitra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  i  notre  amiral 
eu  vice-amiral  que  prins  (*)  et  reçeu  du  dit  Jacques  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  ieelui  mettent  et  instituent,  ou  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maiire  pilote  ;  et  d'icelui,  ensemble  des  bonneurs, 
prérogatives,  prééminences,  franchises ,Jibertés,  gages  et  bienfaits,  tels 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  souffrent  et  lais* 
sent  louir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dît  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fasse,  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  ^'  VEmértUon^^^  que  de  présent  il  a  de 
nous,  lequel  est  jà  vieil  et  caduc,  pour  servir  â  l'adoub  de  ceux  des 
navires  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nous  voulons  être  prins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  l'effet  dessus  dit,  sans  qu'u  soit  tenu  eo 
rendre  aucun  autre  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  reliquat 
nous  l'avons  déchargé  et  dédiargeons  par  icelles  présentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Paris,  baillis 
de  Rouen,  de  Caen,  d'Orléans,  de  Blots  et  de  Tours  ;  sénéchaux  du 
Maine,  d'Anjou  et  Guienne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux» 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  de  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels 
sont  aucuns  prisonniers,accusés  ou  prévenus  d'aucuns  crimes  quels  qu^ils 

(*  )  PrîM.— <3'éuât  aociennemeni  le  ptrtîcipe  p«Mé  du  v«rbe  ynwif* 
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soient,  fors  (§)  de  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  humaine  envers 
nous  et  de  fauxmonnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rendre 
et  bailler  ôs  mains  du  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  députés  portant 
ces  présentes  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  service  en  la  dite 
entreprise  et  expédition,  ceux  des  dits  prisonniers  qu'il  connoitra 
être  propres,  sumsans  et  capables  pour  servir  en  icelle  expédition, 
jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  que  le  dit 
Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  Jugés  et  condamnés  selon  leurs 
démérites  et  la  gravite  de  leurs  mémits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  paities  civiles 
et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 
voulons  la  délivrance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier, 
s'il  les  trouve  de  service,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  l'effet  des- 
sus dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chacun 
d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiction,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever, 
et  sans  que,  par  le  moyen  d'icelles,  icelle  délivrance  en  la  manière 
dessus  dite  soit  aucunement  dififérée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Cartier  soit  écrite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  registre  en 
soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  féal 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (t)»  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli.  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  présens. 

DE  LA  CHESNAYE. 
jBt  scellée  sur  le  repli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 


Lettres  patentes  de  Lieutenant- Général  du  Canada  et  autres  pays^  pour 
le  Sieur  de  la  Roche,,  du  12e,  janvier,  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dix-' 
huit  (X), 

Henrv,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qu'aux  isles  et  pays  de  Canada,  Isle  do  Sable,  Terres-Neuves  et 
autres  adjacentes,  paya  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  sortes  de 

})  FoTê — Outre,  excepté. 

t)  iS«<ni-Pr«>— Bonrg  de  France  (Sa^De-e^Loîre). 

(t)  Histoire  de  la  NonveUe-Fremce,  par  Lescarbot,  page  403— et  Mémoireê  wur 
ImPouiMÙmê  en.  Améri^,  tome  lU,  page  310. 
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commoditësy  il  y  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formes  de 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposes  d'esprit  et  d'entendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroît  (pour  en  avoir  plus 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes 
et  gens  à  ce  connoîssans.  Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zélé  et  afièction  de  Texaltation  du  nom  chrétien,  dès  le 
15e.  janvier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  ht  Rocque,  sieur 
de  Roberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cuté dés  lors  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenues  à  cette 
couronne,  nous  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  œuvre  et 
de  si  sainte  et  louable  entreprise,  au  Heu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval» 
de  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  hi  fidëHté  et  affection  à  notre  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étoient  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
de  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante ))ommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche, 
maîquîs  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Gom* 
mard  et  Quennoalec  (*),  de  Gromac,  Bontéguigno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus,  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  «ffection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  dos  af&ires  : 
icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  noue  avons» 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  trés-honoré 
sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  ioelui  fiiit,  faisons,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador» 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  être  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  cx)nducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  personnes,  tant  ^ens  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  lui  choisis  pour  la  dite  entreprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  de  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  6ire  partir  des  ports 
et  havres  de  notre  royaume,  les  ne&,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
taire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étran- 
gers, descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  se  peut,  que  par  force 
d'armes,  main  forte  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes, 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 
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quans,  leur  pardonner  et  remettre»  selon  qu'il  verra  bon  être,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupes  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  noS'  amis,  alliés  et  con- 
fédéi-és. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  àroits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
hommes et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fiefs,  seigneuries, 
châtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoitra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ;  aussi  qu'au  retour  de  notre  dit  lieutenant,  il . 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gagnages 
et  profits  nobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  frais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assisteren  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes,  marchands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  gens  et  équipages  et 
munir  nefs  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressé- 
ment faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutenans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;   révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 

rDurraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois,  que  nous, 
quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'effet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  valides  et  approuvés,  validons' 
et  approuvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autant  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  faute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  pera  besoin  laisser  un  ou 
plusieurs  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
constituer  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pareil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que 
notre  ait  lieutenant  puisse  plus  facilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  ae^e,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoitra  être  propres,  utiles  et  nécessaire^ 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  achominer  des  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  l'embarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  paj^  et  gens  étrangers,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 
plait  qu'il  aît  le  môme  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
dé par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  de  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  disposer  et  ordonner  de  toutes  choses  opmées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  service 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mêmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàçoit 
que  (*)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  chevi(t)  et  composé,  tant  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  aeréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chivemy,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  ce  jourd'hui  prins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
quHI  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tenance  ;  mandons  en  outre  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  .nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
dicelles  duement  collationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fait  par-devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  gr&ce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  HENRY. 


(•)  JaçaU  que,  ou  jà  toit  qut — Conjonction  qui  se  disait  pour  quoique,  encore 
fue,  bien  que. 

(t)  CAêoifwyioax  verbe  français  qui  signifie:  Composer,  accommoder,  et 
agréer. 
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Commission  de  Commandant  en  la  Nouvelle- France  par  Mr.  le  comte 
de  Soissons,  Lieutenant-Général  au  dit  pays,  en  faveur  du  Sieur  de 
Champlain,  du  15e.  octobre  1612  (*). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-maitre  de 
France,  gouverneur  pour  le  roi  es  pays  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieutenant-général  au  pajs  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  8amuel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  pour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suffisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, TOjages  et  fréquentations  qu'il  y  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'iceiui,  icelui  sieur  de  Cbamplain,  pour  ces  causes  et  en 
vertn  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  efiet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens,  au  lieu  appelé  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint-Laurent 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  bâtir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  Heu  de  Québec  et  autres  endroits  en  l'étendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoitre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté, 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d'iceile,  et  par  le  '  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  j  établir  et  en 
l'exercice  et  profession  d'iceile  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  l'obéissance  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  j  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Cbamplain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieuteuans  que  besoin 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance  ;  traiter, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
tenir, garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raison  qu'il  jugera  néceb^aire  pour  l'bSonneur,  obéissance  et  ser* 
vice  de  Dieu,  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amîablement 
et  paisiblement;  faire   faire  à  cette   fin  les  découvertures  et  recon- 

(*)  ChampUdn,  pani«  I.  page  231— et  Mémoireê  mtr  Ui  PoueitUnu  en  Améri((ue, 
tome  m,  page  331. 
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noîssances  des  dites  terres»  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelé 
Québec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre  au-dessus  d'icelui» 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint-Laurent,  pour  essayer  de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller, 
par-dedans  le  oit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Onentales,  ou 
autrement,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  côtes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d^or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  en 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Ohamplain  trouveroit  des  François  et  autres 
trafiquans,  négecians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
^tant  depuis  le  dit  Heu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  qui  n'ont  été  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  es  h&vres  de  notice  gouvernement 
de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  de  Champlain,  en  la  fonction  de  la  dite  charge 
de  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté,  avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité 
que  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
étoit  par  exprès  et  plus  particulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  personnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'effet  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  faire  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  effet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  lieux  où  jugerez  être  à  propos, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  plaise,  à  la  charge  d'obsei*ver, 
et  faire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
mont,  tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rappoit,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lieutenans-ffénéraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  ^eur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistance,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d^octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte, 

Signé  ;  3RESS0N. 
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Commisnan  de  Commandant  en  la  NauveUe-France  par  M.  le  Duc  de 
*     Ventadour,  qui  en  était  Ytee-roi,  en/aveur  du  Sieur  de  Chatnplain^ 
du  15e.  Février  1626  (•). 

Heory  de  Levy»  duc  de  Ventadour,  pair  de  Francet  lieutenant- 
général  pout  le  roi  au  gouvemeinent  de  Languedoc,  vice-roi  et  lieu- 
tenant-général au  pays  de  la  NouveUe-France  et  terres  ârconvoisines, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
du  sieur  Samuel  de  Champlatn,  capitaine  pour  le  roi  en  la  marine  ;  et 
de  ses  sens,  suffisance,  pratiques,  expérience  au  fait  d'icelle,  bonne 
diligence,  connaisssance  qu'il  a  att  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'icelni  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  8a  Majesté,  conformément  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  dé  monsieur  le  prince  de  Coudé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1 612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  arrêt  du  conseil  du  1er.' avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens  au  lieu  de  Québec,  étant  dedans  le  'fleuve  Sain^Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande-Riviôre  de  Canada  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
Sens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  sooi  pouvoir,  pour  au  dit 
eu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
connottre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  drconvoisins  d'icelle  ;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
voies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  dHcelle, 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Cbamplain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  jusUce  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 

(*)  Champtain,  partie  II,  page  81,*— et  Mémoireê  mr  lu  pMiutionê  m  Amériçug, 
tmne  III,  page  336. 
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Tautoritë  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre»  hanter 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  éten- 
dre au-dessus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes  sortes 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les 
faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de  Sa 
dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dît  sieur  de  Champlain  trouverait  des  Français  ou  autres, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  ^leuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  dégrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  France  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  gérer»  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu- 
plement ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté, 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
ticulièrement spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes, charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu, 
et  jusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieur 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'observer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
sous  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-géhéraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefe  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Champlain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  VENTADOUR. 

Et  plus  bas,  Par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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Prolongation  de  la  Commission  de  Crouvemeur  et  Lieutenant-Général 
à  Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  HuauU  de  Montmagny,  du 
6e.  juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  grkce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien-ame  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jërusalen^  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonne  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloît  expirer,  nous 
ont  trés-humblement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maître,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
valeur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service  : 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Danie  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  du  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  eta* 
blis  sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  officiers  de  la 
Nouvelle-France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
qu'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  eûtes  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-^néraux,  capitaines  et  conduc- 
teurs de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  officiers,  chacun  en  droit 
ioi,  qu'ils  j  vous  laissent,  soufircnt  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  faure  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
sion et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

(*)  Tiré  dn  Dépôt  des  Affcnre9  Ettungèrcêf^^t  Ménuireê  sur  la  PoêHêiiont  m 
Amériqite,  tome  III,  page  397. 
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Donn^  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
quarante^inq,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signe  :  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certi- 
fiée Téritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  2  P.  LE  DRAN. 


Provisions  de  la  charge  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Oénéral  du  Roi 
en  Canada,  en  faveur  du  Sieur  de  Lauzon,  du  lie, janvier  1651  (*). 

'Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  salut. 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  senrice,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  dans  toute  retendue  du  fleuve 
•Saint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 

âui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
it  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
DQUs  avons  de  la  personne  de  notre  ame  et  féal  conseiller  de  notre 
conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  i^gente,  notru  très-bonorée 
Dame  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rite  r^^ale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
de  sa  personne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,'  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charve  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent  en 
la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu'à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côté  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  â  Québec  ;  auquel  nous  donnons 

§lein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
e  commander  dorénavant  tant  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  ofll- 
ciers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  môme  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoitra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  affiiirea,  et  la  garde  et  conservation  du 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 

(*)  Tiré  du  Dépôt  de  lo  Afariiie,— ot  Mémoires  sur  lee  Poeeestiene  en  Amérique  ; 
tome  I  I,  puge  399. 


•  Digitized  by 


Google 


Commissions  des  Gouverneurs  et  Intendans,  1G54.  17 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  capitaines  et  officiers  du  dît  p&ja 
qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  ôs  choses  mi»- 
"dites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  ))ersonoe, 
«ans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être;  «tir 
tel  est  notre  pLdsir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fuit  mettre  notre 
ecel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Pans,  le  dix-septicme  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil 
«ix  cent  cinquante-un,  et  de  notre  rùg-ne  le  huitiùme. 

Signé;  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certi- 
fiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil. sept  cent  cinquante-un. 

Signée  P.  LE  DRAN. 


Provisivns  do  GouvBrneter  et  Liefitefutni-Gcnéml  en  Canada^  pour  h 
Sieur  Nicolas  DenySy  renfermant  et  désignant  les  bornes  et  étendue 
de  son  gouvernement,  du  30c.  janvier  1654  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  N^avarre  ;  à.  tons 
présens  et  à  venir. 

Etant  bien  informé  et  assiiro  de  la  louable  et  recommandable  afiec- 
tion,  peine  et  diligence  que  le  sieur  Nicolas  Denys,  écuyev,  qui  éttâc 
ci-devant  institué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- Franco, 
gcïuvemeur  en  toute  rétendue  de  la  grande  baio  Saint-Laurent  et 
isles  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-de-Canseau  jusqu'au  Cap- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-France  ;  et  lequel,  depuis  neuf  ou  dbc 
ans  en-çà,  a  apporté  et  utilement  employé  tous  ses  soins,  tant  à  la 
conservation  des  sauvages  du  dit  pays,  à  la  foi  et  religion  chrfitientie» 
qu'à  rétablissement  de  notre  autorité,  en  toute  l'étendue  du  dit  pay«, 
ayant  construit  deux  fort,^,  el  contribué  de  son  posbible  à  Tentretren 
de  plusieurs  ecclésiastiques  religieux,  pour  Tinstruction  des  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  défi  ichement  des  terres,  où  il  au- 
roit  fait  bâtir  plusieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnay 
Chamisay,  lequel,  à  main  armée  et  sans  aucun  droit,  l'en  auroit 
chassé,  pris  de  son  autorité  privée  les  dits  forts,  victuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  faire  aucune  satisfaction,  et  môme  ruiné  les  dite» 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  remettre  le  dit  pays,  le  rétablir  en 
«on  premier  état,  pour  ùtre  capable  d'y  recevoii  les  colonies  qui  y 
avoient  commencé  leur  établissement  par  le  moyen  des  dites  habita- 
•tioas  qui  y  étoient  faites  et  construites,  et  des  forts  dont  le  dit  Chav- 
nisay  s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  capable 
et  instruit  en  la  connoissance  des  lieux,  fidèle  à  notre  service,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autres,  et  remettre  le  dit 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  droits, 
portés  par  Tédit  de  son  établissement  ;  et  pour  la  défense  du  dit 
pays  munir  et  garder  les  dits  foits,  et  ceux  qui  seront  faits,  de  nombre 


(•)  Tiré  du  Dépôt  de  la  Marine^  et  Mémoires  tur  le§  Pottasions  en  Améripte, 
tome  III,  page  401. 
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sufiisantcle  gons  cIp  cfuerrc  et  autres  chocs  i>€v':c^saire3  où  il  couvienî 
faire  de  grandes  dépenses. 

Et  ]U)ur  nou^  rendre  un  sci'vice  de  ccîte  importance,  étant  ai^Kuré 
du  zjle,  soin,  indii-trie,  courage,  vnleur,  bonne  et  sncfe  conduite  d» 
ilit sieur  Denvs,  le(?»:e]  nous  auroit  t'né  nommé  et  piésenîé  par  ladite 
compn'jnie,  îivons,  de  notre  cerfiine  science,  pleine  puis.^ance  et  au- 
toîiîé  rnyilc,  i;'»Miii  sieur  Denys,  conliriTit*  et  confirmons  de  nouveau, 
ftn  tant  que  de  l'escin  ert  ou  seroit,  ord(»niic'  et  établi,  ordonnons  et 
éiablisson-^  par  ces  prcMentes  sii^^nées  de  notre  main,  gouvemeHr  et 
notre  Heutenniit-crénéral  représe:it:inl  notre  ]ier.->onne  en  tout  le  p:iys, 
leiTÎtoire,  Cv''te.s  et  confins  de  la  (îninde-Jînie  de  8uint-Laiirent,  à» 
commencer  du  CMp'd(vC/an^eau  jusqu'au  Cn})-des-Uo-iers,  I>les-de- 
TeiTenonvc,  Islcs  du  Cap-Breton,  de  Saint-Jean,  et  autres  isles  ndja-' 
cenrc*.  ])f)nr  y  rc't:i!'lir  notre  domination,  et  la  dite  Cotnpagnie  de  la 
NouvcJie-France  (iji><  scîs  droits  y  faire  reconnoitre  noMe  nom,  puis- 
Finccî  et  aiitoî-it'*,  assujétir  sounnettre  et  fiiiie  obt'ir  les  peuples  qui  y 
habitent,  et  les  t*'iire  in-trnire  en  la  conTioi.v-;:nce  du  rrai  Dien  et  err 
la  lumière  de  la  foi  et  religion  chrétienne,  (  l  y  conîmandcr  tant  par 
mer  que  pir  terre  ;  ordonner  et  iairo  exécuter  tout  ce  qu'il  conno'tra 
PC  dev<nr  et  j^ouvoir  faiie  pour  maintenir  vx  ccsiscrver  les  dits  litîux. 
i-ou^  notre  autorité  et  puissance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir 
et  iuslil5îer  tous  (îfîiciers,  tant  de  guerre  «]ue  de  justice,  pour  la  pre- 
mière f(»is,  et  de  là  en  avant,  nous  les  nt)inmer  et  présenter  pour  les 
]îourvoi'r,  et  leur  donner  dos  lettres  à  ce  nécessaires  :  et  selon  les 
occurrences  dVs  aliliires,  avec  l'avis  et  conseil  des  plus  prudens  et 
cap'îbîe'S  établir  lois,  statuts  et  ordonn-Lnce.s,  le  plus  qu'il  se  pourra 
conforme'^  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
ration avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  prmvoir  et  commandement 
f  ur  eux  ;  leur  f'iire  guerre  Wîverte,  pour  établit  et  conserver  notre 
autonté  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et 
autres  cas  qn'il  jugera  ù  propos  \  jouir  et  octroyer  à  nos  sujets  qui 
habiteront  ou  négocieront  au  dit  p:iys  et  aux  originaires  d'icelui^ 
griots,  privilèges  et  honneurs,  selon  les  qualités  et  mérite  des  per- 
bimnes  sous  notre  bon  plaL-ir. 

Voulons  et  entendons  que  le  dit  sieur  Penys  se  réserve,  approprie 
et  iouisse  pleinement  et  paisibli'ment  de  toutes  les  terres  à  lui 
ci-devant  cr)ncédées  par  la  dite;  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
lui  et  les  si'.'ns,  et  que  d'icelles  il  puisse  en  donner  et  départir  telle 
])art  qu'il  avisera,  t:mt  à  nos  dits  sujets  qui  s'y  habitueront,  qu'aux 
ditj  oiiginaiies,  ainâ  (pi'il  jugera  V>on  être,  selon  les  qualités,  mérite 
cjt  services  dc^s  pfM'stjuues  ;  faire  soigueusesient  chercher  les  minci» 
d'or,  d'argent,  cuivre  et  autre-^  métaux  et  minéraux,  et  les  faire- 
mettre  et  coiivtîrtir  en  usage,  comuîe  il  est  prescrit  par  nos  ordon- 
nances :  nous  résen*ant,  du  profit  (jui  en  vie'ntlra  ùc  celles  d'or  et 
d'evL'cnt,  seulement  le  dixiCme  denier,  et  lui  délaissons  et  affectons 
ce  qui  ]>ourrait  nous  en  ajipartenit  aux  awttes  métaux  et  minéraux, 
pour  lui  aider  à  rupporter  les  autres  dépenses  qiae  s?v  dite  charge  lui 
appoitè. 

Voulons  que  le  ^ieur  Dcnrs  priva tivement  à  touis  antres,  joni^^se  dut 
privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faite  la  traite  de  pellete- 
ries avec  les  dit3  sauvages,  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de  terre 
fcnno  et  cOte  de  la  grande  baie  S:iint-Laurent,  ïeiTe-Neuve,  Ca[ï- 
lîreton  et  autrcM  islos  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  choseS' 
ci-desaus  déclarée-'  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  eu  vaudra 
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donner  la  charge,  et  qu'il  lui  soit  fait  l'aison  parla  veuve  du  dit  d'Aul- 
iiay  Charnisay  et  ses  héritiers,   do  toutes  les  pertes  et  dommages  qu* 
a  souITeits  de  la  paît  du  dit  d'Auinay  Charnisay. 

De  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attribuons  au  dit 
sieur  Deiiys,  le  droit  et  faculté  et  pouvoir  de  faire  une  compagnie 
eédeataire  de  la  poche  des  morues,  saum;)ns,  maquereaux,  harengs, 
dardincs,  vaches  marines,  loups  marins  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veront en  toute  retendue  du  dit  pays  et  GOte  de  TAcadie,  jusqu'aux 
Virginies  et  isles  adjacentes,  à  laquelle  compagnie  seront  reçus  tous 
les  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  paît  qu'ils  y  voudront  entier  pour 
Hes  profits  y  participer,  de  ce  que  chacun  y  aura  rais  ;  et  défenses  ù, 
toutes  pei*sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  poche  sédentaire 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
que  nous  voulons  et  enteiidons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle^France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  et  hivres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  pêche  verte  et  sùche,  tout  ainsi  qu'à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maîtres 
xil  capitaines  de  navires  et  autres  nos  sujets  ordinaires  du  dit  pays,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pèche  sédentaire,  sans  son 
exprès  congé  et  permission,  à  peine  de  désobéissance  et  confiscation 
entiéro  de  leurs  vaisseaux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
<lu  dit  sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende. 

PciTnsttons  au  dit  sieur  Denys  de  les  empocher  par  toutes  voies, 
et  d'arrêter  les  contrevenans  il  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
armes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéissans,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
cun n'en  prétende  causç  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  officiers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  et  observer  ponctuellement  ;  faisant 
mettre  et  alBcher  ùs  ports,  havres  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
pays  et  terres  de  notre  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
maire du  contenu  en  icelles  ;  voulant  qu'aux  copies  qui  en  seront  dû- 
ment colJationnécs  par  nos  aniés  et  féaux  conseillers,  secrétaire  ou 
notaire  royal,  sur  ce  requis,  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notîe  scel  à  ces  dites  présentes- 
Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier,  mil  six  cent  cinquante-quatre 
«t  de  notre  règne  le  onzième. 

Scellé  d  1  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

DE  LOMENIE, 
Et  à  côté,  visa^ 

Et  plus  bas  :  Collationné  àrorigînal  parmoi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 


Signé  :  LA  DORIE, 

Avec  paraphe. 
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Nous  écuyer,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  compter» 
aides  et  finances  de  Rouen,  commii^saire  de  la  manne,  premier  commis 
et  garde  des  archives  et  dépOt  de  la  maiîne,  ceitifious  la  copie  ci-dessus 
véritable,  Payant  collationnée  sur  les  registres  et  papiers  qui  sont  aux 
dits  archives  et  dépdt,  à  Paris,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-un. 

Signé  :  LAFFILARD. 


Lettres  Patentes  de   Gouverneur  de  la  Nouvelle- France,  en  faveur  du 
Vicomte  d^Argenson,  du  26tf.  Janvier  1657  (•) 

Louis,  etc.,  à  tous  ceux,  etc.,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  do  pourvoir  d'un 
ffouvemeur  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
Saint- Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  temps,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le  dit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  Tentiùre  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  vicomte  d'Argen- 
8on  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  pmd'homie,  vigilance,  zèle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sage  conduite»  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a 
été  faite  de  sa  personne  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sou» 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes,  de  part  et 
d'autres  du  dit  fleuve  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icclui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  prés  de  Miscou  du  côte 
du  sud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'étendent  les  dites  terres  du 
dit  pays,  de  la  môme  sorte  et  tout  ainjsi  que  Tavoit,  tenoit  et  everçoit 
le  dit  sieur  de  Lau'/on,  pour  trois  ans  seulement,  qui  commenceront 
du  jour  que  le  dit  sieur  vicomte  d'Argenson  arrivera  à  Québec,  auquel 
nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  man- 
demetit  spécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre, 
qui  sont  et  pourront  ôtre  ci-apros  en  quelqu'endroit  que  ce  soit  du  dit 
pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous 
les  différends  qui  poun-ont  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans 
et  môme  exécuter  à  mort,  si  le  cas  y  échet,  le  tout  souverainement  et 
sans  appel  ;  leur  ordcmner  tout  ce  qu'il  veiTa  et  connoîtra  nécessaire 
pour  notre  service  et  le  bien  do  nos  affaires,  et  la  gaide  et  con- 
servation du  dit  pays  en  notre  obéissance,  et  ce  aux  mêmes  droits, 
honneurs  et  prérogatives  que  les  précédons  gouverneurs  pendant  le» 
dites  trois  années. 


Si  donnons  en  mandement  à  tous  officiers  et  capitaines  du  dit  pays, 
qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses 
susdites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne 

(*)  Tiré  du  Dépôt  det  Affairée  ECrangèreSf  et  Mémoirei  9ur  le» pottctsiaiu  en  Amé- 
rijue,  tome  III,  pago  422. 
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Bans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  ôtre  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil 
six  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LOMENIE. 

Co])io  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  cer- 
tifiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Lettres  patentes  du  Roi  qui  établissent  le  Sieur  de  Mezy  gouverneur 
pour  trois  ans,  dans  P étendue  du  fleuve  Saint- Laurent  en  la  Nouvelle' 
France,  à  la  place  du  Sieur  Dubois  d^Avaugour,  rajypclé  par  Sa 
Majesté,  du  premier  7nai  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Voulant,  pour  le  bien  de  neutre  service,  pourvoir  d'un  gouverneur  Oorawission 
notre  lieutenant-général  dans  toute  Tétendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  n"u^?«2ih6i«t 
au  lieu  et  place  du  sieur  Dubois  d'Avaugour  que  nous  désirons  rappe-  p<,ur  m.  de 
1er  présentement  en  France,  quoi(jue  le  tems  de  trois  ans,  porté  par  sa  Méuy. 
commi.'fsion,  ne  doive  expirer  qu'en  Tannée  1664,  savoir  faisons  que  Jer.  mai  IfifS. 
pour  l'entière  confiance  que  nous  avons  de  la  pei*soniie  de  notre  amé  et  ^^  **j^*'  yj^' 
féal  le  sieur  de  Mézy,  major  de  nos  ville  et  château  de  Caeu,  et  de  ses  2  B«. 
sens,    suffisance,   loyauté,  prud'homie,  vigilance,    zèle,    soin   et  in- 
dustrie, courage,  valeur  et  sage  conduite  :  icelui,  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  scieirce,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général   dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et 
d'autre  du  dit  fleuve  et  autres   rivières  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son   embouchure,  à  prendre  dix  lieues   près  de  Miscou,  du 
c6té  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit 
pays,  de  la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoient,  tenoient  etexer- 
çoient  les  précédens  gouverneurs,  et  ce  pour  trois  ans  seulement  qui 
commenceront  du  jour  que  le  dit  sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec  ; 
auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission 
et  mandement  spécial  de  commander  dorénavant  tant  aux  gens  do 
guerre  qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit 
de  l'étendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets 
J'icelui;  et  touchant  les  différends  qui  pourront  naître  entr'eux,  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  avril  de  la  présente  année, 
fait  pour  le  règlement  de  la  justice  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra 
et  connoitra  être  nécessaire  pour  notre  service  et  le  bien  de  nos 
affaires,  et  la  garde  et  cooservatioii  du  dit  pays  en  notre  obéissance  ; 
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et  ce  aux  mêmes  droits,  honneurs  et  préroçativen  que  les  préoéJen» 
gouverneurs  en  ont  joui  ci-devaTit  pendant  les  dites  trois  années. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  oapitr.ines,  officiers  et  sujets  du. 
dit  pays,  qu'ils  nient  à  lui  obéir  os  clioyeî*  sur^dilef,  circonstjmces  et 
dépendanees,  tout  aiii^i  qu'à  notre  personne,  Knns  y  contrevenir  en 
quelque  Forto  et  manière  que  ce  soit  et  puisv^c  être  ;  car  tel  e<t  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  i'ait  mettre  notre  scel  à  ce» 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  îe  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
scixante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  scellé  sur  doulde  queue  du  grand  scean  de  cire  jaune. 

Et  sur  le  repli,  Pai*  le  roi, 


Signé  : 


DE  LIONNE, 


Et  à  côté,  sur  le  dit  repli,  est  écrit  : 


Aujourd'hui  deuxième  mai.  le  sieur  de  Mézy,  dénommé  aux  pré- 
sentes lettres,  a  prêté  le  seiraent  (ju'il  éioit  tenu  entre  les  mains  dii 
roi.  Il  cause  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutoiant-général  dana 
toute  rétendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  la  Nouvelle-Fiancé,  isles 
et  terres  adjacentes,  d(mt  Sa  Maj.-té  l'a  pourvu,  moi,  Sf)n  conseiller- 
secrétaire  d'état  et  de  &cs  c<.mniai:dcniens  et  finances,  pîésent. 


DE  LIONNE. 


Et  en  marbre  est  écrit  : 


Provisions  du  sieur  do  Mézy  pour  le  gouvernement  do  la  Nouvelle- 
France. 

Signé  :  MÉZY. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Evesque  de  Pétrée, 


Commission  octroyée  an  Sieicr  Gaufrais  j-ovr  aJltr  examiner  le  pays  de 
la  Nouvelle- France  y  du  le  ?nai  16G3. 

Sa  Majoté  voulant  être  exactement  informée  de  IVtat  actuel  en- 
quel  sont  àpiésent  les  colonies  de  ses  sujets  qui  se  sont  formées  en 
Canada,  cl  <'es  mo3xns  que  l'on  poiîrroit  ])ratiquer  pour  les  aug- 
menter considérablement,  elle  ordonne  par  ces  présentes  nu  sieur 
Gaudais,  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emphn,  dtî  se  tran^})orter 
incessamment  à  la  Rochelle,  de  s'eniharquir  sur  les  deux  vaisseaux 
qui  doivent  passer  au  dit  pays,  cl  y  demeurer  depuis  le  jour  du  dé- 
fu-î.CoiiR  iSup!  barquement  des  dits  vais.-eaux  ju^qu  ù  celui  qu'ils  melTiontàla  voile 
Vi\^.  A,  Foi.  pour  revenir  en  France,  pour  prendre  connoissance  et  tiier  des 
~  ^ •■•  lumières  les  plus  précises  qu'il  sera  possible,  pendant  ce  tems-!à,  de 

tout  ce  qui  peut  importer  au  droit  de  Sa  Majesté  et  au  bien  do  ses 
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^>euplcs  du  dit  pays,  et  purticiiliùreme)nt  cnuimiMit  la  juj-'ticc  y  c.-t 
administrée  où  les  établis  emens  ont  été  faiu  pour  In  police,  et  do 
^quelle  sorte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  soHt  encore  à  présent. 

Veut  et  ordonne  Sa  dite  Miije.sté  que  le  dit  «ieur  Gnuvlii  \  \\\i  entré  *, 
■.séance  et  voix  délibérative  dans  le  cou-ieil  souv^nùii  qu'elle  a  créé 
en  la  Nouvelle-France,  immédintemijut  après  le  si».'iir  do  Livsil, 
évoque  de  Pétrée;  eujoii^noa.s  trù.s-e\pres?éjîaeiiL  au  .-ijurde  Mézy, 
•;gouvenieur,  au  dit  sieur  éveijue  et  aux  autres  (;râjier.-»  qui  oouî posent 
ledit  coaseil,  de  ne  faire  aiicuue  dilFiculté,  et  au  contraire  <l:^  lui 
^lonner  toute  Tas-sistance  (jui  dépendra  d'eux  pour  1  e\ locution  entière 
«de  sa  coransission  et  de  rin.>truction  particulière  (|ui  lui  a  été  djuuéd 
en  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plait^ir. 

Donné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  tix  co::t  tst.i.^ante  troii. 

Signé:'  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Siirné:  DL-:  LÎOX.SIj:, 


lïistrKctions  données  par  Sa  Majesté  au  Sieur  Gaud'/is,  en  riTm-'.it  de 
s'cfïiharqner  pour  alhr  examiner  le  Canada^  di*.  le.  w   /  IG^!). 

La  première  clîo.^o  que  le  dit  sîeur  Ciaud.iis  duit  coaùà.'îvr,  e'ert  Ljs^rnciîcr.A 

sijue  devant  revenir  avec  le-i  m'''mes  vaisseaux'  sur  lesquels  il  p:i<  era  J;'^*!,'!*?'*  \'f\^ 

-en   Canada,  et  qui,  vraiseRihlableiaent,    n'y   demeureront   pai    plu.**  ^^jj^rd'iut'Iai-. 

<l'un  raois   ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  débîirquemi'nt  jnsrju'à  « -.  i/nmoM de 

<;elui  qu'ils  mettnmt  à  la  voile  pour  revenir  e'i  France,  il  e>t  hécHji-  *•«:/. b^aq^un- 

saire  quil  ait   une   applicatidu  particulière  et  coati nui*!!e  pour  tirer  î-""''^'''-^^', 
1  \  1    «.         1       '  1  •     •  ^     V       1  .•  ^        ^'i^ïmni'jr  Jt• 

vdans  cet  espace  de  teraj  les  eclairci.ssemeTis    sur  toutes   les   m  itieres  ç^^,,^„ 

<:ontenues  en  la  présente  iujtruction,  7.^.  rjai  l!'f;3. 

ïi«K.Ouns.Si)p. 
T!c».    A.   V(àL 


Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  wne  iî^ formation  e.\:icte  de  la 
situation  du  pays,  à  combien  de  dL-grés  il  e.-t  du  p  .>le,  la  Ion  Loueur  des 
jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  diiïérence,  des  l»(r.i:n's  et  mau- 
vaises qualités  de  l'air,  de  la  it-gularité  ou  irrégui.irité  d:;s  :  ;;4o{»:is, 
«t  comraent  ce  .])ays  e.^t  e imposé. 

Après  ces  premières  connoîs sauces,  il  sera  à  propos  de  .•^*r<'l:iircir 
soigneusement  de  la  ieitilité  de  la  tene,  à  quoi  (jlîe  v.  t  propre, 
<]uelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  ai.;é:i)ent,  la  (jn-intilé  de 
terres  labourables  qu  il  y  a,  celles  que  l'on  pournrit  d'/:iVi':!ier  dans 
peu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pcuirroit  leur  donner. 

Et  comme  rétablissement  nue  le  roi  prétend  f ii:e  a;i  iWi  p  i;:.-,  dé- 
pend en  quelque  façon  de  ci'lui  qui  a  élé  fiit  p.  r  1 1  c.hiî;j  i:.;iiii',  (jui 
^'étoit  formée  pour  cela  par  la  periuis.-ion  du  fuu  roi,  ilsei.i  bon  â:^ 
faire  une  desciiption  des  trois  habitations  de  (^Uvibee,  î\lo:j:ré\l  et  dvs 
Trois-Rivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  conipost.nî»  et  ct^mbica 
àl  peut  y  avoir  d  âmes  tant  de  1  un  que  dt-  l'autre  se.\e,  ù  quoi  piiticu- 
lièrement  les  habitans  s'appliquent,  en  quoi  consi.-ltî  leur  cauimeiee, 
les  moyens  qu  ils  ont  de  subsir.ter  et  d'éîev(;r  leurs  enfui.:. 

Le  dit  sieur  Gaudais  étant  informé  que  la  principale  cbo  e  qu'il 
faut  examiner  pour  la  manutention  des  colouies  du  dit  pajs,  et  pour 
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leur  augmentation  étant  de  défricher  la  plus  grande  quantité  det^e» 
qu'il  se  pourra,  et  de  fa»re  en  soite  que  tous  les  hahitans  soient  unis 
dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  soient  pas  éloignes  les  uns  des  autres 
d*unt>  grande  distance,  sans  qu(»t  ils  ne  peuvent  s'assister  pour  toutes 
les  choses  qui  regardent  la  culture  de  leurs  choraps,  mais  même  sont 
exposés  aiix  insnltes  des  sauvages  et  particulièrement  des  Jroquois. 
^  lesquels  par  le  moyen  de  cette   sc'paration,   peuvent  venir  presque  à 

couvert  dans  les  bois  ju-^qu'aux  habitations  àc»  dits  Français,  les  sur- 
in cnncnt  facilement,  et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  secourus,  les  mas- 
sacrent et  font  déserter  ainsi  ces  habitations  qui  sont  éparses  qw  ça  qui 
lilfc^*)»  iî  n'y  a  "^n  de  si  grande  conséquence  que  de  travailler  à  réu- 
nir les  dits  hahitans  en  des  coi-])s  de  paroisses  ou  bourgades,  et  à  les 
obliger  à  défricher  leurs  terres  de  proche  en  proche,  afin  de  s'entre- 
secourir  au  besoin,  et  qu(»ique  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il  trouvera 
Assurément,  étant  sur  les  lieux,  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance 
que  la  compagnie,  qui  a  ci-devant  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  l'avidité 
de:  ceux  qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lesquels  ont  toujours  demandé  des 
conecs.sions  de  terres  de  grantle  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
élsblts,  ont  donné  lieu  a  cette  séparation  d'habitations,  qui  se  trouvant 
fbft  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  particuliers  qui 
«nft  obtenu  des  concessions  n'ont  pas  été  en  état  d'en  faite  les  défri- 
-  ciiomens  mais  même  a  donné  grande  facilité  aux  Iroquois  à  couper  la 
gorge,  massacrer  et  rendre  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
tions» et  c'est  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendre  l'an-êt  dont  la  copie  est 
iniJBe  entre  les  mains  du  dit  sieur  Gaulais,  ensemble  de  faire  éciire  au 
sieur  évèque  de  Petrée,  de  remettre  entre  ses  mains  l'original  du 
•lltranôt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  paitout  aussitôt  après  son 
ftiTÎvée. 

Et  comme  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dessus  explfquées,. 
qu!ii  est  impossible  de  se  î  ouvoir  jamais  a5.«urer  de  ce  pays  et  d'y 
iaiie  des  habitations  consi<lérables,  qne  l'on  n'oblige  tous  ceux  qui 
ont  eu  CCS  concessions  de  les  abandonner,  et  de  s''umr  en  des  bour- 
gades et  paroisses  les  plus  nombreuses  qu'il  se  pourra  poar  défricher 
toute»  les  terres  qui  te  trouveront  aux  environ»  do  proche  en  proche, 
lesquelles  en  ce  cas  il  fuudroit  de  nouveau  partager  et  en  donner  à 
chacune  bourgade  ou  paroisse,  selon  le  nombre  de  familles  dont  elle 
t^sroit  composée,  il  tâchera  de  persunder  cette  vérité  par  toutes  ^ortes 
cTavmoycns  au  dit  Mt'ur  évoque,  au  gouverneur  et  aux  piincipaux  du 
j:»ys,  afin  qu'ils  concourrent  unanimement  à  faire  réussir  ce  dessiîn, 
lequel  il  leur  fora  connoitre  être  non  seulement  d  une  nécessité  abso- 
lu»  pour  leur  conservation,  mais  même  que  Sa  Majesté  le  fera  exé- 
cuter par  une  1  évocation  généi'ale  de  toutes  les  concessions. 

Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dftes  concessions  ont 
vlé  faites,  se  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement,  et 
ija'avant  l'expiration  des  six  mois  portés  par  le  dit  an-ét,  ils  aient 
commencé  d'en  défricher  une  bonne  paitie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
«si  que  sur  leur  requête  le  couseil  souverain  les  puisse  pourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  six  mois  seulement,  lequel  étant  fini,  elle  veut  que 
toutes  les  susdites  concessions  soient  déclarées  nulles. 

Il  apportera,  s'il  se  peut,  un  rCle  de  tous  les  habitans,  tant  hommes» 
fcmmesy  garçons,  filles  que  petits  enfans. 


(*)  Qvi  fa  qui  là — Loculiuu  fulvcrliLale.  ftc  diiiiiil  pour,  fai-ci  par-là,  ça  €i  là^ 
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Il  s'informera  soigneusement  de  toute  l'étendue  du  pays  qui  est 
occupé  par  les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du 
nombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudm  dresser  une  forme  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  poun-a. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  seront  labourés  et 
enclavés  eu  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défrichées,  qui  se  trouTent  entre  les  dites  habitations. 

Il  s^înfornvera  aussi  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, année  commune  ;  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il 
n'en  faut  pour  la  subsistance  des  habitans,  et  s'il  y  a  quelque  sorte 
d'espérance  que  cela  pourra  augmenter  ou  non,  étant  d'une  extrême 
conséquence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  en 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  de  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture,  afin  de  n'ôtre  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  môme  peine  où 
ils  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nounîr  les  pei*8onnes  qui  y 
passent  chaque  année,  si  eu  même  tems  l'on  n'y  porte  des  farines 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  s'il  manque  au  dit  pays  des  femmes 
ou  des  filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  Iroquois,  lesquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyera  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'os- 
time  nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  troupes  réglées  au 
dit  pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quanier:^-là  à  couvert,  une  fois  poui  toutes,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  ces  peuples  barbares  ;  c'est  le  sujet  pour  lequel  il 
faudi-a  que  le  dit  sieuv  Gaudais  examine  avec  grana  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d'hommes  qu'il  sera  à  propos  d'y  faire 
passer,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu*il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  assistances  que  le  pays  pourra  fournir  de  lui-même,  à  quoi  à 
l'avance  il  sera  bon  de  disposer,  afin  que  quand  les  troupes  de  Sa 
Maje-sté  arriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  les  choses  prêtes  pour 
agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

Etant  constant  que  la  difficulté  du  défrichement  des  terres  et  la 
facilité  que  les  iroquois  ont  devenir  attaquer  les  habitations  des 
François,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui  se  trouve  au  dit  ' 
pays,  il  seroit  bon  d'examiner  si  l'on  ne  pourroit  pas  en  brûler  une 
bonne  partie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  co 
qui  se  rencontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forêts  du 
royaume  ;  et  peut-être  si  ce  moyen  est  praticable,  comme  il  le  paroît, 
il  sQra  aisé  en  découvrant  un  grand  pays  d'en  défricher  les  terres  et 
d'empêcher  les  ravages  et  les  surprises  des  Iroquois. 

Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
de  toutes  les  dépenses  auxquelles  le  pays  est  obligé,  comme  appoin- 
temens  des  gouverneurs^  solde  des  officiers  et  soldats,  subsistance  dd 
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révoque,  des  prêtres  et  des  Jésuites,  et  autres  dopenaea  coQimunes, 
et  de  quels  moyens  le  pays  jouit  pour  y  sati-sfciire. 

11  prendra  connoissance  de  toutes  les  dettes  du  dit  pays,  de  quelle 
qualité  elles  eont,  quand,  par  qui,  pour  qnelle  cause  et  en  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  été  contractées. 

Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  compagnie  jouissoit, 
consiaUDit  en  Tachât  et  traite  des  pelleteries  qu'elle  avoit  seule  et 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  à  la  réserve  d  un  millier  de 
castors  par  chacun  an,  et  que  cette. cession  s'est  trouvée  fort  domma- 
geable au  dit  pays,  en  ce  (jue  les  habitans  ont  appliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs  soins  à  ce  trafic,  au  lieu  do  les  apj)liquer  entièrement, 
comrat*  ils  faisoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres  ; 
et  môme  que  l'achat  des  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  habi- 
tans et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchéries 
à  l'envi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  l'avantage  est  passé  aux 
sauvages  et  toute  la  porte  aux  François,  le  roi  veut  que  le  dit  sieur 
Gaud.iis  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  retirer  au  profit  de 
Sa  Majesté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitre  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  q  i'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  au  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  considérable,  tous  les  ans, 
pour  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour 
l'établissemant  des  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière  duns  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutefois  fouler  les  dits 
habitans  que  îSa  M*  jesté  veut  soulager  en  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  Ton  pourroit  avoir  en  ce  pays-là 
quel(|ue  mine  de  fer,  ainsi  qu'on  l'a  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en 
reviendroit,  soit  au  roi  en  faisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  Majesté  en  donneroit  la  permission,  mais  ce 
qu'il  faut  vérifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  l'on  pourroit  fiire  des  mats  pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  en  rencontre  d  autres  en 
abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navire, 
en  sorte  qu'il  sera  facile  d'en  construire  au  dit  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  que  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que  jusqu'à  présent  la  propriété 
du  dit  pays  ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses  sujets,  laquelle 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  poiut  de  justice  réglée  dans  cette  colonie,  en  sorte  que  1  autorité 
n'en  étoit  pas  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  préposés  pour  la  rendre,  les  jugemens  qui 
intervenoient,  demeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution.  Sa  Majesté 
résolu»  il  y  a  quelque  tems  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  pays, 
lequel  seroit  composé  du  gouverneur,  de  l'évèque  et  de  cinq  autres 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  sieur 
évoque  c'est  pourquoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  lea  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
manière  rétabliss(?ment  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
sera  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'approbation  qui  y  sera  donnée 
par  les  habitans,  et  si  leâ  plus  gens  de  bien  d'entr'eux  estimeront  que 


Digitized  by 


Google 


Commissions  des  Gouverneurs  et  Inienda7is,  1663.  27 

par  ce  moyen  Ton  pouira  les  assurer  contre  les  entreprises  des  mé- 
chans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévérité  des  loix  et  généralement 
établir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  monsieur  l'évoque  de  Pétrée  étant 
venu  ici  pour  rendre  compte,  au  roi  de  ce  qui  se  pou  voit  pratiquer, 
pour  étendre  la  foi  parmi  les  sauvages  de  ces  contrées-là,  poui  bien 
policer  cette  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions 
que  les  Français  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
chiistianisme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât  à 
cette  matiûre,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évoque,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-aprés  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau  et  pour 
l'avancement  de  ses  pieux  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  ven-a  plus  clairement  sur 
les  lieux  toutes  les  choses  qui  méiitent  d'être  observées,  tant  pour 
l'avantage  du  service *du  roi  que  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  ce  pays-là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  à  son  discernement  pour  ne  point  faire 
d'obseiTations  qu'elles  ne  lui  paraissent  importantes,  et  à  son  zèle  et 
son  exactitude  pour  n'en  omettre  aucunes  de  celles  qu'il  croira  pou- 
voir être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pi  us  bas, 

Signé:  DE  LIONNE. 


Commission  ds  Lieutenant-Général  de  V Aînérique  Méridionale  et  Sep- 
te/ftrionale pour  M.  Frouuille  de  Tract/,  du  19 e.  Novembre  1663. 

Louis,  par  la  gmce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  Commission 
roi  et  notre   lieutenant-général  en   l'Amérique,    est  en   Hollande  en  ^^  lieutenant- 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f'^lnéi-ioue 
pour  satisfaire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  dt»  veiller  à  la  Méridionalo 
conservation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  et  Septcntrio- 
raais  d  y  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies,  il  est  ^^^  ^•?/^'^j^** 
nécessaire  d'y  établir  quoique  personne  d'autorité  qui  en  l'absence  du  xracy. 
dit  sieur  comte  d  Estradçs  puisse  régir,    augmenter   et  conserver  les  I9e.  nor.lC63. 
dits  lieux-et  puisse  en  attendant  notre  domination  dans  le  pays,  y  servir  Ini.Cons.Snp. 
principalement  à  l'accroissement  du  christianisme  et  à  ramclioration  f.f^p, '^'  ^"^' 
du  commerce.     Et  sachan];  que  le  dit  sieur  de  Prouville  ïracy,  cent 
seillcr  en  nos  conseil  d'état  et  privé,  ci-devant  commissaire-général  de 
notre  armée   d'Allemagne  et   lieutenant-général  en  nos   armées,  a 
toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  comman- 
dements qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  sa 
prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commises,  nous  avons 
tout  sujet  de  croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  lui  pour  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  antres  considë  rasions  à  ce  nous  mou  vans,  nous  avoni 
le  dit  sieur  Frouville  de  Tracy,  conbtitué,  ordonné  et  établi,  consti- 
tuons, ordonnons  et  établiss<<ns  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  des  terres  de 
notre  obéissance  situées  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentiionale, 
de  terre  ferme,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  col  es  découver- 
tes et  à  découvrir  par  nos  sujets,  pour  en  l'absence  du  dit  sieur  comte 
d'Estrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  nous  établis  dans  toutes  les  dites  i>les  de 
terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes  les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartenaus,  soit  mar- 
chands ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouvenieura 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  diles  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres,  de 
reconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  ai*mes,  prendre  connaissance,  composer  et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre 
les  particuliei*s  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillene  et  les  faire  exploiter;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  tes  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonies, 
et  pour  cet  effet,  donner  combats  et  se  sei*vir  des  autres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  qQ'à  tous  no.4  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens 
de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  >i  avant  qu'il  pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'assujétir,  soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  appelant  p^r  toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  ttanquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  Tétendue  et  con.<er\*ntion  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Estrades  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  iiite  charge  de  notre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y . appartenans,  et  aux  gages  et 
appointemeus  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  terre  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  conseils 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,   et  &ire, 
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souffrir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge,  voulons  que  par 
les  trésoriers  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  comptables  qu'il 
appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  trôs-cher  et  bien-amé  oncle  le  duc 
de  Vand5me,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qm  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Amérique,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
isles,  avec  les  marchanaises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  .aucun  trouble  ni  empêchement;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
dit  pays  de  l'Amérique,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  de  lui 
obéir  et  entendre  ôs  choses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tdus  rois,  potentats,  princes  et  autres,  nos 
bons  amis,  alliée  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers,  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  pour  Texécution  de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part. 
En  témoin  do  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante- trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Attache  de  M,  le  Duc  de  Vandôme  pour  la  Commission  de  M,  de  Tracy, 
du  10e.  décembre  1663. 

César,  duc  de  Vandosme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthièvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annet  et  de  Martigues,  pair,  gi-and-maitre, 
chef  et  surintenaant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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AttncliedoM.  Savoir  fiiisons  que  VU  par  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  donnoe^ 
Y^^"^*^*'^f?"  à  Paris  le  dix-neuvième  novembre  dernier,  signées  Lol'is,  et  sur  le 
commission  ^  repli,  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
<lo  M.  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  con- 
Trucy.  sûtue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  Tracy  son  lieutenant- 

10.'.  (léc.lGGS.  gt^nétai  d-ms  toutes  les  tends  de  son  obéissance  situées  en  l'Amérique 
v!^^.  A.  f!!î!  Méiidionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme  et  des  isles,  liviùres, 
13'\'o.  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  parles  sujets  de  Sa 

dite  Majesté,  pour  en-  l'absence  du  sieur  comte  d'Estrades,  vice-roi 
de  l'Araéiique,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieiitenans-généraux  par  elle  établis  dans  toutes  les  isles  de  terre  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  étalilis  dans  toutes 
les  dites  islcs,  sur  les  vaisseaux  fiançois  qui  navigueront  au  dit  pays, 
soit  de  guerre  appartenans  à  Sa  Majesté  soit  marchands  ;  faire  prcter 
nouveîiu  serment  de  fidélité  tant  aux  gouverneurs  et  conseillers  souve- 
rains qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres  de  rc- 
connoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connaissance,  composer  et  ac- 
commoder tous  différends  qui  pourroient  t  tre  nés  et  à  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  pnncipaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  clMtcaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'aitillerie  et  les  faire  exploiter;  établir  des  garnisons  où  1  impor- 
tan  des  lieux  le  demandera  j  faire,  selon  les  occurrences,  paix  ou 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  do 
nouvelles  colonies,  et  pour  cet  effet  donner  combat  et  se  servir  des 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  ])our  telles  entreprises  ;  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  pays  cju'à  tous  nos  autres  sujets, 
ecclé^iasti(iues,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient,  ydem?urant,  tant  et  si  avant  qu'il  pourra  faire 
étendre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre 
autorité  et  d'as.sujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  hîs  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  (ju'il  se 
pourra,  à  1 1  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostoli(iue  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à 
l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité, 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  fLire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jtigeront  le  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'iîtendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  générali-nient  fî»ire  et 
ordonner  i)ar  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  en  l'absence  du  dit  siem* 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-général  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  un  jouir  et  user 
aux  honneur.^,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  fran- 
chises, li'oertés,  droits,  fruits,  produits,  revenus  et  émolumens  y  ap- 
partenans et  aux  gages  et  appointemens  qui  lui  seront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  : 

Nous,  en  vertu  du:  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  avons  consenti  et  raccordé,  consentons  et 
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accordons  par  ces  présentes  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre,  par  tous  vaisseaux  qui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun 
voyage  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passeports  en  la  manière  accou- 
tumée ;  de  garder  par  le  dit  sieur  de  Tracy,  et  faire  gardv  r  par  ceux 
qu'il  ]'0urra  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le 
l)Ouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  dites  lettres  de  commaîjder  par 
Tner  es  dit  pays,  ne  pourra  être  exercé  par  lui  que  sous  Tautonté  de 
notre  dite  charge.  » 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  lielitenans-généraux  des  armées 
navales  de  Sa  Majesté,  chefs  d'escadres,  capitaines  de  ses  vaisseaux, 
commissaires  de  la  marine,  lieutenans-généraux  et  particuliers  es 
sièges  de  l'amirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend; 
prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
souffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  au  dit 
BÎeur  de  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  déj^utés  par  lui  pour 
rétablissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
général  de  l'Amérique,  aius  (*)  leur  donner  toute  aide,  assistance 
dont  ils  auront  besoin.  En  témoin  de  quoi,  nou5  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  secrétaire-général 
de  la  marine. 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  CÉSAR  DE  VANDOSME, 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur, 

Signé  :  MATHAREL, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge. 


Commission  de  Goitrcmeur  et  Lieutenant- Gêner  al  en  Canada,  Acadie 
et  Isle  de  Terreneuuc,  et  autres  paf/s  de  la  France  Septentrionale , 
pour  M.  de  Courcelles,  du  23<?.  mars  1G65. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  d^  retirer  le  sieur  de  Mézy  de  l'emploi  de  gouverneur  Ct-mmipsion 
et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  ^^  gouvri* 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puise-ions  !!^"!.'  l^^^lXl 
repo.^er  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  ac-  en  Canada 
croître  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  jionr  M.  de 


65. 


les  colonies,  nous  avons,   pour   remplir  cette   charge,   fait  choix  de  CourccllrB. 
notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  î„j,'co*ng  Sup. 
gouvernement  de  Thionville,  qui  adonné  pluvsieurs  preuves  de  son  ué^.  A.    Fol. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  12  Ro. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  ciiarge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

■      Il  .1  I     ■  ...  1 1  I    ..i.iy     ^    ■  a  ■  I         .1      ■   ■  I  II  I 

(*)  Aine  :  vieax  mot  fniiiçais  maintcuaut  remplacé  par  la  coTtjouction  mai». 
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faisons,  constituons,  ordonnons  |;t  établissons^  par  ces  prëdentei 
signées  de  notre  main,  gouverneur  et  noti-e  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadio  et  Isle  de  Terrencuv(î,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  au  lieu,  comme  dit  est,  du  dit  siiiur  de  Mézy, 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  licutcuans  qui  sont  établis  dans  les  dits  payK, 
comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  souverain  qui  y  est  établi  ci 
sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  cfe  guerre  à  nous 
appartcnans,  soit  marchands  ;  faire  prôtcr  nouveau  serment  de  fidé- 
lité tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcellcs,  et  de  lui  obéir  on  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  nakre  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aui*a  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  limportaiice 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  eci  lésiastiqucs,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurans; 
appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  do  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  consri-vntion  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généndcmont  faire  et  or- 
donner par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  i)ay'-\  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneui*s,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminencep, 
franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attnbuéf^ 
le  tout  néanmoins  sous  l'autorité  du  Meur  de  Tracy,  notre  lieutenant- 
général  en  l'Amérique,  loi'squ'il  sera  présent  au  dit  pays  do  Canada. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouvenieura  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  Courcellos,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accf)uturaé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
soufliir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garde  de  notre  trésor  ri)yal,  ou  autres  officiers  comptables  qu  il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collation  nées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amës  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empè- 
chemens  au  contraire. 
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Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bicn-arao  oncle  le  duc 
deVandodme,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintcndant-génoral  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  Ueutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu  ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Courcelles,  ou  à  ceux 
tjui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les 
marchandises  dont  ils  sex'ont  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
^  voudra  transporter,  nans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ni  emi)êchement.  Mandons  eu  outre  et  enjoignons  à  tous  nos 
autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dit^  pays  do 
Caneida,  de  reconnoitro  ledit  sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité 
^e  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  ùs  dits  pays,  et  de  lui  obéir 
et  entendre  ùs  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats  princes,  états  et  antres 
aos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  rainislres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  do^us,  offrant  en  cqis  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainû  recomminJés  de  leur  part, 
fin  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  ra3ttre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Pari-?,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  régne  le  vingt-dcîuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saiîit-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troisième  septembre,  mil  six  cent  soixanto-cinq;  et 
enregistré  es  registres  du  grefïb  d'icului,  au  dé^ir  de  l'ordonnance  du 
dit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour 
servir  ce  qu'il  appartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n*est  fait  en  son  ordre,  ayant  du  être  porté 
au  septième  feuillet  suivant,  page  rcclo,  et  ne  se  rencontre  (;n  cette 
place  que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un  blanc  dont  les  enré- 
;:^stremen3  suivans  n'avoient  été  vus. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 


Conimksioîi  cVIaicadant  de  la  Juslic^',  PoUcc  ci  Fi/i:uices  en  (Ja^iada^ 
Acadir.,  Tetrenruvey  et  autres  Pmj^  de  la  France  Si'ptcntrionalcj 
pour  M.  Talon,  du  23c.  Mars  1063. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Tuloa,  salut. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  le  règlement  de  la  jii5:tlce  Commiss  on 
police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  d*6tab!ir  en  la  d'inuiadrin 
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pour  M  Talon,  eliarge  d'intendant  sur  les  lieux,  une  personne  capable  de  nous  y  serrir 
r^  'S!^  ^a^^  digiiemeut,  nous  avons  à  cette  fin  jeté  les  yeux  ^ur  vous  pour  la  particu" 
!<?*.  A.fÎSI  ^^^^'^^^  confiance  que  nous  avons  en  votre  expérience,  bonne  conduite  et 
ia  Ho.  intégiité, qui  sont  di^s qualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toutes 

les  occasions  qoe  vous  avez  eues  de   faire  paroi tre   yotre  affection  pour 

notre  service. 

A  CCS  causos  et  autres  à  ce  dou%  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  or- 
donné et  clùj  uïé,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  présentes  îi- 
giiôes  de  notre  main,  intendant  de  la  juMice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  et  Isie  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  îSep- 
tentrioii;i!o,  pour  en  celte  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre  qui 
seront  tenus  par  notre  lieutenant-général  en  l'Amérique,  et  par  le  gou- 
Terneur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  ;ilaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 
gens  du  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur 
it'ndre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes?  entreprises,  pratiques  et 
menées  laites  contre  notre  service,  procéder  contie  les  coupables  de  tous 
crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
pro(!Cs  jusqu'à  jugement  définitif  et  exécution  d^icelui  inclusivement, 
api'eler  avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  les  ordonnan* 
ces,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversa- 
tions qui  pouiToient  être  commisses  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes 
que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  Pabsencc  des  sieurs  de 
Tracy,  notre  lieutenant-général  de  PAmérique,  et  de  Courcelles,  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général  en  nos  dits  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainement seul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les 
jugemens  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s^ils  étoient  émanés 
de  nos  cours  souverames  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie, édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  Tceil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés  pour  Tentretenement 
des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifi- 
cations, parties  mopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  pour  noire  bcrvice  ;  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
soront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  cbef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appaitiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  regis- 
tres et  en  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances,  (aire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  diis  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pré- 
rO{;atives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointe.mens  qui  vous 
seront  par  nous  ordonnes  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  aux  dits  sieurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  jlfaire  jouir 
de  Teffet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
tioitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter 
niainforte  et  priions,  si  besoia  est,  pour  Pexécutioa  des  dites  présentes  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  i  Paris,  le  vingt-troisiôme  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  soixante-cinq,  et  de  notre  rè^ne  le  vingt-deuxième* 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  k  roc, 

Signé;  DE  LIONNE. 

£t  sceUé  sur  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant,  au  château  Saint-Louis,  â 
Québec,  le  vingt-troisièine  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  enré- 
gi:>tré  es  registres  du  çre^e  d'icelui  au  désir  de  Tordonnance  dei  dit  jour 
par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour  servir  ce  qu'il 
appartiendra,  dont  acte. 

Signé:  PEUVRET. 


PriseTUatian  du  Sleècr  Le  Bjwroijs,  pour  avoir  Séance  au  Conseil ,  du 

le  Avril  1665. 


Les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie    des  Indes  Occidentales  Pi-ésoatatioii 
«jaat  jugé  à  propos  d'envojer  au  pajs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  tt^^"Q^'^  ^®  ^ 
pour  agent-général  le  sieur  Le  Barrofs,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  inter-  avoir  fiance 
prête  en  langue  portugaise,  pour  travailler  â  l'augmentation  des  colonies  ru  conAcil. 
qui  sont  établies  au  dit  pajs,  et  j  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  J  ^^^^^^  ï^^^- 
•compagnie,  et  étant  pour  ce  nécessaire  que  le  dit  agent  général  ait  une  r"^/ A^'  FoL 
connoissance  entière  des  choses  qui  se  feront  an  dit  paf  s,  par  les  officiers  20°Ro.  * 
que  Sa  Majesté  y  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  qui  y  est  établi,  dans 
lequel  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général   ait  séance  et  voix  délibé- 
f ative,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  particulières 
qui  Y  seroal  traitées,  que  pour  j  conserver  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d^ieelle,  suivant  le  pouvoir  â  nous  donné, 
par  le  trente-troisième  article  de  Fédit  d'établissement  de  la  dite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  â  Sa  Majesté  les  officiers  du  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barrojs,  de 
sa  fidélité  et  bonne  conduite,  nommons  et  présentons  au  roi  HOtr«  souve- 
rain seigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  gé- 
néral de  la  dite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
Aouveraitt,  et  séance  en  icf  lai  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
tre  de  toutes  matières  civiles  et  crimii.elles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
autres  officiers  du  dit  conseil,  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  d'en 
faire  eipédier  au  dit  sieur  Barro/s,  toutes  lettres  et  pouvoir  â  ce  néces- 
saires. En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compagnie  et  sceller  des 
armes  dicelk. 

A  Paris,  le  septième  jnur  d'avril,  raO  «x  cent  soixante-cinq. 

Signé  :        BÊCHAMEIL.  DA LIBERT. 

BIBAUD.  BERTHELOT. 

POCQUELIN,  et         HOUEL  DE  ST.-MA.RS. 

Kt  plus  bas.  Far  ses  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé  :  DAULÎEtt, 

Arec  paraphe. 
Et  scellé  en  placard. 
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Commission  (VAgcnt-Cxtnéràl  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidental 
les,  pour  M.  Le  BarroySj  du  8e  AvrU  1665. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  au  sieur  Le  Barroys,  salut. 

CoiiinjiMion         Lg  pqJ  ayant  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 

Barroya,  ^      la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  les  pays  de  la 

(lapciit-gf'T.é-    terre  ferme  de  rAmérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 

i.il  l\v  Ineon-  d'Oreaocq,  is!es appelées  Antilles,  le  Canada,  l'Acadie, isle  de  Terreneuve 

r^f  !"*^o  *^-       ^^  autres  isles  et  terres  fermes  depuis  le  nord  du    dit  pays  de  Canada  jus- 

«lfatal«>8.  ^"^'^  ^  ^^  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap 

8  avril  iGfîn.     \'ert  jusques  au  Cap  de  Bonne  Esjiérance,  pour   habiter  les  dits  pays  et 

liLs.Cons.Sup   faire  je  commerce   en  toute  retendue  d'iceux  ;  pour  à  quoi  parvenir,  étant 

v)%  nécessaire  de  commettre  et  établir  au  dit  pays  de  Canada,   une  personne 

d'intégrité,  capacité  et  expérience  pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la 

dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  officiers  et  commis  qu'elle  y  envoie, 

et  y  établir  son  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  informés  de  votre  probité,  suffisance  dans  les  affaires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  affaires  d'icelle  compagnie,  avoir  inspection  sur  tous  les  oflicicn-,  commis 
et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous  transporter  de 
tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  des  magasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
dits  magasins  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  marchandi- 
ses que  vous  enverrez  en  IVance  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  conqUer  les  dits  commis  de  ce 
<  qu^ils  auront  vendu  et  distribué,   les  destituer  s'ils  se  trouvent  en  faute  et 

en  mettre  d'autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  5  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointemens  des 
dits  oflkiers  et  commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  ;  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  ceiîs 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  l'œil  à  ce  que  la  compagnie  toit 
payée  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pays;  et  généralement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compaj»nie,  suivant  Tinstruction  qui 
vous  sera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com^ 
mission  d'agent-général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  ap|)ointemcns  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment spécial. 

Prions  messieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  Majesté, 
de  Courcelles,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  sieur  Barroys  de  l'effet  de  la 
présenta  commission,  et  dejui  prêter  tout  secourt  et  assistance.     En  foi 
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de  quoi  nous  avons  signé  ces   présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le 
secrétaire-général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  ce  huitième  jour  d^avril,  rail  six  cent  soixante-cinq. 

Signé:        BÊCHA  MEIL.  JACQUIER. 

POCQUELIN.  BIBAUD. 

DALIBEIIT,  et  HOUEL  DE  ST..MARS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 

Signé  :  DAULIER, 

Avec  paraphe. 

El  scellé  eo  placard. 


Agrément  du  Roi  sur  la  présentation  du  Sieur  Le  Barroi/s  pour  avoir 
séance  au  conseil,  du  10^?  av?'il  1665. 

LouiS;  par  la  gri^^e  de  Dieu,  roi  du  France  et  de  Navarre,  à  noire  amé 
et  féal  le  sieur  Le  Barrojs,  notre  conseiller  et  secrétaire,  interprète  eo 
langue  portugaise,  salut. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  nous  afant  représenté  que  vous  A^réincnt  du 
envofant  au  pajs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  qualité  de  son  agent  roi.  sur  la  mv- 
général,  il  scroit  nécessaire  que,  pour  vous  donner  une  plus  grande  con-  g[,"Jr^Leliai- 
floissance  des  choses  qui  se  feront  au  tlit  priys  par  les  oâicicrs  que   nous  y  rnys.  pour 
envoyons,  et  par  le  conseil   souverain  qui  y  est  maintenant  établi  ou  qui  avuir  séance 
«era  chans:é  ou  renouvelé,  vous  eussiez  entrée,  séance  et  voix  délibéra-  *';  *^°".^;^\^\,,_ 
tive  dans  le  dit  conseil  ;  la  dite  compagnie,  suivant  le  pouvoir  que  nous  lui  ing.Coîii.Sup! 
ftvons  donné,  par  le  trente-troisième  article  de  l'édit  de  son  établissement,  Rég.  A.    Fol. 
de  nous  présenter  les  officiers  du  dit  couseil,  vous  ajant  nommé  à  nous  20  Bu. 
pour,  en  la  dite  qualité    d'agent   général^  y  avoir   entrée  et  séance,  et 
assuré   de  vos  soins,  suffisance,  lo/auté,  prud'homie,  capacité    et  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature  : 

Nous,  pour  ces  causes  et  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
£t-attachéc  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
iiignées  de  notre  main,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  général  de  la  dite 
compagnie  au  dit  pafs  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  tant  que  vous 
l^exercerez,  avoir  entrée,  vois  délibérattve  an  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-après,  et  séance  au-dessus  du  premier  con- 
fteiller,  et  y  connoitre  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  police  et 
«uti*es,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouroir,  autorité  et  commission  spéciale. 

Si  donnons  en  mandement  i  notre  amé  et  féal  le  sieur  Séguier,  che- 
valier, chancelier  de  Fraace,  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ;  et  ordonnons  au  sieur  de  Tracj,  notre 
lieutenant-général  «o  PAmérique,  et  de  CourceHes,  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  et  à  tous  autres  officiers  quM  appartiendra,  de  tous 
Uire  jouir  de  VeSet  et  contenu  en  ces  présente^  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Parts,  le  dixième  avril.  Pan  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
cinq,  et  de  notre  règne  le  Tingt-deuxièioe. 


Signé  : 

LOUIS. 

Et  plus  bas,  P»r  le  rot. 

Signé: 

DE  UONNE. 

£tic6céestècrit7 

Aujourd'hui  quatorzième  arni  ml  sifx  cent  M>ix2>B(e-cînq,  le  sfieur  Le 
Barroys,  dénoinroé  au  blanc  des-  présentes,  a  fait  et  prêlé  le  serment 
accoutumé  po«Hr,  en  qualité  d'agent  général  de  la  Coirvpagoie  des  Inde» 
Occidentales,  avoir  eiUrée  et  voix  déiibèrative  au  conseil  souverain  de 
Canada,  entre  les  mains  de  moudeigneur  Seguier,  chevalier,  chancelier  de 
France,  moi,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France 
et  de  ses  tinances,  présent. 

Signé  :  PAPARE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  'fnaat. 

Lu  et  puWié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt- troisième  jour  de  s^eptrmbre,  mil  six  cent  soixante-cinq, 
et  enregistré  es  registres  du  greffe  d'icelui,  au  désir  de  Pordonnance  du 
dit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 


• — Commission  (Tlntemàml  de  la  Justice,  Poitce  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terre^ieuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrional e,  pour  IS'Ionsieur  de  Bouteroue,  du  huitième  jour 
d'aterUy  mil  six  cent  soixante-huit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
a»Dé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Bouteroue,  talut. 

Commismo  Ayant  résolu  de  rappeler  en  France  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  jus- 

d'inicndïint      j^^^  police  et  finances  en  nos  pajs  de  Canada,  et  jugeant  nécessaire  dVn- 
police  "et  voyer  en  sa  piace,  pour  exercer  la  même  ciwrge,  une  personne  d  expé- 

iîiMnccM  rn  rieoce  et  capable  de  nous  y  servir  dignement  pour  le  bien  de  nos  )>euples 
CanaiJn,  etc.,  des  dits  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée, — 
a'ut  o  "**"*  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  ni  plus  diurne  choix 
8  avril  iCftS.  Q"^  ^®  ^^^^  ^^^^  ^*^"  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 
In^.Coiia.  Slip,  vous  avez  tenue  dans  les  charges  dont  voïts  avez  été  revêtu  en  France 
^A  V  ^'  ^""'*  ^"®  ï^^"^  '^  ^^'^  ^^  '*  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour  le 
**"  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale  ;  pour,  en  cette  fonction,  vous  trouver  aux  cou- 
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«eiis  de  guerre  qui  seront  tenus  par  notre  lieutenant-g^nùral  en  l'Amérique, 
et  par  le  gouverneur  et  notre  lieulenant-général  aux  dits  pays  de  CanaJa; 
•uïr  les  plaintes  qui  rous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits' pays,  par 
les  gens  de  guerre  et  tous  autres^  sur  tous  excès»  torts  et  violences^  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coapablt^s  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ;  faire  et  parfaire 
Je  procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  exécution  d^icelui  inclusivement  ; 
appeler  avec  vous  te  nombre  des  juges  et  gradues  porté  par  nos  orJon- 
•auces  ;  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits»  abus  et  mal- 
Tersatious  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays,  .par  quel  iiies 
personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  l*ai)se/ice 
du  sieur  de  CowœUes^  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  nos 
dits  pajs  de  Canada  ;  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de 
tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrex  être  juste  et. à  propos,  validant  dos  à 
présent,  comme  pour  lors,  les  jugemens  qui  seront  ain^^i  par  vous  rendus 
tout  ainsi  que  s^ils  étoient  émanés  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 
toutes  récusations,  prise- à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  Pœil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après,  pour  Tentretien  des 
gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifica* 
Cions,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été 
et  être  faites  pour  les  dépenser  d^icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiées  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  iieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appurti'^nJra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  regis- 
tres, et  en  tout  ce  que  dessus,  ciiconstances  et  dépendances,  faire  etordon- 
Aer  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  {>our  le  bien  et  avantage. 
de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  la- 
quelle nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorité.% 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent^  et  aux  appointemens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  auto«"ilé, 
commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courcclles  de  vous  faire  jouir  de  PefTet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoitre,  entendre  et 
ebéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  mam-forte  et  prisons  si 
Ibesoin  est  pour  rexéculion  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notr-e  {«laisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  huitième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce 
«il  six  cent  soixante-huit,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi* 

Sigaé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lues,  publiées  et  régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
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l'arrêt   de   ce  jour,  à  Qucbec,  au   conseil  fiuverain,  le   Tin^-deuxlèn 
octobre,  mil  six  cent  soixante- huit. 

Signé  :  PEUVRET. 


* — Pforisims  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  CanarAi^ 
Acauic,  hîc  de  Te  ne  neuve  et  autres  pays  de  la  France  Scpten- 
Iricniule,  jx)ur  le  Comlc  de  F/onienac,  du  septième  avrils  mil  sis 
cent  srixufite-douze. 

Louis,  par  la  g>-ice  de  Dieu,  roi  de  France  «t  de  Navarre,  à  ton» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

IVoviKion*  de  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Courcelles  de  Pemploi  de  gouverneur 
î;o«veiiii'ur  et  ^^  no{ye  lieutenant-général  de  Canada,  et  d^établir  en  sa  place  une  per- 
ii'énîrt'n'c!^*^  sonne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions  reposer 
imda,  etc.,  de  la  conduite  de  noi  peuples  du  dit  [mys»  et  du  soin  d'y  accroître  le  chris- 
pour  le  coraî©  tianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous 
7*^avrinfi7*^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  faitcbaix  de  notre  cher  et  bien-amé  le 
lùK.Conn.Snp.  î^'ipur  comte  de  Frontenac,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  e«- 
lUg.  A,  Fol.  péricnce  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités 
42  Ko.  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nons 
avons  le  dit  sieur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
(jui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  oillciers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi,  et  sur  les  vaisseaux  fran^ois  qui  y  navigueront, 
^oit  de  guerre  à  nous  appartexuint,  soit  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
recoimoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besom  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendre  connoissancc,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  le^  faire  exploiter  ;. 
établir  des  garnisons  où  Timportance  des  lieux  !e  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
.soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  lest 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texerciceà  IVxclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  toutsoa 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  j)oaTair 
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faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pajSy  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités^  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pajs,  aux  officiers  du  conseil  souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  apportieudra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user 
du  dit  état  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers 
comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et 
appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelîes  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  g^s  tenant  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pèchemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra, 
qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  peur  aller  et 
Tenir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  touft  nos  autres  officiers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit 
sieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  ta 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  .princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  qnoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
goixaate-douze,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuviéme. 

SîgDé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Régistrees  au  présent  lé^istre  du  conseil  souverain,  suivant  l^arrôt 
dMcelui  de  ce  jour,  à  Québec,  le  douzième  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soixante-douze. 

Siffné:         .   PEUVRET. 


Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Cuna^Ja^ 
Acadie,  Is/e  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale,  pour  M.  Jacques  Duchesneau y  du  beJuin  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  anié 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jacques  Duchesneau. 

Commi«sîon  Etant  nécessaire  pour  le  bien  Je  notre  service  de  pourvoir  et  d'envojer 
(l'intendant  ^^  Canada  ou  Nouvelle-France,  une  personne  fidùle  et  capable  d'exercer 
chefncaii.  '  '*  «barge  d*inlendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pajs,  qui  n"'a 
A  juin  1675.  point  été  remplie  depuis  que  nous  avons  rappelé  près  de  nous  le  sieur 
Ing.Goni.  Slip.  Talon,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
Vn\  ^'  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 

cer cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par 
la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  la  charge  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Fmances  à  l'ours,  et  dans  les  différentes  com- 
missions que  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  te  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  le  bien  de  aotre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie  et  isle  de  Terreneuvi;,et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par 
DOS  peuples  des  dits  paj's,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  Mir  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  mformer  de 
toutes  entreprises,  piatiqueset  menées  faites  contre  notre  service,  procë- 
.der  coatre  les  coupables  de  (ous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
quUIs  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d^icelui  inclusivement,  appelant  avec  vous  le  nombre  de  ju^es  et 
gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous 
crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroicnt  être  commis  en  nos 
dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  sou- 
verain en  Pabsence  du  dit  sieur  de  Frontenac  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et  tous  autres  officiers  de  justice 
soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  p.'-ésiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
sent  de  1 1  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
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soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  règlemens  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présen- 
tes de  les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  comme  pour  !ors,  les  jugemens,  règlemens  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos 
cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  DOS  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretieu  des  gens 
de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  muuitions,  réparations,  fortifications, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et 
être  faits  pour  les  dépenses  d^icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  Iieutcnant-génei*a1  en  chef,  et  en  son  ab- 
sence par  nos  autrev  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra; 
vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circouNtances  et  dépendances  ;  comme 
auâsi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en 
matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puib*se  être,  qu'en  matière  cri- 
minelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afHictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  sou- 
veraines, nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  ré- 
cusations et  autres  empêcbemens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
connoibsiez  de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
saire et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  seivice,  et  qui  dépen- 
dra de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
jouî>siez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui 
j  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ; 
de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tOi!S  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre 
et  ob^Mr  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  mam-forte,  si  besoin 
est,  pour  Pexécution  des  dites  j^résentes ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Far  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 


Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  \% 
•eiziètoe  septembre,  mil  six  cent  soixante  quinae. 

Signé  :  PEUVRET. 


* — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada^ 
AcadiCj  Me  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale, pour  le  Simr  delà  Barre,  du  premier  niai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  tous  ceux 
cjui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rioviBions  do  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  de  Temploi  de  gou- 
îieutcnan^^^é-  vcmeur  et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place 
néral  en  Ca-  une  personne  sur  la  sulHsance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  {missions 
iihda,  etc.,  reposer  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d^  accroître 
•loTa^Barr"^  ^^  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies, 
1er.  mai  1682  ^^^^^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien- 
Ins.Cons.  Sup.  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
Riijr.  A.  Fol.  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
°'  saires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établi:^sons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  ^septentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vai.sseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
cuerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oâiciers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Barre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ]  prendre  conuoissance,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  liabitans; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  dtts  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  quM  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
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pour  l'étentlue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  obéis- 
sance ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émoiumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages  qui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  è« 
dits  pays,  aut  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons -reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  oser  do  dit 
état  et  charge;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres 
officiers  comptables  qu'il  appartiendia,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collation- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  cmpêchemens  au 
contraire. 

?>lan(îons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bicn-amé  fils,  Louis,  comte 
de  Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartien- 
dra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
j)ar  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  pa5.se- 
ports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu^il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  ncs  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartieiu'ra,  étrait  aux  dits  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
de  la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entend:  e  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  pîaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  ainis,  alliés  et  confédérés,  leurs  miul^lres,  officiers  et  tous 
aut.'*es.  de  lui  donner,  et  à  ccmix  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, toute  aide,  faveur  et  assist^mce  dont  ils  seront  rccjuis  pour  Pexécu- 
ticn  de  ce  que  dessus,  offrant  en  cns  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Cloud,  îe  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Çîgné  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

ei^né  :  COLBETIT. 


Lit  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  à  Québec,  le   neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-ving^-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 


•^^Commissicm  d'Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Ide  de  Terreneuve  et  aiUres  pays  de  la  France 
Septentrionale^  pour  le  Sieur  Denieulles,  du  pf  entier  Mai,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amè 
et  féal  conseiller  en  dos  conseils  le  sieur  Demeulles. 

CommisBion  Etant  nécessaire  pour  te  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d^envoyer 

d  iiiiondaiit  de  gjj  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  etjcapable  d'exercer 
Hce^erfi^nan^  ^*  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
ccienCana-  du  sieur  Duchesneau  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusques  à  présent,  nous 
da,  etc^,  pour  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  v^us, 
le  Bîear  De-  p^^p  jjj^^  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er?  mai  1682.  P^upl^s  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  admi- 
Ins.CouB.Siip.  nistrée,  tant  i)ar  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents 
Hé^.  Â.  Fui.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  i  notre 
^  *°'  entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  roouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays 
de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d^icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commises  en  notre  dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés; 
que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  i-églemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui 
connoissentde  la  police  particulière  dans  Pétendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
servi  e,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  réglemens 
avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 
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mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  môme  de  jug;er  souveraineraeut  seul  eo  ma- 
tiôre  civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  pro|)os  ; 
validant  dés  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  règlemens  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s^ils  étoicnt  èmanéB 
de  nos.  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-parlie, 
éditsy  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  dif^tribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par* 
lies  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^celles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
notre  service  f  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  (lar 
nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu^il  appartiendra  ;  vous  laire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  aussi  nous 
Toulons  que  vous  ayez  seul  het  connaissance  et  jurisdiction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  Pétendue  du 
dit  pays,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'eu  matière  criminelle,  sur  laquelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à-partie,  récusa- 
tions et  autres  empêchemens  quelconques;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
naissiez de  la  distribution  des  deniers  provenuns  de  la  levée  des  dits  droits, 
suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
TOUS  donnons  pouvoir,  autorité,  commi&sien  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  faire  jouir  de  Teifet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souveram  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  Texécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai.  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  régne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  snr  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 
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• — Prouisions  de  Gouverneur  et  Licutenaiit-Géné/al  en  Canutlv., 
Acadle,  Me  de  Terre  neuve  et  autres  pays  de  la  Fra7i';e  Septen- 
trionale^ pour  le  Sieur  Marquis  de  DenonvUle^  du  premier  janvier^ 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rrovisioiis  de  Ajant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 
trnuverncmot  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  place  une  personne  sur  la 
^  î"ï"eu^  Ou-  suffisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  de  la  con- 
uada,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pajs  et  du  soin  d'y  accroître  le  christianisme, 
pour  \o  fliour  d^  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 
marquis  cl o  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  marquis 
IrMan!  1685.  ^^  i)enonville,  en  considération  des  services  qu'il  nous  a  rendus  dans  nos 
IjiB.Coii8.Sup!  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de  son  expérience,  de  sa  valeur, 
Kég.  B.  Fui.  zèle  et  affection  à  notre  service. 
41  Ko. 

A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denou- 
ville  fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées  de  noire  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  ]sle  de  Tcrreneuve  et  autres 
pays  de  la  Frahce  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barre, 
avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  établis 
dans  îe  dit  pays,  comme  ausM  sur  les  ofùciers  du  conseil  souverain  et  sur  les 
vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
soit  de  marchands;  faire  prcter  nouveau  sonnent  de  fidolite  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  olliciers  du  dit  con-ell  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besuin  sera  les  conijnunuu*cs,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accoinmoJ^r  tous  dillVrentls  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  st'i;ncurs  et  principaux  d'ictiux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  cbûtraux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  ih  le  l'aire  ;  fùre  couduii-e  et  exjdoiter  di\->  pièces  d'artillerie  ; 
établir  des  jïrin.isons  où  riin;io  tm-Jî  des  liiiux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  j'eii[des  des  dits  pays  (ju*à  loi's  n(>s  autres  snjtts,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gcnis  de  guerre  ei  autres,  de  (piolque  (pui'.ité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  deiiu'urans  ;  npneler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  q\i*il  se  pourra,  à  la  connois-^ance  de  .Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catlioiiq.îe,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texercice  à  l'exclusion  de  toute  autre';  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  taîit  p.ar  mer  q'ie  par  terre;  ordonner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  co.nmettra  jugcjout  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  retendue  et  conservation  des  dits  lieux  .sous  notre  auto- 
rité et  notre  obeiss;ince  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et 
gages  qui  lui  .seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denoa- 
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ville,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé) 
ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et 
charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiera 
comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  diis  gages  et  &p- 
pointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signé.^ 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^icelles  dûuient  collation- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  sufîi&ante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  «• 
compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  féaux  lea 
gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ains:  le  faire  san« 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cber  et  bien-amé  ûls,  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieu- 
tenans  et.  autres-  quM  appartiendra,  qu^ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de 
Denonville,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  payti 
de  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  ôs  dites  t<irres,avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'pn  y  voudra  trans- 
porter, sans  qu'il  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  trouble  et  empôebomcnt. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu^il  appar- 
tiendra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  De- 
Bouville  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  el  confédérés,  leurs  ministres,  offi- 
ciers et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et 
délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exé- 
cution de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous 
avons  lait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  préseutes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  rail  six 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBEFtT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  troisième  jour 
d*août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PylUVRET. 
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• — Commission  d^  Intendant  de  la  Justice  y  Police  et  Finances  en 
Canada^  Acadie,  I  le  de  Tcneneuvc  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale^  pour  Monsieur  de  Champigny^  du  vingt-quatrième 
Avril  y  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Cbampignj. 

CommUsion  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envojcr 
d'intcndanule  ^^  Canada  ou  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exer- 
poli<^  et*  ^^^'  ^^^  '*  charge  d'intendant  de  justice,police  et  finances  au  dit  pajs  en  la  place 
financen  en  du  sieur  Demeulles  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusqu^à  présent,  nous  avons 
CanaJa,  etc.,  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien 
pour  ^ï-^do  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuples 
Sle^nvr/fl'TsG.  ^^3"^  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doil  être  administrée, 
Iiis.Cojis  8up.  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents  emplois 
R6g.  B.  Fol.  quo  nous  vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 
^^  ^°*  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné 

pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans^  nous  vous  avons  commis,, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  no» 
pays  de  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
{Septentrionale,  pour,  en  cette  fonction,  vous  trouver  aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  nwirquis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-g-énéraî  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres, 
sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  y 
informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  juge- 
ment définitif  et  exécution  dMcelui  inclusiuemeiit  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis 
en  notre  dit  pays  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au 
conseil  souverain,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les 
arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays 
et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  no» 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises  ;  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connaissent  de  la  police  particulière  dans  Tètendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  difficulté  on  le  retardement  de 
faire  les  dits  réglemens  avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  marnes  présentes  de  les  faire  seul,  même  déjuger 
souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vou» 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès-à-présent  comme  pour  lors  let 
jugcmens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
ainsi  que  s^ilsétoient  émanév  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toute» 
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rètusalionsy  prises-à-partie,  ôdits,  ordonnances  et  autres    choses  à  ce 
contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direclion  du  manienent  et  distribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de 
guerre,  cooime  aussi  des  vivres,  munitious,  réparations,  fortifications,  par- 
ties inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  dV^lies  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vériHer  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  .son  absence 
par  nos  autres  Ueateaans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  Jes  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
ntres, et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
retendue  du  dit  pajs,  savoir,  des  droits  appelés  :  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussae,  circonstances  et  dépendances,  tant  en 
matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  crimi- 
nelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afflietive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances  ;  voulons  qixe  vos  jugemens 
soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prise-i-partie,  récusation  et  autres  empôche- 
mens  quelconques. 

Voulons  de  pins  que  vous  connmsslez  de  la  distribution  des  deniers  pro- 
venans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  no^  états 
que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage 
de  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  .que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs»,  auto- 
rités, prérogatives,  prééminences  qui  j  appartiennent,  et  aux  appointe- 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés';  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
«uiorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  siear  de  fknonville  de  tous  faire  jouir  de  l'effet  et 
contenu  de  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
é  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  recoanoître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte, 
si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  \  car  tel  est  notre 
plaisir« 

Donné  à  Versailles,- le  vingt-qnatrième  jour  du  mots  d^avrîl,  l'an  de  grâce 
•ail  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

SÀ^hi  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signe  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  ctre  jaane« 

Régistrées  suivant  Tarrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour^  fiour  être 
exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
mil  six  ceat  quatre-via^t-six. 

Signé  PEUVEET. 
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Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Terre  neuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale, 
pour  M.  le  Comte  de  Frontenac^  du  quinzième  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-n  tuf. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préseotes  lettres  verront,  salut. 

Provision»  do  Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Denon ville, 
ifonverneur  et  grouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  nous  avons  cru  ciue 
lierai-  en  Ca-  ^^^'^  "^^  pouvions  faire  choix  d  une  personne  qui  fut  plus  digne  de  remplir 
mida,  etc.,  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  comte 
iwur  M.  le  Jg  Frontenac,  vu  les  services  qu'ail  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années 
^?™^?I®  dans  les  fonctions  de  cette   même    charge,' et  les  preuves   qu'il  nous  a 

15e.  mai  1689.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  pendant  que  nous 
luA.Coiu.  Sup'  lui  avons  contié  le  dit  gouvernement. 
Kég.   B.    Fol« 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  oj  donné  et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-génénl  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Ttrreucuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  D^nonville,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  ]^ys,  comme  au^si  sur  les 
officiera  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oÛiciers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  commu- 
nautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  compo>er  et  accommoder  tous  diffé- 
rends nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux,selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire 
et  exploiter  des  pièces  d'artillei'ie  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu^'à 
tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu"*ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reIi;rion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  Texclusion  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran(]nillité,  cl  coimiiaiidor  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé^ ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  rojal  ou  autres 
officiers  comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^iceltes  dûment  coila- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  su  disante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  joit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  léaux 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faii  e 
tans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ei» 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils,  Louis  Alex- 
andre de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  iieutenans  et 
autres  qu'il  appartiendra,  qu^ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Ca- 
nada tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  seront  obligés 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  avec  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter, 
sans  qu'il  leur  soit  fait,  rais  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualifié  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  é» 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  serolit  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Texécution  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  pari.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  lait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Uégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  Parrét  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil 
souverain,  le  vingt-huit  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé:  PEUVRET. 
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* — Frovisions  de  Goutemeur  et  lÀeutenanUGénéral  en  Canada^ 
Acaclie,  Isle  de  Ttneneuve  et  autres  pays  delà  France  Sept  en- 
trioiuile,  2)our  le  Chevalier  de  Calliêres,  du  vingtième  avril,  mil  si% 
cent  quatre-vingt  dix-neuf. 

LoQÎs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceus 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

FroTisîonii  de  Xa  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutcuant-général  en  Canada,  Aca- 
U^teMnNg^''-^  ^^^  ^***®  ^®  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  NouvellerFrance  en  l'Amé- 
iséral  en  Ca-  ^^^^^  ^Septentrionale,  étaat  à  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  comte 
nada,  etc.^  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  eboix  d^me  personne  ])Iu5 
P**"  ^®  ^^'  digue  de  remplir  cette  importante  charge  que  de  notre  cher  et  hien-amé  le 
lière».  ^  ^  '  ^^^^  chevalier  de  Callières,  gouverneur  de  Montréal  et  commandant  géné- 
S0e.aTri1I699.  nil  dans  les  dits  pajs,  au  défaut  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac,  vu  les 
In8.Confl.Sup.  services  qu'il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années,  tant  dans  no» 
15*/ Y^    ^^^   armées  que  daas  le  Canada,  et  les   preuves  qu'il  nous  a  données. de  sa 

sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  dans  les  difi'èrents  emplois  que 

BOUS  lui  avons  confiés. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous 
avons  le  dit  sieur  chevalier  de  CaHiùrcs,  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  gouvcriieur  et  notre  licutenant-genérnl  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale  pour,  au- 
lieu  du  dit  feu  sieur  comte  de  Frontenac,  avoir  commanderoent  sur  tous 
DOS  gouverneurs  et  lieutdnana  établis  dans  le»  dits  pays.,  comme  aussi  sur 
les  otficiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  j  navigue- 
ront, soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oiSciers  du  dit 
conseil  qu'aux  trots  ordres  du 'dit  pays  ;  assenibler  quand  besoin  sera  le» 
communauté»,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
difTêrcnds  nés  et  à  naître  dan»  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et.  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  fa  nécessité  qn'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  con* 
duire  et  exploiter  des  pièces  dWtillerie  ;  établir  des  garnisons  où  l'impor- 
tance des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler 
les  )>cuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ; 
défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits 
peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité  et  conHnander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Té  tendue  et  conservation  des  dits 
lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralentent  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  ci 
notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminence»,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluroens  y  appartenant  et  aux  . 
appointemens  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs   et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  e  t 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  chevalier 
de  Cailières,  duquel  nous  avons  reçu  le  aerment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconoitre  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
€t  charge;  vouions  que  parle  e;arde  de  notre  trésor  royal,  et  autres  oûi- 
ciers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  g^ges 
«t  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^icelles  dûment  coila- 
tionnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion,  soit  passé  et 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  umés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auquels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  etnpêchemens  à  ce 
contraires.' 

Mandons  et  ordonnons  à  noire  très-cher  et  amé  fils,  Louis-Alexandre 
de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  litMitenans  et  autres 
qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  chevalier  de  Cailières, 
t)u  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter, 
sans  qu'il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchemens. 

Enjoignons  en   outre  à  tous  nos  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra, 

étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  chevalier  de  Cal- 

•  lièrcs  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 

pays  et  du  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge;  car 

tel  e«t  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  botis 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui 
donner  et  à  cenx  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  ofl'rant 
en  pareil  cas  d'en  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recom- 
mandés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sccl 
k  ces  dites  présentes. 

Donné  i  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  et  de  notre  règne  le  cinquante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  contrôle  général  de  la  marine  par  nous 
conseiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères,  des  fortifica- 
tions et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizième  jour  de  mai, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé:  THIERRY. 

Bégistréés,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
èou**eraiD,  le  quatorzième  septembre,  rail  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 


Signé  :  A.  PEUVRET. 
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* — Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Me  de  Tcrrfneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrion 
nale,  pour  Monsieur  de  Bcaukamais,  du  premier  avril,  mil  sept 
cent  deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  notre 
ame  et  iëal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Beauhamois,  salut. 

CommÎA^n,        Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en- 

cTintonduaAido  y^yer  en  la  Nouvelle- J.^'rance  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 

îke^l  fitSii^  ^*  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 

cei  en  Oor'       place  du  sieur  de  Champigny,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 

mida^He.^      fiire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  lo 

p»nr  M«J-       bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  lo 
■leur  iie  BbftB-     »   j  i,*>  •i«*'^'S>*>  i 

hariio:»'  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  ttre  administiee  tant  par  la  sago 

ler-awJtîTae.  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  emplois  que  nous  vous  avons 

[ii«.C«*ii.  ^.  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  satisfaction,  que  par  lo 

^Bo*  ^^'  ^^® ®^  ^*  fidélité  que  vous  nous  avez  toujouw  témoignés. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis» 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes lignées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  la  Nouvelle-France,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver,  en  cette 
fi»nction,  aux  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
Kdrcs,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les 
plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  su;*  tous  les  excès,  torts  et  violences» 
leur  rendre  bonne  et  briève- justice;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement 
iléfinitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noitrc  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  en  notre  dit  pays  par  quelques  pesonncs  que  ce  puisse 
ôlre  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges 
inférieurs  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est;  juger  en  toutes  les  matières  taat 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  en 
la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  rcglemens  que  vous  estimerez  né- 
cesdsires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les 
foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mat- 
ehandises,  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoîtront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
el  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  8er\'ice,  soit  pour  les  difficultés  ou 
retardement,  de  faire  les  dits  réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur» 
MUS  voua  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de 
les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  matière  civile» 
el  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  valU* 
dant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 
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donnances  qui  seront  ainaî  par  vous  renJus,  tout  ainsi  que  s'ils  ëtoient 
émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récusations» 
prise-à-partie,  édits.  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires  ; 
voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprôs  pour  l'entretien  des   * 

tens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  forti- 
cations,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient 
avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  dicelles  et  autres  frais  qui  y 
geroient  a  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  étata 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-généml  en 
chef,  et  en  son  absence  par  nos  autres  licutenans«gcnératrx,  tux 
payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  dea 
montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et  tout  ce  que  deasu^, 
circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  la 
jurisdictîon  souveraine  dé  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  létendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appel^i^ 
4iz  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstancct 
ei  dépendances,  tant  en  mati(}re  eivile  de  quelque  nature  qu'elle  puisit 
être,  qu'en  matière  criminelle,  sur'  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  * 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordon- 
oances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrôts  do 
cours  souveraines  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prise- 
à-partie,  récusation  et  autœs  empêchemens  quelconques,  voulant  de- 
Ï)lus  que  vous  connoissicz  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
evée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
•ervice  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquello 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appertiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Calliéres  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  présentes,  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  do 
vous  rèconnortre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et 
prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  régne  le  cinquante-neuvième. 

signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui.  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi  et  gieffier  en  chef  en  icelui,  soussigné» 
à  Québec,  ce  cinquième  octo'bre,  mil  sept  cent  deux. 


Signé  :  A.  PEUVRET. 

H 
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* — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Tertcneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour 
Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil,  du  prertiier  Août,  mil  sept  cent 
trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  do       La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  pays  de 

Î^oDYemeur  et  ^^  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacante  par  le  décès  du  sieur  de 
néral  on  Ca-  Manières,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  choix  d  une  per- 
nada,  etc.,  sonne  qui  fut  plus  digne  de  la  remplir  que  de  notre  cher  et  bien  amé  le 
pour  M.  le  lieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  services 
marauis  de  qu'il  nous  a  rendus  pendant  trente-deux  années,  tant  en  qualité  do 
1er.  aoûtl703.  mousquetaire  et  de  brigadier,  qu'en  celles  de  commandant  des  troupes 
Ins.Oons.Sap.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
Réq.  B,  Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 
ves  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvanB, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,  ordonné 
et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  paj  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouvenieur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  et  isle  de  Terreneuve  etauLiea 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callière.'»,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  etlieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiei-s  du  conseil 
supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  appartenans,  soit  de  marchands  ;  faire  prûter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofRciers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  com- 
munatJtés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  différends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs 
et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
Faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  ait$  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  repos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  parterre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  sous  notre  obéissance  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouvenheur 
et  notre  lieutenant-général  es  aits  pays  et  la  tenir  et  exerct-r,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  droitSi  fruits,  profits,  revenus  et  émolumensy 
appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  ôsdits 
pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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ÎUBtîciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nous  nous  réservons  de  recevoir  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoitre  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge;  voulons  que  parles 
gardes  de  notre  trésor  royal  et  autres  officiers  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages»  par  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnées  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui 
aura  été  payé  en  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  noti'e  très- cher  et  trés-amé  fils  Louis-    *  v. 

Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  marquis  de  Vaudreuil,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  ti'ouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu-  . 
tenant-général  ôs  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  e«t  notre  plaisir.  Plions  et  requérons 
tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  outres,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution,  de  ce  que  dessus, 
offirant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  rogne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrêt 
de  ce  jourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dix- 
septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 
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• — Commission  d^ Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terrmeuve  et  autres  jtays  de  la  France  Septentrio-^ 
nalcy  pour  Monsieur  Raudot,  père,  du  premier  janvier,  mil  sept 
cent  cinq, 

Louis,  par  la  gTa.ce  de  Dieu,  roi  de  Franco  «'t  de  Navarre,  à  notzB 
am6  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  lo  sieur  Kaudot,  salut. 

?'înto^daâr  Etant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  8ervice,de  pourvoir  et  d'en- 
ife  U  jixstico,  ▼^^ycr  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidole  et  capable  d'exercer 
police  et  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 

hnanoe««iOa-  place  du  sieur  de  Beauhaniois  que  nous  avons  nommé  à  Tintendanco 
plw  M?Bau.  ^®  ?^^  annés  navales,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digna 
«lo^  pérr,  choix  que  de  vous  pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notro 
1er.  j^.  1705;  Service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et -le  règlement  de  la 
^jj^^-^^P- justice  qui  y  doit  être  administrée,  par  la  sage  conduite  que  voua 
j^'Yq^  avez  tenue  dans  les  différentes  charges   que  vous  avez  exercées  et 

principalement  dans  celle  de  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aides 

de  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre  satifr* 

action. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis» 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré* 
sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Àcadie  et  Isle  de  Terroneuve  et  autres  paya 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudrcuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant- général  au  dit  pays;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  dos  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  brio ve  justice;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service;  procéder  contre  les  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  de  juges  et  grailués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  ôtre  commis  en  notre  dit  paya 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  j 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  ètro 
troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez,  ainsi  quo 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur 
tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  polico 
genêt  aie  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemena 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  conhoi- 
tront  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  do 
notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  lea 
dits   réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons 

Souvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  mémo 
e  juger  eouverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner 
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ttinsi  que  vous  yerrcz  être  juste  et  à  propos,  validant  dés  à  présent 
comme  pour  lors  lesjugemcns,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours 
eupérieures,  nonobstant  toutes  récusations,  piises-à-parties,  édita  et 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  voulant  aussi  que  vous 
ayez  la  direction-  du  maniement  et  distribution  de  nos  déniera  desti- 
nés et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre, 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties 
inopinées,  empnmts  et  contributions  qui  pouiToient  avoir  été  et  être 
fkiies  pour  les  dépenses  d'i celles  et  autres  frais  qui  seroient  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  an-êter  les  états  et  ordonnances 
qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en 
Bon  absence  par  nos  autres  lîeutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il 
appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  registres,  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances 
et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
juiisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits 
appelés— 7Dix  pour  cent,  Quart  des  Castors,  et  Traite  de  Tadoussac^ 
circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nap 
ture  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cnminelle,  sur  laquelle  toute- 
fois, en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vo:i  jugemens  soient 
exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  supérieures,,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prises-à-partie,  récusations  et  autres  em- 
pêchemens  quelconques  ;  voulant  (fe  plus  que  vous  connoissiez  de  la 
distribution  des  deniers  provenus  de  la  levée  des  dits  droijts,  suivant 
et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enven'ons  par  chacun  an, 
et,  au  Furplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  venez  être  nécessaire 
et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra 
de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences qui  y  appartiennent  et  aux  appointcmens  qui  vous  seront 
par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  com- 
mission et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de 
l'effet  et  contenu  en  ces  pré.^entes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  con- 
seil supéneur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  Texé- 
cution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  do  janvier.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  au  dos  est  écrit  : 
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'  Enregistré  au  contrôle  général  de  la  marine»  par  nous  éouyer,  con- 

seiller du  roi,  contrôleur  eéuéral  de  la  marine,  des  galères  et  des  for- 
tifications et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paria,  le  deuxième 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY- 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  HUBERT. 


* — Commission  â^ Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la 
NouveUe-France,  pour  MoTisieur  Raudot,  fis,  en  V absence  de  Mons. 
Raudot,  son  père;  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur- 
général  de  la  marine,  salut. 

Commission         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

d'intendantide  qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  la  Nouvelle- 

Ikîi"  et^finai^  France  à  la  place  du  sieur  de  Beauharnois,  noua  avons  cru  qu*à  cause 

•ea  en  la  Nou-  de  la  grande   étendue  de  cette  colonie  et  des  affaires  qui  peuvent 

>elle-France,    l'obliger  à  de  fréquens  voyages,  même  que  pendant  ses  maladies  ou 

^V ^  ^"'  *^^''®^  légitimes  empôchemens,  nous  devions,   dès  à  présent,  nous 

1er!  jan.  1705.  assurer  d'une   personne  qui   puisse,    dans   ces  cas,  s'acquitter   des 

Ins.Cona.Sap.  mêmes  fonctions,  afin  que  par  Téloignement  qui  nous  empêcheroii 

Bég.   B.  Fol.  d'y  pourvoir  selon  les  occuiTcnces,  notre   service  n'en  souffre  point  ; 

161  Vo.  ^^  étant  informé  que  vous  avez  les  qualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  place,  par  Texpérience  que  vous  vous  êtes  déjà 

acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle  d'inspecteur-général  dont  nous  vous  avons  pouiTU,  nous 

avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 

pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attaches  à  la  commission  que 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvaos,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  pour  en  l'absence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement,  même  à  son  défaut,  nous  servir  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  Franco 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  que  fera  et  pourra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  que  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoîssance  des  affaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  de  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  les  occasions  qui  se  prête iiteront, 
nous  voulons  qu'en'  tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nion.^ délibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
Raudot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  ne 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  dans  le  tems  que  le  dit  sieur 
Eaudol  votre  père  sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  qu'y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  d'état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  Tefiet  et  con* 
tenu  en  ces  présentes,  et  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous 
reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  dnq,  et  de  notre  régne  le  soixante-deuxième. 

Signé  ;.  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHBLYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'i celui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Pays  de  la  France  Sejptentriotiaie, 
par  le  Sieur  Begon,  du  31e.  Mars  1710. 

Louis,  par  la  grâce  de .  Dieu,  roi  do  France  et  do  Navarre  ;  â  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  inspecteur- 
g^énéral  de  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  de  Rocheforti 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  CommÎMioB 
▼oyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capa-  ^  '«J^'jjf    b»- 
ble  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  gon. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,  nous  avons  cru  que  nous  ne  31e.marsl71©. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  voas,  pour  bien  exercer  cette  JjiflCons.Sap. 
cbarge  pour  le  bien  de  notre  service,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  g^^g^^,  '      ^  ' 
dit  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  av€!fc  tenue  dans  les  difierens  emplois 
que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  u  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 


Digitized  by 


Google 


64  Commùêiont  des  Gouverneur»  et  InUndant,  1710. 

flentcs  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances» 
dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie,  Isles  de  Terreneuve  et  autres  paya 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  exoùs,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  briùvc  justice  ;  informer  do  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  paifaire  leur  piocès,  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d*ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués,  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  ôtre  commis  en  notre  dit  pays, 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tanir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  autres 
nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et 
débits  ae  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connaîtront  de 
la  police  particulière  dans  retendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre 
Ben'ice,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les  dits 
réglemens  avec  le  conseil  supérieur,  nou^  vous  donnons  le  pouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  juger  sou* 
verainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner,  ainsi  que 
vous  veiTez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  jugcmens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous 
rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos  cours  supérieures, 
nonobstant  tontes  récusations,  prises-à  paitio,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraires  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direc- 
tion du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
seront  ci -après  pour  l'entretien  dos  gens  do  guerre,  comme  aussi  des 
vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  em- 
prunts et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelle^  lI  autres  frais  qui  y  seraient  à  faite  pour  notre 
service  ;  voir,  vcrilier  et  an  èter  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront 
expédiés  par  notre  lieutcnant-géuéral  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ay:  z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tïint  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois  en  cas  de  peine  afflic- 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
voulant  que  vosjugemens  soient  exécutés  comme  an*êts  de  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises-À- 
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partie,  récusations  et  nîJtrcs  eraptVliemcns  quolconcines  ;  voulant  àa 
plus  que  vous  connaissiez  de  la  tlistîiinilion  des  deniers  provenus  de 
la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  coutoi moment  à  nos  t-tatr»,  que  nous 
vous  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  f  liro  et  ordonner  ce  que 
vous  verrez  être  nocesvsairo  et  ù  propos  pour  le  bien  et  avautjige  do 
do  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonctrnu  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  firumce  en  nos  dits  pays,  i\<i 
iaquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs» 
autorités  préi'ogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  appoiiitemens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  etm.mdement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marqilis  do  Y.iudrc.uiî  dj  voui  {ùrc  jouir  dft 
reffet  et  contenu  eu  ces  présenUîs;  ordtMinon  \  aux  oilici'jrs  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  autres  justiciers,  oflicit^rs  et  sujets,  qu'il  apj)a.  tien- 
dim,  do  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dii3  qualité,  de  voua 
assister  et  prêter  miin-lurte,  si  besoin  est,  jkhu"  l'exécution  doj  dites 
jîrésentes  ;  car  td  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  tr(>i;te-uniémo  j<3ur  du  mois  de  mnrs,  Tan  Jo 
grâce  ïïià  sept  cent  dix,  et  de  notre  régné  le  soixante-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été  régi>trée  au  prt'sent  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrêt  du  conseil  de  ce  })ays  en  date  do  co  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur, soussigné,  à  Québec,  le  quatcnzième  octobre,  rail  sept  cent 
douze. 

Si-né:  DE  MONSEIGNAT. 


• — Qyminmion  d\TnfC7ida7it  de  la  Justice ^  Police  et  Finances  en 
Canada^  Acadic^  Isle  de  Tcrrcneitre  et  autics  pai/s  de  la  France 
Septentrion  aïe,  pour  Mo7isieur  Diipvyy  du  eiirgt'troiaihnc,  novembre^ 
mû  sept  cent  vin^t'cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Xavinre,  à  notre 
aniéct  féal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Dupuy,  t-alut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  en  Canada,  CoTTimip^ion 
en  la  Nouvelle-France,  une  pei sonne  fidèle  <t  cnp.îble  d'excu'ccT  la  <rJnteii«Jani 
charge  d'intendant  de  justice,  police  et  fiurnicos  au  dit  2)ays  en  la  dp  la  juf»ticc, 
place  du  feu  sieur  Chazel,  nous  avoTis  cru  ne  pouvoir  f  lire  un  plus  j;',|!,\'j^pg^  „ 
digne  choi<   que  de   vous  pour  exercer  cet  emploi,  tant  par  la  sage  caTruVri,  etc.. 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois   que  nous  pour  M.  Dt»- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  les  ^^'^''    ^        , 
charges  de  notre  avocat  au  Chdtelet,  de  notre  avocat- gén(;ral  au  ïnRCons.Rnp 
grand  conseil  et  de  maître  de  nos  requêtes  en  titre  et  ensuite  liono-  E/.g.   p.  Fol. 
raire  que  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zèle  et  la  Cl  Ko. 
fîdélîtc  que  vous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notre  service. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  nons  vous  avons  coibk 
mis,  ordonné  et  député,  commettons,  ordoimons  et  députons,  par  ce» 
présentes  signées  de  notre  main,   intendant   de  justice,    police   et 
nuances  en  nos  pays  de  Canad  s  Acadie  et  Isîe  de  Terreneuve,  e\ 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette 
fonction  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenue  par  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vouh  seront 
foitea  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violencOvS  leur  rendre  bonne  et  briève 
justice  ;  informer  de  toutes  cîntrepnscis,  pratiques  et  menées  faite» 
contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes 
de  quoique    qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire 
leur  procès  ju;*qu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclusi- 
vtment;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances et  généralement  connaître  do  t(>us  ciimes  et  délits,  abus  et 
malvei-sations  qui  pourroicnt  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
personne  que  ce  puissse  être  ;  présider  au  conseil  supéiieur,  deman- 
der les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  amts  ;  tenir  la  mail» 
à  ce  que  tous  les  juges  inféneurs  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  jus- 
tice soient  maintenus  en   leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le 
conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez  ainsi   que  dit  est  ;  juger  c» 
Contes  les  m'atières  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos 
éJits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre    bonne    ville,  prévôté 
et  vicomte  (Je  Paris  ;  faire  avec  le  conseil   supérieur  tous  les  réglc- 
mens  que  vous  estimerez   nécessaires  pour  la  police  généiale  du  dit 
pays,  ensemble   pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et-  débits 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  généiaux  \ous 
ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoîtront  de  la  police 
particulière  dans  l'étendue  de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous 
ttîtimiez  plus  à  propos  et  néccK-saire  pt)ur  le  bien  de  notre  service^ 
Boit  pour  les  difficultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits   réglemens 
avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté^ 
par  ces  mêmes  piésentes,  de  les  faire  peul,  même  déjuger  souverai- 
nement seul  en  matière    civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que  voua 
verrez"  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  jjrésent  cortfme  j)our  lors 
les  jugemens,  réglemens  crt  ordonnances  qui  seront  ainsi  j)ar  vous  ren- 
dus, tout  aiui^i  que  s'ils  étoicnt  émanés  de  nos  cours  supérieures,  n<m- 
obstant  toute  récusation,  j)rist.'-ù-partie,  édits,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  coiiU aires;  vcmlant  a:issi  que  vous  ayez  la  direction  du 
maniemtmt  et  di.  tribution  de  nos  deniers  destiiîés  et  qui  le  seront  ci- 
?.près  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivre% 
munitions,    réparations,    fortifications,    parties   inopinées,  emprunts 
et  contributions  qui  pourrcient  avoir  été  etêtje  f:jits  pour  les  dépenses 
d  icellc  et  autres  frais  qui  y  seroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir, 
vérilier  et  aîrcter  le.s  états  et  ordonnances  qui  en  seront  exj)édiés  par 
notre   lieutcTiiuit-gé^néral  en  chef,  et  en  sou  absence  par  nos  autres 
lieutenans-généraux,  aux  payeur!;^  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  re- 
présenter les  extraits  des  montres  et  revues,  k.s  contrôles  et  régistresr 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aust,i  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  t«)Ut  ce  qui  concerne  la  levée  etpciceptioa 
de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir:  les  droits  appelés, 
dix  pour  cent,  quart  des  castore,  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictivc,  vous  prendrez  lo  nombre  de  gradues  pojtë  par  nos  ordoB* 
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mncos  ;  voulant  que  vos  jugenaeus  soient  exécutés  commo  arrôts  dt 
cours  supérieures  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à- 
partie,  récusations  et  autres  empôchemens  quelconques  ;  voulant  do 
plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniei*3  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits  suivant  et  cou  formé  raotit  à  no  j  états  que  nous  vou» 
enverrons  pir  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vou« 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charga 
d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
eous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs^  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemenj 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  co  l'iire  vous  donnons  pou- 
%'oir,  autorité,  contmission  et  mandement  spécial 

Mandons  à  notre  dit  gouverneur  et  lieutenant-général  de  tous  faire 
jouir  do  TefTot  et  ct^ntenu  eu  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du 
conseil  supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciera,  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
<!o  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  Texécution  dei 
4ites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  novem- 
bre, Taii  de  g.'dce  rail  sept  cent  vingt-cmq  et  de  notre  rùgne  le 
onzième. 

Signé:  LOUia 

Et  plus  bas. 

Signé:  PHEfATEAUX 

fît  scellé  du  grand  sceaa  en  dre  jaune. 

Los  lettres  patentes  portant  commission  d^intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  pour  monsieur  Dupuy  ont  été 
^'égi^trées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  un  roi,  suivanf 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  de  ce  jour,  par  nous  conseiller, 
<îccrolairo  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  ù  Québec, 
èe  deuxième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Sigiio:  DAINK. 


* — Provisions  âc  Gouvemcnr  et  Lieutenant -G  cncrnl  en  Canada^ 
AcaJiCf  Islc  de  Ta  Teneur c  et  autres  pays  de  la  France  SepUmirio^ 
nale,  peur  M.  le  Marquis  de  Jkauharnois,  du  onzilme  janvier^  mil 
^ept  cent  vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dien,  roî  de  France  et  de  Navarre,  à  touj 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saUit. 

La  charge  de  gouverneur  et  notre  Keutenant-généraî  au  dit  pays  rrovip'..,»^  ^ 
do  la  Nouvelle-France  é^  int  à  présent  vacante  p:ir  le  dé(  es   du  sieur  j^^'ivomcuro^J 
tninpiisde  Vaudreuil,  nous  avons  cru  que  nous  no  pouvions  fiireiia  iuVal"ea*(^ 
•meilleur  ni  plus  digne  cIkhx  pour  la  remplir  que  du  aieur  marquis  de  na-l,^,  etc. 
Beauharnois,  <;apitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  d(»n-  P"«»*  M.  le 
nées  en  diverses  occasions  de  sa  sagesse,  Taleur«  expéneuce,  fidélité  11'*^'^^^^*  ^^ 
«t  affection  à  notre  ierrice,  *y»uiawiM#«. 
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Ujmv.  1726.  Aces  causes  et  autres  bonnos  con  aidera  tions  à  conçus  mouvant, 
I^s^Con».  Nijp.  jj^^j^  avou  i  le  dit  sicnr  marquis  do  BoauhâilioiF,  fuit,  constitué,  or- 
■)l%'o.  donné  et  établi,  fui-'ons,  constituons,  ordonnons  et  ct:ibli.^i4ons par  ces 

présenter  signées  do  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
g<*néral  au  dit  pays  de  la  Nouvoilo-Francc  et  autres  pays  do  la 
Vrancc  JSeptentnonale  dans  l'Amérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu.^ieur 
marquis  de  Vaudreuil,  avoir  conim:nidemcnt  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  Heutenans'  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  le? 
officiers  du  conseil  supéiieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navi- 
gueront, soit  de  guerre  à  nous  apjniitcnans,  soit  de  marchands;  faire 
prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  offi- 
ciers du  dit  con.-.(nl  qu'eaux  trois  ordres  du  dit  pays;  as.'^cmbler  quand 
besoin  sera  les  comniunnutc'.^  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  difVércMids  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  Foit 
entre  les  selgn-eurs  et  principaux  d  iceux,  ?oit  entre  les  particuliers 
habitans  ;  as.^iég(»r  et  ])rendre  dt.'S  places  et  châteaux,  .«elon  la  néces- 
fiité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  eX])loitcr  des  pièces 
d'aitilleric,  établir  des  gnnji.^ons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  autres  nos 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  do  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à 
la  coiinoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  do  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  e\\  établir  Texercice  à  Texclusion  do 
toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir;  maintenir 
et  consener  les  dits  ])euples  en  ])aix,  repos  et  tranquillité;  com- 
mander tant  par  mer  (jue  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  <ju  ceux  qu'il* commettra  jugeront  dcv(;ir  et  pouvoir  faire 
pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autoiité  et 
notre  obéissance,  et  généralemcîit  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoi umcns  y  appai tenant, 
et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attiibués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutcnans 
es  dits  pays,  aux  ofîiciers  du  cr)nseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Jleauharnois,  duquel  nous  nous  sommes  réservé  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aietit  à  le  leconnoître  et 
lui  obéir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge  ;  voulons  que 
par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  ou  autres  cHlciers  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gnges  et  a)  pointe- 
mcns  ])ar  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordonmnces  et  étiits  qui  en  seront  j)ar  nous  expckliés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  c^è  présentes  ou  copies  d'iceux  dûment  col- 
lationnées  pour  une  foi^  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  n(jus 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  poyé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comj)tes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
améset  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoi- 
gnons ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  ces  er  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  cher  et  amé  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il 
appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  do  Beauhar- 
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noîs  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  euvoyds  au  dit  j)ay3  da 
la  Nouvel le-FraiiCi^  tous  contrés  et  pas.-^^e-ports  que  les  navires  et 
vais:?eaux  sont  ob'ligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  cbarnrrs,  et  le*  hcjmmes  et 
iemmes  que  l'on  y- voudra  transporter  saus  qu'il  leur  ♦•oitfhir,  rais  ou 
donné  aucun  trouble  ui  empùchement  ;  enjoignons  on  outre  à  toui 
no3  autres  olnciers  et  sujets  qu'il  ap]);irtiGndra  ét'int  au  dit  j):iys  de  la 
Nouvelle-Fi-anccî,  de  reconnoître  le  dit  ^'ieur  m.'injuis  de  Uefiuliarnois 
en  la  dite  qualité  do  gouverneur  et  notre  IieuU}n?.i:t-gtMJci":il  es  dits 
pays,  et  de  lui  obt'ir  et  entendre  è^  cbo^os  concoi'nrintla  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir,  llii  téinnii  de  quoi  nous  avons  lait  mottro 
notre  scel  à  noi  dites  présentas. 

Doaué  à  Mirly,  le  onzijmo  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  ' 

mil  sept  cent  vingt-six  et  de  notre  règne  le  oriziôme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signe:  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
TOgistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-généial  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  do  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  lu  deux 
septembre,  rail  sepî  cent  viugt-six. 

Si^rué  ■:  DAINE. 


*  —  Com7Aission  d'Intendant  de  îa  Jvstir.e,  Police  et  Finances  en, 
Cinuda,  Acadie,  Islti  de  Tcrrcneuvç  et  autres  jfij/s  de  la  France 
SejHentrionale^  2)our  Monsieur  llocquart,  du  vingt-unicme  fivrier, 
mil  sept  cent  trente-un. 

Louis,  par  la  grlce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NuvaîTo,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  Ci)n'^eils,  le  Aour  Hocqurjit,  comniis- 
saire-général  de  la  m  irine,  ordonnateur  eu  Canada  eu  la  Nouvelle- 
France,  salut* 

Etant  nécessaire  po-ir  le  bi<în  de  notre  service  de  pourvoir  uriC  Commî«^.ioii 
per.^oune  fidjle  et  cap'ible  d'exeiicer  la  charge  d'intendant  de  ju.^tice,  'j'i»te:i.l:iTa 
police  et  nuances  au  dit  })ays,  nous  avons  ciu  que  nous  ne  pouvions  ,,q  jce  rt 
('■«ire  un  plu-^  digne  clioix  que  de  vous  pour  bien  eX(?rcer  cet  emploi  fl Murea  cm 
pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  snjfls  étant  au  dit  pays,  C'an;».lj,   cr.. 
et  le  règlement  de  la  ju.siice  qui  y  doit  cfero  adininiarée,  tant  ])ar  la  Y'I^  vx'      *^" 
sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  difiéreu/i  emplois  que  21  i^^v,  17 3i. 
nous  vous  avons  doinié.s,  dont  vous  vous  ôtos  acquitté  à  noti'e  entière  Ins.Ccms.S'ip. 
satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  ^^"^-  ^-   ^**^- 
témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causer  et  autres  à  ce  nous  mouvan??,  nous  vous  avons  commît, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordoimoiis  et  députou:^,  par  ces  pré- 
eentcs  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et 
finances   en  nos  pays  de  Canada,  AcaJie  et  Isle  de  I'erre:ieuve  et 
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autres  pays  de  la  Franco  î^'ptentrionak%  pour  vous  trouver,  en  cette 
fonclioiK  nux  ♦•of^^^*iIs  cJe  gi*erre  qni  scroul  tenus  par  le  sieur  marqui* 
lïe  Beauhîirnoks,  gouvcriiour  el  notre  lieutenant-généiai  au  dit  pays  j 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays» 
par  les  geiv>  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  biiève  justice  ;  infuriaer  de  toutes  entre- 
pribes,  pratiques  et  naenées  iîJÎtes  contre  nf>tre  service;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  contlition 
qu'ils  soient,  leur  faite  et  paiiaire  leur  procès  jusqu'au  jugement 
déBiiilif  et  exécution  d'icelui  incluMvciBeni  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  otdonnauces,  et  généralement  con- 
noTtrc  àe.  tous  crimes  et  délits,  abus  et  nral versa tions  qui  pourroient 
«tre  commis  en  notre  dit  pays,  par  quel(]ue  personne  que  ce  puisse 
être  ;  pié.-ider  au  con.seil  .supérieur,  demander  Icis  avi:?,  recueillir  les- 
voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  nos  juges  infé- 
rieurs du  dit  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  iîinclions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  etjt  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  ccmformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et 
à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  dtj  Paris  ;  fair» 
avec  le  coiv^eil  supérieur  tous  les  réglemens  que  vous  estimerex 
nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  le» 
foires  (.t  m^irchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chantlUcs  ;  lcsqvu*ls  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  le» 
juges  subalteriK^s  qui  connoîtronl  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propo» 
et  nécessaire  ]X)ur  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficu'té» 
ou  le  retardement,  de  faire  les  dits  régleraeiKs  sans  le  conseil  supé- 
neur,  nous  vous  tlonnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces  mêmes  pré- 
aentes,  de  les  faire  seul,  nième  diî  juger  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  venez  être  juste  et  à 
propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  régie- 
mens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus  tout  ainsi  que 
s'ils  éloicnt  émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récu- 
sations, pvises-à-partie,  édits,  /)rdonnan€es  et  autres  choses  ù  ce  con- 
traires ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et 
distribution  de  nos  deniers  ilestinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Ten- 
tretien  des  gons  de  guerre,  comme  aussi  d<\s  vivres,  munitions,  répa- 
rations, fojtifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  conti-ibulion:*  qui 
poun««ent  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres 
irais  qui  y  seroient  à  faire  pour  n«.»tre  service  ;  voir,  vérifier  et  ari*êter 
les  état>  et  ordonnances  qui  en  se-ront  expédiés  par  notre  lieutenant- 
généi*al  en  chef,  et,  en  son  absence,  par  nos  auties  licutenans-géné- 
raux  aux  p'jyeurs  qu'il  appartiendra;  vous  faire  représenter  les 
extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres  en  tout  ce 
que  de.-sus  circonstances  et  dépendances. 

Comme  au3si  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoîssance  et 
juri.^diction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  DOS  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés: 
dix  pour  cent,  q\iart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circon.^lanoes 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  qu'en  matière  ciiminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  ca» 
de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme 
aiTÙts  de  cours  supérieures  nonobstant  toutes  oppositions,  appella- 
tions, prises- à-partie,  récusations  el  autres  empêchemens  quelconques. 
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voulant  de  plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers 
provenus  de  la  levée  des  dits  droits  suivant  et  coiiforinéraent  à  no* 
^tats  que  nous  vous  euvern^is  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien 
et  avaritiijLje  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exer- 
cice de  ladite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en 
nos  dits  pays,  ài^  la(|uelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  hon- 
neui*s,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  proéminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  appointemeiis  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de 
ce  Hiire  vous  donnons  «pouvoir,  autoiîté,  commission  et  mandement 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Beauharnoîs  de  vous  faire  jouir  de 
reflet  et  contenu  en  ces  présentes;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appar- 
tiendra, de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de 
vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécutiou  dos 
4lite3  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jour  de  février,  Tan  dii  grâce 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  rcgne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEÀUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  rogis- 
trée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  eu  icalui,  4 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acadie^ 
la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendant^  ]}our  Monsieur  de  /^  Jon- 
quitre,  du  quinzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Louis,  par  la  gmce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Beau-  Provinionn  de 

harnois,  gouverneur  et  notre    lieutenant-général  en   Canada,  nous  ^«>nvei  ticup  «n 

avons  cru  que  nous  ne  pouvions   faire   choix   d'une  personne  qui  fut  "•'"^J^"''"^'?^^" 

,        ,.  A  !•       *         1  1  •  *■  *     1         lierai  eîi  t;*»- 

plas  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  uaJji,  «»Hr., 

et  bien-amé  le  sieur  de  la  .lonquière,  clief  d'escadre  de  nos  armées  pour  M.  4e  la 

navales,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années,  Jo«t»i"'èro^ 

-et  les  preuves   qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et   expé-  {^^^q^^^^  g,,,*' 

ricnce  au  fait  des  armes.  Pé;j.   I,  Vol. 

66  ^'o. 

A  ces  causes  et  autres   bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 

nous  avons  le  dit  sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  et  ordonné  et 
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t'tiihji,  fai.-^on  s  on.  tituaiH  et  onlonnons  et  établissons,  par  ces  préden- 
tcs  sitTiiécs  (lo  iK^re  nnin,  gouvcnuiir  rt  notre  lieutenant-génëral  en 
C'anndi,  hi  Lciui  iune.  et  aunes  pr.ys  en  tli'])endtînt  p(.ur,  au  lieu  du 
dit  sieur  m:irqiiis  ue  J^i';ii:hanioi.s  avoir  commandement  sur  tous  nos 
g;)UV(nieurs  ft  lifiitenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aus>i  sur 
b's  dit-*  oîïici'.'iv- d».\s  coiistils  siJ2)C':ieurs  et  sur  les  vait'seaux  français 
qui  y  nuvicuî-'Ut,  soit  d^  gu(Tre  à  nr)us  appartenants,  soit  de  mar- 
ciiunds  ;  a.  Sv-mbler  quand  be.:oiu  .sera  ks  connnunautés,  leur  faire 
p.-viulrc  les  îiipjt's  ;  e«)nipo-.er  et  acconmif»der  tous  dliFérends  nés  et 
à  naître  <['.U6  les  dits  i);-ys,  s-;(.it  entre  Ils  seîgneurs  et  principaux 
d  ireux  t^oit  entie  les  jj.irîirulicr.s  babiuins;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  cliateaux,  sehm  la  nécesî,ité  qu*il  y  aura  de  lo  l'aire,;  faire 
conduire  et  exiiloiter  des  pièces  d'aitiîlene  ;  établir  des  garni^ons  où 
1  iinjxntance  dit  lieux  le  dumaudm-a  ;  commander  tant  aux  peujiles  des 
dits  pays  (ju'à  tons  nos  autres  sujets,  ecclé^ia^tiqu^H,  nobk\«,  gens  do 
guérie  et  autres,  de  quelcpie  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dem  .Mi- 
rant; appeler  les  peuple.-»  non  convertis,  par  tentes  les  voies  les  plus 
douces  qu'il  ne  })onrra,  à  lu  connaissnnce  do  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et  de  la  religion  catholique,  apostoli<jue  et  ronniine,  et  en  établir Texer- 
cice  à  rexchuion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir; maintenir  et  const»rver  lesditspcuj)lesen  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  l'éter.due  et  coiiservatiou  des  dits  lieux,  sous  noire  auto- 
rité et  notre  obéi.-sance,  et  gchiéralement  faire  et  ordonner  })ar  lui  tout 
cetjui  Rjîpaiti-nt  à  ladite  charge  d(;  gouverneur  c;t  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pi^ys,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  uf^er  aux  hou- 
'neurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatixxs,  j)récminenccs,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  et  émolumens  y  apparte- 
nants, et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutenant 
ÙA  dits  pays,  aux  ofHcierô  des  conseils  supéiieurs  et  ù  tous  autres  no» 
oîljciers  et  ju.-liciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  la  Jon(ini'jre,  que  nous  avons  dispensé  du  serment  en  tel 
cas  requi.i  et  accoutumé,  ils  aie  nt  à  reconnoîtio  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  user  du  dit  «'tat  et  charge.  Voulons  que  i>nr  le  garde  de  notre 
trésor  r.iyal,  ou  aulnvs  ofllciers  comptable^  quil  ap})artiendra,  il  soit 
payé  compttnit  de?  dits  g:iges  et  aj»pointeniens  jiar  chacun  an,  aux 
termes  et  en  la  mani^':re  accoutumée,  huiva'jt  les  ordonnances  et 
ét'its  qui  en  seront  pr.r  nous  expédiés  et  ^ignés,  raj^portant  lesquels 
avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées,  pour  uno 
fois  Feulement  et  quittancer  sur  ce  suiîisante,  nous  voulons  que  tout 
ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occash>n  soit  pu.^sé  et  alloué  aux 
comj.te;;  de  ceux  qui  en  auront  fdt  le  payement  par  nos  amés  et 
fei'!'.\  h^s  otMi'S  de  nos  conquiers  a  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
lo  f liie  sMîs  diiTiculté,  cessant  et  faisant  ces.  er  tous  troubles  et  empô- 
cîu  mens  à  ce  coritraires. 

IMandoîis  et  ord«)rmons  ù  notre  tjvs-cher  cl  tiés-amc  cousin  Louis- 
Jean-M  nie  do  Bourbon,  diic  <le  iVMitlii^'îvre,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu  il  a])p'Uti(Midra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  do  la  JonquiOie  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyé» 
au  dit  ])riys  «le  Canida,  la  Lcmidine  et  autrtvs  pays  en  dépendants, 
touj  congt's  et  pnsseports  que  le.s  Uavires  et  vaisfeaux  sont  obligea 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  teires,  avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra 


Digitized  by 


Google 


Commissions  des  Gouverneurs  et  Intendans,  1747.  73 

transporter,  sans  qu'il  leur  Foît  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni 
ompiicbement;  enjoignons. en  outre,  à  tous  nos  officiers,  sujets, 
qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays,  de  rcconnoîtrc  le  dit  sieur  do 
la  Jonquière  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  ùs  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  cbo.îes  concernant 
la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre  ])lui.sir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentat'^,  princes,  étals  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  oiîiciers  et  tous 
autres,  de  lui  donner  et  à  cuux  qui  ncront  par  lui  commis  et  délégués 
toute  aide,  faveur  et  as^ instance  dont  ils  seront  requis  pour  rexécution 
de  ce  que  dei^sus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  pijrt.  Eu  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  do 
grdce  piil  sept  cent  quarante-six,  et  de  notre  règne  le  trentc-deuxiome. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  lo  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  pur  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  grefTieren 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
coût  quarante-neuf. 

Sign©  :  BOISSEAU. 


Lettres  Patentes  jyour  donner  le  Commandement  Gcnéral  de  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  catnte  de  la  Galisso/mlère,  du  10^.  Juin  1747. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  sieur  marquis  de  la  Jonquièrc,  chef  d'escadre  de  nos  rirmées  Loitir»  rni^i- 

navales,  que  nous  avions  pourvu  du  gouvernement  q-énérd  de  laNou-  "^^  1-'^''  *^°"" 
11     r.'  ^    /.  ^  r  'm.       •  "1  \     ^       j'i  ^  lier  a'i  comte 

velie-l<  rance,  ayant  ete  fait  pnsonnier  dans  un  combat  qu'il  a  soutenu  j^  j^  fjaiig. 

coatixî  une  escadre  anglaise,  en  fîiisant  route  pour  s'y  rendre-   et  esti-  sonnière  îo 

mant  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  de  la  dite  coiaïuaiidc- 

colonie,  un  ofli ci er  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle,  la  T**°i^  pf'H^ral 

capacite,  1  expérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu  ils   exigent,  nous  vcllcFrancV. 

avons  choisi  le   bieur   comte   de   la   Galissonnière,  l'un  de   nos  plus  10  juin  1717. 

anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'artillene,  en  I-'S-Ccms.  Sud. 

qui  nous  avons  eu  occasion  de  reconnoître  toutes  ces  qualités  parles  Ai'^ùJ^* 

preuves  qu'il  en  a  données,  et  pai*  les  services  importants  qu'il  nous  a 

rendus  en  diverses  occauons. 


43  Ko. 


A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous 
avons  commis,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  commettons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit 
sieur  comte  de  la  Galissonnière  pour  en  l'absence  du  gouverneur  notre 
lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  pays  dépea- 
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t 
dans  du  dit  gouvernement,  comme  au^^si  sur  les  officiers  du  conseil 
Bupéiicur,  et  sur  les  vaisseaux  français  (jiii  y  iiavi;^uerout,  soit  de 
guerre  à  nous  rippaitenants,  sjjit  d«j  luu:  ciianJ  ;  u^bsMnbler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  com- 
poser et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  paya, 
soit  entre  les  seigneurs  cl  principaux  d'iccnx,  «oit  entre  les  particu- 
iici*s  habitans  ;  assiéger  et  prenurc  des  places  et  châteaux  selon  la 
nécessité  (ju'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artillerie;  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays,  qu'à  tous  nos  autrea 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  ap]ieler  les  peuples 
non  convertis,  p-^r  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  do  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religi(m  catho- 
lique, apostoli([ue  et  romaine,  et  en  établir  rcxerrire  à  l'exclusion 
de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  faix,  repos  et  tranquillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire, 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  nr.tre  autorité  et 
aiotre  obéissance,  et  généralement  faire  et  oi donner  par  lui,  tout  ce 
que  pourrait  faire  le  dit  sieur  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  à 
i'effet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attnbuonsles  mêmes  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  franchises, 
libertés,  et  dioits,  pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  en  sa  dite 
qualité  de  c«)mmandant-général  pour  nous,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  pourroit  faire  le  dit  sieur  gouverneur  notre  lieutenant-géné- 
ral et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  ju.sticiers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il 
appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  da  la  Galissonnière,  lequel  nom 
avons  dispensé  pour  le  présent  du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu 
«qu'il  n'est  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
connoîlre,  lui  obéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordonnons  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu  ils  soient,  di)  le  reconnoître,  lui  obéir  et 
entendre  es  choses  concernant  le  dit  commandement  ;  voulons  que  par 
les  gardes  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  «oit  payé  comptant  des  gages,  appoiniemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  seront  ordonnés  par  les  ordonnances  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signes,  rapportant  lesquels  avec  les  pré- 
sentes ou  copies  d'icelles  duemcnt  collationnées  pour  une  fois  seule- 
ment, et  qnittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
iui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Paii s,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  à  ce  contraires; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin.  Tan  de  grtcm 
œil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Si  au  dos  des  dites  proyisions  est  écrit  : 
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Registre  au  cfmtrôle  de  la  marine,  à  Rochefort,  le  vingt  juin,  mil 
•e;)t  ct.nt  .MiC'.raîitiî-sept. 

Signé  :  RIMEMBÎT. 

Registre,  (juï  et  ce  requérant  le  procurcur-g<;néral  du  roi,  suivant 
l'an  et  de  ce  jour,  par  nous  greffier  ou  chef  du  conseil  supérieur, 
•ousdigué,  à  Québec,  le  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quaranto- 
tept. 

Signe  :  BOISSEAU. 


Commission  (Vîntenciant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et  isles  dépendantes  de  la 
Nouvelle- France,  piur  M,  Bigot,  du  1er,  janvier  1748. 

Louis,  par-  la  gricc  de  Diou,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  consuiller  le  dieur  Bigot,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pour\'oir  et  d'eu-  C'>mmî§M«« 
------  -     —  A  d  intmaant 


Toyer  en  Canad.i,  dans  la  Nouvelle-France,  une  personne  fidèle  et  Iq^^'m  B\eot 


de  notre  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règle- 
ment de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par  la  sage  con- 
duite que  vous  ave^  tenue  dans  les  diflërens  emplois  que  nous  vous 
av(ms  donnés,  dont  vous  vous  ê4es  acquité  à  notre  entière  satisfaction, 
que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
commettons,  ordonnons  et  députons  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutos 
les  terres  etisles  dépendantes  de  la  Nouvelle- France,  pour  vous  trou- 
ver, en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  fuites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lefices,  leur  rendre  bonne  et  brièvc  justice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  d  icelui  inclusivement  ;  appeler  avec  vous  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
DDÎtre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  (jui  pourroient 
être  commis  dans  nos  dits  pays  par  quelque  personne  (jue  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir 
les  voix,  prononcer  et  signer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieurs  de  nos  dits  pays,  et  tous  nos  officiers  soient  main- 
tenus en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  confoimément  a  nos  édits  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  provûtt'?  et  vicomte  de  Vdv'u  ;  faire 
tivec  le  conseil  supérieur  tous  récriemcn.^  (jue  vou^  c-^limei-ez  néces- 
saires pour  la  police  générale  des  dit-»  ]>ays,  en::rmble  pour  les  fcâres 
et  mirché,',  vei!tos,  achuts  et  déhits  do  toutes  d.îurée.s  et  înarehan- 
di '.C8,  lesquels  réglemous  gr'îiéniux  vous  ferez  exécuter  ]iar  les  jugea 
r-ubaltenu)-}  qui  eonnoît  ont  de  la  [)olice  p:irticulicie  dnus  l'étendue  de 
leur.s  juri^dictlons,  et  en  cas  que  vou^  ooliuii'^z  plu-*  à  pro])o.s  et  néces- 
saire pv)ur  le  l»ion  de  notre  seivice,  soit  pour  ieidilfii*u!té:i  ou  le  retar- 
deinoiit,  det'uire  loi  dits  réglemeu.-  i-VAA  le  dit  conseil  supérieur,  nous 
vou*?  donnons  pouvoir  et  f  uidté  ])Lir  ces  j^ré-i'utes  dii  les  faire  seul  en 
nritiéi  es  civiles,  et  de  tnut  ordonner  aiu  i  fine  voui  verrez  et rc  juste 
et  à  ]>ropos,  validant,  djs  à  pré.;ent  comme  pour  lors,  les  jugemens, 
réglemens  et  ordonnanrea  qp*i  senmt  aiuhi  par  vous  renduy,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  ém  Miés  de  n«)s  cours  j^upéri^ures,  nonobstant  toutes 
récusations,  pii<es-à-p:irLie,  éilits,  ordi)n«i;nictîs  et  autres  choses  à  ce 
contraires;  vouhms  au^si  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nos  deniers  destiné:.,  et  qui  le  seront  ci-apréo  pour 
Tentretien  des  gens  de  guerre,  comme  au-^si  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  f(nt.ficLtions,  jiaities  inopinées,  emprunts  et  contiihu- 
lions  qui  ptmrroient  avoir  été  et  6tre  faites  pour  les  dépenses  d*icelle« 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  faire 
représenter  ]e5  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et  ca   tout  ce  que  dessus,   cîjconstances   et   dépendance?. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissnnce  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  (pii  concerne  la  l(;vée  et  perception 
des  droits  de  notre  domaine  d'Occident  en  Canada,,  et  de  tous  auti'cs 
droits  qui  sa  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stance i  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  qucîlque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cnrainelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  cle  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  do  gradués  porté 
par  no5  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés 
comme  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  nonobistant  toutes  oppositions, 
appellations,  prise i-à-parties,  récusations  et  autres  empochemons 
quciconques;  voulant  de  plus  que  vous  ronnoissiez  de  la  distnhution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droit:*,  suivant  et  cojifor- 
méraent  aux  états  que  nous  vous  (enverrons  })nr  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  fiire  et  ordonner  ce  (pic  vous  verrez  être 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  (^t  avanta^i^e  àa  notre  service»  et 
qui  dépendra  de  la  fonction  et  exerciv:e  de  la  dite  charge  d  intendant 
de  justice,  [)olice,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  j)ouvoirs,  autoiités, 
prérog.'itives,  ])réémincnces  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemcns 
qui  \t)us  seront  par  nous  oi donnés  ;  de  ce  f  lire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial.  * 

M^ndon-î  à  notre  très-cher  et  tiès-îuné  cousin  Lonis-Jenn-Mane  de 
Bourbon,  duc  de  Pentliièvre,  amiral  de  France,  au  gouverneur, 
TK.'tre  lieutcnnnt-général  ou  coumi^indaiît-général  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  pré.-entes;  ordon- 
nons aux  o^ïiciers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  tous  autres  nos 
ju.-ticiers,  officiers  et  sujets  qu'il  n[)partiendra,  de  vous  reconnoîtrc, 
entendre  et  obéir  en  la  dite  <pialité,  de  vous  assl-^ter  et  prêter  main- 
fort.?,  si  besoin  est,  pour  Texécution  dej  dites  présentes;  car  tel  ejt 
notre  plaisir. 
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Donne  à  Versailles,  le  promior  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  dc5 
grice  mil  sept  cent  quarante-huit,  et  de  notre  ijgno  le  trcntc- 
troi.sièuie. 

Signé  :  LOITI:^ 

Et  p!u3  bas,  Pi*.r  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  dos  Ciît  écrit  :  Le  duc  de  PentiiiîLvre,  amiral  de  France. 

Vu  la  commission  du  roi  de  Tautre  part  à  nous  adre.s^('e,  mandons 
et  f»rdonnons  à  tous  ceux  i>iiv  qui  notre  pouvoir  s'étend  de  recoinioîtrc 
et  faire  reconnoitre  le  hieur  ]>igot  en  qualité  d'intendiint  de  la  Nou- 
velle-France. Fait  à  Versailles,  le  vingt-neuf  février,  mil  sept  cent 
quarante- huit. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Sérénisaime, 

Signé  :  ROMIEU. 

Ré.c,'i>tré,  ouï  et- ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  {suivant 
l'arrct  do  ce  jour,  par  n(iU3  conseiller-i^ecrét^iire  du  roi,  greHier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  deu.xiùnrj  sep- 
tembre, rail  «ept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


^ -^ P ro Lisions  (le  G  ?tircrnf*ur  et  Licut^mant-G'mral  en  Canada j  Isle- 
Roy  aie,  hie  Saint- Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane  ef  autres 
pays  de  fa  Nouvelle-France^  pour  le  Marquis  Duqu^'snc,  du  jyreynier 
ynara,  mil  sept  crnt  civquanU'.'dcux. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarie,  à  tous 
ceux  qui  ces  pré.'L'îitos  îettroi  verront,  salut. 

Ay  mt  ju'ré  à  propos  de  rapp(;lin*  aupré:î  de  nous  le  .-icnr  nnrquii  do  Provision»  f!« 
la  Jonquiùre,  gouverneur  et  not''e  lieulen.iut-géiiéral   en  lu  N(»;ivo]le-  gotiV;rmur  cj 
France,  nous  avons  cru  que  nous  ne;  pouvions  l'iiie  d'oix   d'une  per-  •'••"■•'îi^îiit-rré- 
eonne  qui  fut  plus  di'^Tio  d-.?  remplir  une  change  do   cctt.-i  import.mce  °!'k'  p?      " 
que  notre  cher  et  hion-ami  le   si.-Mir  m  ircjuis  Duque;;ne  du  MtMicville,  nouVlo  liikr- 
vii  les  importants  servic'îs  <]u'il   nous   a   rendus,   pend  nit   ]>îusienr3  q  o^j  !>«- 
amuies,  dans  les  différents  emplois  que  non ^  lui  av(»ns  conriés  et  les  ^"''''■•"*'- 
preuve.-*  qu'il  no:n  a  données  de  sa  sages,  e,  valeur  et  exp'/'îi>nce  con-  1^1*0,',"^  ^,"'7,' 
sommée  au  fait  de  la  guen*e.  U,'ïr.    i^    y^\, 

83  Vo. 

A/;e3  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  oieur  marquis  Duquesne  du  Menoville,  fait,  constitué, 
ordonné  et  établi,  et  par  ce?  présentes  signées  de  notre  main,  fusons, 
constituons,  ordonnons  et  étahlissons,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  on  dépen- 
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dantes,  la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ])Our  avoir 
coraraandemont  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenansétiîblis  dans  les 
dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  sujxjrieur  et  sur  les 
vaisseaux  fVau<j-ois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  a|)j)arte* 
nans,  8oit  de  marchands  ;  faire  prêter  s'il  y  échet,  nouveau  ferment  de 
fidélité  tnnt  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil,  qu'aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  l(\s  communa^i- 
tés,  leur  faire  prendre  les  armes;  composer  et  accommoder  toua 
diffihends  néset  à'naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneui-s  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des 
garnisons  où  1  importance  ties  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  y  demeùrans  ;  appeler  les  jieuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  tj^u'il  se  pouna,  à  la  connoissance  d» 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catholi(|ue,  apostolique 
et  romaine,  et  eu  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre;  dé- 
fendre les  dits  lieux  do  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  terre  que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugenmt  de^)ir  et  pouvoir  faire  pour  l'é- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre 
obéissance,  et  généralement  faire  et»  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
èi  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou- 
Toirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  apparterians,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attiibués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutcnana 
èa  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  autres  nos  officiers 
et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Duque^ne  du  Meneville,  duquel  nous  avons  reyu  le  serment 
en  tel  c:is  n^juis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnohre  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  ch.u^e,  voulons  que  pnr  les  garde» 
de  notre  tré-or  royal  ou  autre.',  ol]icii!is comptables  <[u'il  appaitiendra, 
il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  p:ir  chacun  an, 
aux  t'arme ^  et  en  la  manière  accoutumce,  suivant  les  état-^  et  ordonnan- 
ces qui  eu  ?^eront  p  ir  nous  expédiés  et  hi.^nés,  rapportant  lesquels  avec 
les  pré-entes,  ou  copies  d'icelles  duement  cfillationnées  pour  une  fois 
neulenieiit,  et  quittance  sur  ce  suiïisante,  nous  voulons  qu(i  tout  ce  qui 
lui  aura  été  p:iyé,  ù.  cette  occnsioîi,  soit  passé  et  alloué  îhix  coni}  les  de 
ceux  <pii  en  auront  fi'it  le  ])ayement  par  nos  amés  e't  Iî'mux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ain<i  le  fiire,  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empecl>tniens  ù  ce  conlraiies. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cvnisin  le  duc  de  Penthièvrc, 
amiral  de  France,  ses  liimtenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  Duquesne  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  p'iys  de  Canada,  tous  congés  et 
passe-potts  qu(î  les  naviies  et  vaisseaux  sont  obligés  do  prendrez  pour 
aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandibcs  dont  ils  •seront 
cb' —^jés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  voudra  y  transporter  sans 
«;u  il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchements  ; 
enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
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dra,  étant  au  dit  pays  do  Canada,  de  reconnoîtro  le  dit  sieur  marquis 
Duquesne  en  la  dite  qualité  de  gouverneur,  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signa  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'arrôt  de  ce  jnur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provisiam  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada t  la 
Itouisianc,  Ish-Royalc,  Ide  Sa* nt- Jean  et  autres  islcs,  terres  et 
pays  de  P  Amérique  Septentrionale,  pour  Monsieur  de  Vaudreail  de 
Cavagnal,  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  gouvernement  gém'i*al  de  la  Nou-  FrovÎMons  ém 
Telle-France  à  la  place  du  sieur  marquis  Dunuesne  auquel  nous  avons  po^iy*'"""*"*' ^* 
accorde  la  permission  de  revemr  en  r  rance  pour  rc})i*endre  son  ser-  ^^^y-^^x  en  Ca- 
TÎce  d.ms  la  marine,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  nada,  etc., 
choix  pour  remplir  celte  imputante  chaige  que  de  notre  fhev  et  bien-  pour  M-  5|« 
amc  le  sie  jr  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  Tun   de  nos  capitaines  de  Q^yagnal 
vaisseau,  par  la  confiance  que  nous   avons  en  son  zèlr,  sa  ccpacilé,  1^^,  j^n.  irs.s, 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distingués  qu*il  nous  a  ren-  Inp.ConiSup. 
dus  dans  les  difî'éiens  emjlois  qu'il  a  occupés,  et  partirulièremcnt  ^^8-   ^»    **'•*• 
dms  le  gouvernement  de  notre  colonie  de  la  Loui:.iane,  dont  il  était 
ci-devant  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous  les  objets  à  notre  8ati>rac- 
tion  et  à  l'avantage  de  nos  sujets  qui  y  sont  établis  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  le  dit  sieur 
de  Vaudreuil  de  Cavagnal  fait,  constitué  et  ordomié  et  établi,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  faisons,  constituons,  oïdonnons 
et  établissons  goiiverneur  et  notre  lieutenant- général  en  Canada,  la 
Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  T Amérique  Septentrionale,  pour  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouvern«Mirs  et  lieutenans  établis  dans  nos  dits  pays,  comme 
aussi  sur  les  officiers  des  ctmseils  supéiieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenans,  soit  de 
marchand;!  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  fair« 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à 
naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  ptincipauz 
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d'iceux,  soit  entre  les  paiticuliers  liabitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  noce  .^it(î  qu'il  y  aura  de  le  l'aire  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  piùccs  d  ditillerie,  cftaMir  dos  garniions  où 
rimportance  des  lieux  le  demandera,  commander  tant  aux  peuples 
des  dits  ])ay.s  qu'à  tous  nos  autres  .sujets,  eccîc.sia^ti(|uej,  nobles  et 
gens  de  guerre  et  autres  de  qiîelque  qualité  et  condition  qu'ils  tfoieul, 
y  demeurant  ;  appeler  les  jjeujdes  non  convertis  par  toutes  les  voieiJ 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  ci^nnoissance  de  Dieu  et  aux 
lumières  de  la  r(;iigii)n  catholique,  apostolique  et  nmiaine,  et  en  éta- 
blir Texercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  délendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  (ju'il  commettra 
ju'c^ront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéis.-ance,  et,  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  ap[>artient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  no:re  lieutenant-général  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchi-es  libertés, 
droits,  fiuits,  prolits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux 
gages  et  appointomens  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  olHciers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  re- 
conno.tre  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eussions  piis  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requit» 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  di^ieusons,  quanta 
présent,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
m.îins  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  qu'il  s'embarque 
Rans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  auties  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, .il  soit  payé  comptant  des  dits  gnges  et  appoint emens  par 
chacun  an,  aux  termas  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  eu  seront  par  no^as  expédiés  et  signés,  en  rappor- 
tant lesquels  av<'C  les  présentes  ou  copie  d'icelîes  duenient  collation- 
née  pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suîli:;antes  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  piyé  à  cette  occa^âon  soit  passé 
et  alloué  aux  comptes  de  cguk  qui  en  auront  fait  le  payement,  par 
nos  aniés  et  féaux  les  gjîn?  de  nos  compt.'s  à  Paris,  aux(]ueîs  nous 
enjoignons- ainsi  le  f.iire  sans  diffîcîulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  emp'Jchemsnsii  ce  contraires. 

îMandons  à  notre  très-cher  ettrès-amé  cou.sin  le  ducdePenthiévre, 
amiral  d.>  Fi'ance,  de  ftirc  recoinic^ître  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de 
Cavagnal  en  la  dite  qualité  de  ,î?,oavernf'ur  et  li(.aitouant-gé;aéral  aux 
dits  pnys  ;  car  tel  e>t  noire  plai.âr.  Kn  téîU'î.n  i\o  quoi  nous  avons 
ftOt  mcîttre  notre  scel  à  ces  dites  2)ré.  eales, 

Doimé  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d(»  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinquante-cinr{,  et  de  notre  rogne  le  quarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  gi-and  sceau  en  cir«  jaune. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roî,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  eu 
chef  du  conseil)  soussigné,  ce  jourd'hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  D£S  DIFFÉRÉES  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 


Commifision 
de  barbîer- 
chimrgîen 
jiotir  lo  feicnr 
Joan  Madiy. 
S  «vrîl  1658. 
Ins-Cons  Sup. 
Wf.   A,   Fol. 
7   Vo. 


Commission  de  Barbier-Oiirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Madry,  2e^ 

Avril  1658. 

Les  lettres  accordées  par  le  premier  barbîer-chimrgien  du  roi,  à  Jeai» 
Madry,  de  maitre  barbier-cbirurgien  en  cette  ville,  et  encore  de  lieu- 
tenant et  commis  du  dit  premier  barbier-cbirurg^ien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées,  au  désir  de  Pordonnance  du  conseil  donnée  à  Paudience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  pas^^é,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Bamoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbirurgie» 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  cbartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
nances royaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  Part  et  état  de  maître  barbier- 
chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmes  par  le  roi  à  présent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  roya}  de  Saint-Cômer 
en  l'université  de  Paris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront^ 
salut. 

SAVOIR  faisons  que  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Madry^ 
chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plût  non  seulement  le  recevoir  maître-barbier-chirurgien  en  la 
dite  ville,  mais  avssi  d'y  établir  la  maîtrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 
bien  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qui 
sont 'sous  la  domination  et  obéissance  de  SSa  Majesté  très-chrétienne,  doni 
à  nous  seul  il  en  a  attribué  le  pouvoir  et  jurisdiction. 

Pour  ces  cause»,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  par  Sa  Ma- 
jesté, désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  IMudry,tant  pour  sa  ca|ia' 
cité  et  expérience  en  Part  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuels 
qu'il  rend  journellement  aux  sujets  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle-France,  nous  lui 
avons  permis  et  permettons  d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-chirur- 
gien en  la  dite  ville  de  Québec,  mais  aussi,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'j 
établir  pour  le  bien  public  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  barbier-chirur- 
gien, et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sou» 
l'obéissance  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  réglemcns  de  nos  seig-neurs 
du  conseil,  afin  q-ue  les  passants,  allants  et  séjournants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  médicamentés  en  cas  de  besoin  et  néces- 
sité ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icelle  fait  mettre  et  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
notre  greÛier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  six  cent  cinquante -huit. 


£t  pluA  bas, 
Et  sceJé. 


Signé  ;  DE  BARNOIN. 

Signé  :  OLIVIER, 

Commis-greffier. 
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Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de  M,  de  Barnoin,  premier  Barbier- 
Chirurgie»,  du  Bm^  'pour  le  Bieur  Madry,  du  VQe.  A^U  165S. 

FraBÇois  de  Barioia,  conseiller  du  roi,  sen  premier  barbier  et  cbirur- 
gien  orcÉnaire  de  8a  Majesté,  garde  des  cbartres,  statuts,  privilèges  et 
«rdoDBances  rojaux,  faits  de  toKte  antiquité,  ^tir  Tart  et  état  de  mutre 
iiarbier  et  ckirurgieB,  par  tout  le  royaume  de  Fraace,  coofùrmés  {)arle  roi, 
é  prétest  régnaot,  et  prévoit  bonoraire  et  perpétuel  du  collège  rojal  de 
8aint-Cônie,'ea  PuDiversitè  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
rerroDt,  salut. 

Savoir  fakocs,  qae  poar  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  Lettres  de 
de  la  personne  de  Jean  Madry,   maître  barbier-cbirurgien  en  la  ville   de  lieutenant  et 
Qaébec,  el  de  ses  sens,  sufiBsance,  Jojauté,  prud'bomie,  capacité,  ûdélité  de™Barnoin^ 
et  expérience  ea  Tart  de  chirurgie.  premier  bar- 

Pour  ces  cavses  et  avtres  boanes  considératîoi»,  bous   avons  îcdui  ^^  ju  roi, 
Madrjr  créé,  établi  et   constitué,  créons,  établissons-  et  constituons  par  pour  le  Sr. 
ces  présentes  aotre  Heutenaat  et  commis  en  la  dite  ville  de  Québec  en  Ca-  ^J**^'7'i  ic  a 
Oada  et  Nouvelle-France,  sauf  et  réservé  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  iu8.ciîig.San 
DOS  prédécesseurs  pourrions  avoir  ci-deyant  pourvu  et  jrob  ailleurs,  poiir,  Ré^.    a,  Fui! 
«o  notre  absence,  notre  personne  f  représenter,  garder  et  faire  garder  les  7  Vo. 
dits  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit  état  de  point  en  point,  selon 
ieur  forme  et  teneur,  sans  j  commettre  ni  souffrir  être  commis   aucuns 
abus  ni  malversations,  ains  (*)  si  aucuns  s^y  commettoient,  les  faire  corriger 
par-devaat  nos  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi,  seuls  juges  et  conserva- 
teurs des  dits  privilèges  et  des  différends  mus  et  à  mouvoir  sur  iceux  ;  en 
faire  les  poursuites,  fournir  auK  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
«  ses  dépens,  sauf  i  les  répéter  par  Jui  contre  les  réfractaires^et  non  contre 
&0U8  ;  à  la  charge  et  réserve  aossi  que  les  aspirans  qui  se  présenteront  par- 
devant  nous  pour  être  reçus  hors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  Québec,  i! 
nous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  en  conservant  néanmoins 
ics  droits  au  dit  Jean  Aladrj,  «otre  lieutenant;  comme  aussi  avons  con- 
cédé et  accordé,  concédons  et  accordons   par  ces  présentes  au  dit  Jean 
Madrj  l'entière   possession'et  joaissance  des  nouveaux    privilèges  i  nous 
octroyés  par  Sa  Majesté,  et  à  nos  lieutenans  et  commis,  par  ses  lettres 
patentes  en  date  du  mois  de  février,  et  vèriQées  par  arrêt  du  conseil  le 
I3e  décembre   1656,  nttacbèes   immédiatement  aa  pied  des  statuts  que 
nous  avons   fait  imprimer,  et  collationnées  par  un  secrétaire  du  roi,  afin 
<}ae  personaè  n'en  prétende  cause  d^gnorauce  à  l'avenir. 

Si  mandons  i  tous  les  maîtres  barbiers-cliinirgiens  de  la  dite  ville  de 
Qaèbec  qu'ils  aient  i  obéir  an  dit  Jean  JMadry  comme  à  notre  personne, 
si  présent  y  étoit,  en  tout  ce  qu'au  dit  état  a])partient,  conformément  aux 
<!its  statuts  et  ordonnances  dont  nous  lui  avons  donné  copie  vidimée,  et 
«ans  que  le  dit  Jean  Madjy  soit  obligé  à  prêter  autre  serment  par-devant 
nous  que  celui  qn^il  a  fait  en  se  passant  maître.  Au  moyen  de  quoi,  nous 
avons  signé  ces  présentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  nçtre  greffier  i  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  ce  dixième  ac^ril^  rail  six  cent  cinqvante-huit. 


Signé: 

DE  BARNOTN. 

Et  plus  Us, 

• 

Signé: 

OLIVIER,  Comfnts-greffier, 

Et  seeflé. 

Signé: 

PEUVRET,  Greffier. 

(*)  ilin»— Vieux  mot  remplacé  par  la  coijonctioB  \ 
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Commission  de  Gouverneur  à  Montréal ^  pour  le  Sieur  de  Maison- 
neufcc,  du  23c  octobre  1663. 

La  commission  du  sieur  de  Maisontieufve  a  été  ci-dessous  enregistrée  au 
désir  de  Tarrét  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt-troi- 
■ième  d'octobre  1663,  pour  y  aroir  recours  quand  besoin  sera,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant- gêné  rai  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sieur 
de  Maisonneufve,  salut. 

Oommiseion         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

de  5"^^*^'/"-       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sîeurà  de  la  compugnie  qui  en 

rla7  poulie    ^^oient  ci-devant  seigneuis,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

«îcar  de  Mai-  et  son  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

Bonneufve.        qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour 

j^  ^q'  ^^'    coraroander  sous  son  autorité  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dans 

Ré»^.  X*  Yoi*  ^''^^®  ^®  Montréal,  poste  le  plus  exposé   aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

«  Roé.  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  efiet, 

nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  l'autorité  du  roi,  en  toute  Tisle  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,*  gages  et  honneurs  y  appar- 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  te  service 
Uu  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
connoître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  dcr  désobéissance.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé:  ANGOVTLLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  ;  AUGUSTIN  DE  SAFFllAY  MÉZY. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 
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Cominission  de  Gouverneur  aux  Trois- Rivières  j)our  le  Sieur  Boucher, 
di0 vingt-huitième  octobre,  1G63. 

Ensuit  l'enré^strement  de  la  coramission  du  sieur  Boucher  pour  le  gou- 
Fernerioent  des  Trois-Rivières,  au  d6sir  du  dit  arrêt  du  vingt-troisième 
d'octobre,  1663: 

Nous,  sieur  de  ?viéz}',  lieutenant-général  et  j^ouvcrneur  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  tlcuve  tiaiiit-ljaurent.  au  sieur 
rierre  Boucber,  salut. 

Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la  Coiumission 
protection  du  roi,  par  la   démission   des  siours  de   la  coiniiay-nie,  qui  en  ^^  g«uver- 
étoient  ci-devant  seigneurs,  el  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur  Trois- Ri  vie  rt'i 
et  son  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  lo  sieur 
qu'ail  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour  H«»ucbcr. 
commander  sous  ««on  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  aux  J    "^       « 
Trols-Riviùres,  et  que  pour  cet  efl'et,  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  g^,,.         -    * 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  bien  informé  des  services  que  5- Ko. 
TOUS  avez  rendus  au  dit  lieu  :    . 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  "service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  çiu  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exîrcer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  l'autorité  du  roi  en  tout  le  pay«  des  Trois- 
flivières  ;  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  gages,  droits  et  honneurs  j 
appartenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  ser- 
Tîce  du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  recoa- 
noître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelle»  fait  apposer  le  cachet  de  noa 
armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobre^ 
mil  six  cent  soixante- trois. 

Signé:  MÊZr. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGOVILLF>. 

£t  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d** Espagne,  du  sceau  do  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFllAY  MÊZY. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 
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Commission  de  Juge- Prévôt  en  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  en  rislr 
d'OtléanSf  pour  le  Sr,  Martin  de  Saint-Aignan,  du  septiêmr 
novembre  y  166^. 

A  1105  s«io^oeur»  du  eonseil  souvemio,  établi  par  le  roi  ea  la  Nouvelle- 
France. 

ConrmîisîoTï  Si»pplf«  Charles  Aiib^jrt  îa  Clwisixiye,  iivléressé   po«r  ïa  plii»  cottsidt- 

drjugo-prévot  r^We  i)arlic  dans  la  «HiLiTieurie  de  Beaupré  et  Is!e  d'Orléauî^,  disant  que  la 

en  la  Beiffiieu-    ,.^        *  ,       .  /°      ^    ,  i        •  i        /  ^• 

rie  de  Beau-    ^'^^  ^^''r*  *^  seigneurie  est  deiiieu4'<ie  depuis  un  a*iez  lou^tems  sans  juge^ 

pré  et  en  riiflc  par  la  caducité  du  SMCur  Olivier  Le  TardiiV  et  la  dûmisi^vou  du  sieur  Kouer 
d'Orléaiw,  ^  Villeray  de  sa  coinmi^shion  de  juge-prèvôt  eu  la  dite  terre,  en  considé- 
Sranin  dc'st-  ^^^^^  ^  4^»  ^^  ^i^*^^  *^  **^  *  propos  qu'il  y  ait  une  personne  cajiable 
Aigrian.  ^^^  '^*  \ie\ï\  de  juger  en  première  iiujtance  lesdiflèreiid^qui  uai^ent  entre- 

7  nov.  1669.     les  habitues  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté   les  yeux  sur  la  personne  dis 
InR.Cons.  Sup.  «ji^ur   Martio  de  Saint-Aignaiv,  comme  un  Lomine  de  irès-booncs  mœurs» 
«^Ko     '     ^  *  ^t  capable  au  fiùt   de  justice,  qu'il   vous  supplie   très-humblement   no» 
stiigoem's  de  vouloir  recevoir  pow  j,ugc-prévût  en  la  diie  côte  et  seigneu- 
rie, en  prenant  de  lui  le  serment  au  ca«  requis  et  accoutumé,  juscj^ues  et 
tant  qu^il  plaira  aux  dits  seigncujs  de  Beauprés 

Signé  :        CH ARL.E;S  AU BEUT  DE  lu'i  CIIESNAYE . 

Vu  la  requête  ci-dessus,  le  drt  Martin  de  Saint-Aignan  j  dénoimaé^ 
aprè»  information  de  ses  vie,  nKjeur.%  reli/ioo  catholiqrie,  apo!»tolique  ei 
jromaine  ;  ouï  sur  ce  le  procm*eur-gé aérai  du  roi^  le  conseil  a  icelui  reçu 
i^t  installé  en  la  dite  charge  de  juge«^ prévôt  de  la  dite  seigneurie  de 
Beaupré,  après  avoir  de  lui  pri»  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tuméy  et  ordonné  que  la  requête  cb-devant  écrite  sera  earégistrée  à% 
registres  de  ce  conseil,  pour  valoîret  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  le  septién^e  jour  de  Novembre,  mil  six  ceot  soixante- 
Iroiîv 

S%Bé  :  MÊZY, 

Signé  :  DE  SAIiS'CT-AIGNAN. 


Provisions  de  r Office  de  Procure nr-Fisail  à  Québec  pour  le  Sieur 
Peuvret  de  Mes7iUydu  1er,' Mai  1666. 


\ 


La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présente» 
verront,  salut. 


FroTîftîoiB  de  Le  roi  ayant  par  son  édit  tTétaWissement  de  la  Jrte  compagnie,  du  inoi» 
l'office  ^^P^*';  de  mai,  mil  mx  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie, 
Québec,  pour  propriété  et  justice  à  la  dite  coropagnie.  tous  les  pays  de  la  terre  ferme 
ie  aieur'Peu-  de  l'Anfîérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  le 
^retdcMesnu  Canada,  l'Acadie  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dile  coin- 
ler.  mai  1666,  pg^gme,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pay^s,  d'y  établir  des  juges  et 
Hcê,  a/  F(S!  offit^iers  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  Ics^ 
30  Bo.  quels  connoitront  de  toutes  afl'aires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dile  compagnie  désirant  se  cod- 
ë)rmer  entièrement  aux   bonnes  intentions  de  Sa  iVIajesté^  auroit  jugé 
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nécessaire   d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  l'office  de  pro^- 
cureur-fiscal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pajs  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Peuyret  de  Mesnu,et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  fait  de 
fudicature,  avons  en  verlu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
*t  octroje,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  l'office  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  loiîs  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  çt  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attri- 
bués, et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
MesDu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, en  possession  et  jouissance  du  dit  office  et  le  fassent  reconnoître, 
«béir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  En  foi  de  quoi 
flous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  de»  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECilAMEIL,  DALIBERT, 

MESNAGER,  THOMAS, 

BERTHELOT,  BIBAUD  et 
LANDAIS.       . 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Avec  chacun  un  paraphe,  et  "ocellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  com- 
pagnie. 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  greffe  d^icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  l'effet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
Cèvriery  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé:  .  RAGEOT. 


JProvisùms  de  Lieutenant  Civil  et  Criminel,  pour  Monsieur  Cluirtier, 
du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  '  ceux  qui  ces  pré^^entes 
▼erroDt,  sahit. 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d'éUiblissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois  Proviaions  de 
de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  lieijtenant 
propriété  et  justice  à  la  dite  cojnpagnie,  tous  tes  pays  de  la  terre  ferme  de  ^      *^  **" 
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r\A  pour  M.  rAinérique,  dcpiiî?»  la  rivière  des  Aniazoûes  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  le 
V'/!*'^^'^^],.^-  Canada,  l'Acadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite 
liij<.Coïi.s.SMp!  compi^îçr.ie,  comme  .seigneurs  de  tous  les  dit^s  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
K^('.  A,  Yo\.  ollicLcrs,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
-9  ^^»  q.iels  coancîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tanlrûvilcs  que  criiuiuuileb  ;  et  ladite  compagnie, désirant  se  ccnlor- 
rnor  eiitiùrcment  aux  bonnes  intentions  de  Sa  ^Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle-France,  par  l'observation  des 
mêmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroitjugé  nécessaire  d'établir  une 
persomie  capable,  pour  exercer  l'oliice  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
la  viile  de  C^Uiébec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous  direct*  u^s  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perrsonue  du  sieur 
Cliartiji  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  lait  de  la  justice, 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  préî^entes  au  dit  sieur  Charlier  l'office  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  j 
en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,^  libertés,  <;agcs  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
et  autres  avantages,  profits  et. émolumens  accoutumés,  et  ce  tant  qu^il 
nous  plaira.' 

Si  mandons  et  requérons  les  oilkiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  i>ar  la  dite  compagnie,  en  pos- 
session et  jouissance  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  en- 
tendre de  tous  ceux,  et  ainsi  cpi'd  appartiendra.  En  foi  de  quoi^  nous 
avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contrebignçr  par  le  secrétaii^e- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  do  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Sia„é  :  PiEClIAMELL,  DALIBERT, 

ME8NACEK,  TllOiMAS, 

BIJÎAUD,  LANDAIb, 
lŒrvTHELOT. 

Et  plus  bas.  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

^^igné:  DAULIEIl, 

Avec  paraphe. 
Six  scellée»  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Enregistrée»  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixantt!-se]»t,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
sieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  sous- 
signé. 

Sijmé  :  PEUVEET. 
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Provisions  de  Vofflce  de  Notaire-Gar dénotes  à  Québec  pour  M(/nsieur 
Grilles  Rageoty  du  dix-septième  mai  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  l'ioyisiems  do 
offices  de  notaire-gardenotes   dans  notre  jurisdictioa  de  Québec,  <^"  ^^  î  ^  è-^ardp"° 
Nouvelle-France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  notes'â  Qué- 
personne  de  notre  cher  et  bien-aimé   monsieur  Gilles  Rageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 
sens,  suffisance,  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  pratique  :       Gille«  Rageot. 

'  ....  ,   .  Ins  Cons.Sup. 

A  ces  causes  et  autres  con«»idorations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  Rég.  a,   Fol. 

donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  GO  Vo. 

main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gTirdenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 

ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 

exercer  conformément  à  là  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 

jouir  et  user  aux  honneurs,    autoiités,    prérogatives,  franchises,  gages, 

droits,  profits,  revenus  et  émoîumens  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 

qu^il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  noire 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,'  qu"'aprés  leur  être 
apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 
instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
pcésentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambrcsis,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  végue  le  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ÇOLBERT. 

£t  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé:  PEUVRET.   ^ 


Provisions  de  Gouverneur  de  VAœdte,  pour  le  Sieur  de  Méyuval,  du 
1er.  Marsy  1687. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  Perrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provisionn  de 
du  pays  et  côte  de  TAcadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'établir   en  sa  gouverneur 
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de  TAcadie,  place  une  personne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  puissions 
d^^M '^^  "f'*^  nous  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 
Ier.mar8l687.  ^^  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Méneval,  qui  nous  a 
In8.Cons.Sup.  donné  plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud'bomie,  valeur  et  expérience 
Rég.  B,  Fui.  au  fait  des  armes. 
72  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d'ailleuVs  de 
son  afiection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Mène- 
val  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  de  là  dite  colonie  du  pay^  et  côte  de 
FAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  babitans  qui  j  sont 
établis  ou  qui  s'y  établiront  ci-aprés,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
y  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  vivre  les  dits  habitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  i  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  réglemens  ;  maintenir  le  commei'ce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  g'ou- 
vernemept,  et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives-, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  éinolu- 
mens  accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant- général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Méneval  eu  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars.  Pan  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  cTun  office  de  ponseiller  en  surmvance,  pour   Monsieur 
Damours  de  Freneuze,  du  24«.  Mai  1689, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Piovisîona  Les  bons  et  agréables  services  que   notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur 

d'un  office  do  Damours  a  rendus  depuis  plusieurs  année»  en  la  charge  de  notre  conseiller 
«n^vfvRnce  ^°  ^°  "^^'"^  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 
pour  M.  Da-    ayant  fait  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la 
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survivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  Daraours,  son  fils,  et  étant  informé  mours  do  Frc- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fils  :  04^^^?,*;  1689 

InR.G(ms.  Sup. 
A  CCS  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octroyons  l'olfice  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
l'absence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,   prérogatives,   exemptions,    franchises,  gages,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en    doit 
jouir  le  dit  Daraours,  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira  et  f\ans  qu'avenant 
le  décès  de  l'un  ou  de  Tautre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
i  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoulunté,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogativj»s,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  apjxirteaants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire,  voulons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Daraours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Aujourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  greffe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelle?»,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef 
au  dit  conseil,  à  Québec^  le  dix-septième  juillet^  mij  six  cent  quatre- 
Tingt-dix. 

■     Signé:  PEUVRET. 


Promstons,  en  S74rvivance,  de  V office  de  Grand-Yoyer  en  Cxnaxla^  pour 
le  sieur  Pierre  Robincau  de  BécaTicourty  JUs.  du  vingt-quatre  mai, 
1689.  . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  ûotre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Provisions,  ea 
Bécancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de  grand-  Burvivance» 
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de  1  ofBjo  Je  Tojer,  en  notre  pajs  de  Canada,  nous   ajant   fait   agréer  la  trôs-humbîe 
grand-voyer     supplication  qu'il  nous  a  faite   d'accordur  la  survivance  de  la  dite  charge  à 
«ourlo  «ienr    l*i*î''re    llobiiieau   de   Eécancourt,  son   liU,  et  ctaut  informe  de  la  bonne 
Verre  Robi-     conduite  et  capacité  du  dit  Uécancourt  : 
nraii  de  Bé- 

cincoiirt.  iiis.       j^  ^^^  causes  et   autres    considérati'ons  à  ce  nous   mouvant,  nous  lui 
24  mm  1689.  i„.^  ...•j^  j 

Ins  Cons.Siin.  ^vons  donne  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  si^^neos  de  notre  main,  dou- 

Kt'g.    B,  Fol.  nons  et  octroyons  l'office  de  grand-voj'er  au  dit  j.'ays  de  Canada  ;  pour  le 
85  Uo.  dit  ollice  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  qn  l'absence  et  en  survivance 

du  dit  Bécaucourt,  son  père  ;  en  jouir  et  H^er  aux  honneurî»,  autorités, 
prérogatives,  exemptions,  franchisas,  g'a-^cs,  fruits,  profils,  revenus  et 
émolumens  y  attribués,  tel^  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  le  dit 
Bccuncdurt,  père,  et  ce,  tant  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qn^avenant  le 
décès  de  Tun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 
impt^trable  sur  le  survivant,  attcnJu  le  don  que  nous  lui  en  fai.sons  dès  à 
présent. 

bi  donnons  en  mandemcLt  à  nos  araés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  à  je  compétent,  conversation  et  reli- 
^otï  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  JJecancourt,  fils,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nousj  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
mys  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
hooneurs,  autorités,  préro^tives.  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  apparteuans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchcmtns  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Eécancourt,  père,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Jiécancourt, 
tîîs  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 


i^igné  : 
Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  : 

LOUIS. 
COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  régistrées  au  conseil  soii« 
verain,  à  CJuébec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Siîné:  PEUVRET. 


Provisions  de  rofficc  de  Privùt  des  Ma/  échaux  de.  France  rour  Mon- 
sieur de  Saint-Simon^  JUs,  du  douzième  viai  17 14*. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  , 

Provision»  do      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
l'office  de  pré-  Poffice  de  prévôt  de  nos  cousins  tes  maréchaux  de  France,  en  notre  pays 
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de  Canada,  a  faite  entre  nos  mains  du  dit  office   en  faveur  du  sieur  de  vôt  des  maW- 

Saint-^iinon,  son  fiis,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judi-  ^^'^^^^  <^*' 

,'..,'.,  '  4'      'Li  rrancc.    pour 

cature,  de  sa  vigilance  et  de  sou  intégrité.  moTiKieur  de 

S*.-Simon,<iIi. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous   mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  12  mm  1714. 
octroj'é,  et  partes  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  p\''^^''j\*' N"^' 
le  dit  ofiice  de  prévôt  de  nos  cousins  les  marécliaux  de  France,  en  notre  5  vo. 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  conti'e  tous   prévenus  de  crimes,  décréter  et 
iceux  juger  en  dernier   ressort,  assisté  de  nos  officiers   royaux  et  de  per-    • 
sonnes  graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoitr.e  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres   commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,  '  prérogatives,    fonctions,   gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
Tîntendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lai  agréées: 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  do  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  lait  mettre  notre 
scel  à  CCS  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Roi, 

Signé  :  PIÎELYrEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  été  régistrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  (îuébec,  le  troisième 
septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Attache  de  Monsieur  le  Gouverneiir-G épierai  au  si/Jet  des  provisions 
de  Prévôt  des  Maréduiux  de  France,  oc*.royé€s  à  Monsieur  de  Saint- 
Simon fJUs,  du  vingt-trois  août  1714, 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de   Tordre 
militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvellc-Frauce,  pajs  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ct\xt  qui  ces  présente;-!  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 

monsieur  le  \q  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
cénémlTau  LYPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
nujet  des  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  iMajcslé  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  Saint- 
visions  de  Simon,  fils,  i''office  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 
prévôt  di'8  j^y  jji^  pjj^.g  jg  jjj^  Nouvdle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 
Franco,  oc-  Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simoo,  père,  on  faveur  du  dit 
troyées  à  M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  St.-Simon,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gti^es,  portés  par  les 
23*  oût  1714  '^^^^^  ^®  '^^  iMajt»sté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  otlkes  d'archers  dont 
Ins.Cons.Siip.  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  avec 
Eég.  D.  Fol.  l'agrément,  néanmoins,  de  fintendant  du  dit  pajs  ;  les  dites  lettres  portant 
*  ^'^-  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-Smon,  fils,  il  soit  rais  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  faire  seconnoître,  ol>éir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ap- 
partiendra es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres  :    . 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  l'effet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions;  et  le  dit  sieur  de  :?aint-Simon, 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnets  vie  et  mœurs,  nous 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons 
rois  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  oOîce,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  èct  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  et  archers  de  ia  dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDREUIL. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTTEll. 

L'attache  de  monsieur  le  gouverneur-général,  ci-devant  transcrite,  a 
été  régistrée,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pir  moi  coiiseiller-stcrétairc 
du  roi,  greûîer  en  chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  souhsij^né,  à 
Québec,  le  troisième  septembre,  mil  sept  cetit  quatorze. 

Sixné:  DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  V  Amirauté  de  Québec  poterie 
Sieur  de  Lespinay,  du  20t*  rwvcniljre  1717. 

Louis-Âlexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouae,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Commiflflion         Si  voir  faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  de 
de  lieutenant  y,^  -^e  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  commissions  de  l'amirauté  de  France  et  des   colonies  irançoîsos,  en  général  de  l'a- 
quelqiies  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  personnes  capables  et  ? ^^ï*^^^  ^® 
suffisantes   pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  Je^gj^r  de"*^ 
nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinaj,  de  ses  sens,  suffisance,  Lespinay. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  là  judicature  et  de  la  marine,  religion  20  nov.  1717. 
catholique,  apostolique  et  romaine:  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  p?*^^S*'??Ç* 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  4^^ô.    ' 
yerain   seigneur,  pour  être   commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté    établi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  éraolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icelle  faire  expédier  au  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  ijous  avons  signé  ces  présentes, 
icelies  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marioe. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  L.  A.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé:  DEVALENCOUR. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  en  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  ntr  la    Commission  de  Lieutenant-Général  de 
V Amirauté  octroyée  au  Sr.  de  Lespinay,  du  ISe.  Janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à ,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément  du 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  ^'^}  surlacom- 
des  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  jjeuteiianr- cé- 
situces,  des  juges  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'offi-  néralderami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  cbacim  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenai)t,  rauté,  oc- 
un  "procureur  pour  nous,  un  gi-efficr  et  un  ou  deux   huissiers,  suivant  le  troy^o  au  Sr. 
besoin,  avec  les  mômes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  j|  Va^nv!  ms. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  ins'.Coni.Sup! 
cher  et  très-amè  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  ^ég.  E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  ^  ^^* 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant-général  au  siège  de 
Pamirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
ayoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
torités, préémineDces,   prérogatives,    droits,    fruits,  profits,    revenus  et 
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émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  oISces   dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  à^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  Lespinaj,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exer- 
cice du  dit  office,  et  d'icelui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
péchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  janvier.  Pan  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil, 

Signé;  DE  SAINT-HILAIRE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune.  • 

Les  nomination  et  commission  pour  Toffice  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en*  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente>unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand- Ctiantre  de  V  Eglise  QiÛUdrale  de  Québec^  en 
faveur  du  Sieur  de  la  Cdonrhière,  du  lie.  janvier  y  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chers 
et  bien-amés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Tèglise  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

rrovisions  de  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
prand-chantre  mœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Colombière, 
^ii J^^^"5  ^^'  grand-archidiacre  de  l'église  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Québêc?  en      rfeur  de  la  môme  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de :. 

faveur  du  Sr. 

de  la  Colora-        Pour  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

n*'^^      1722   d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

Inslcona.  Sup.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

Bég.  E,  Yo[.  conférons  la  grande  chanteric  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

125  Ro.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur 

de  la  dite  grande   chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit 

âeur  de  Mézérets. 
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Si  vous  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Coioinbicre  vous  ayez  à  mettre 
ou  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en  la  rcelle  et  actiir.lle  possession 
et  jouissance  de  la  dite  chanteric,  et  d'icelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  dignité  au  cœur  de  votre  é^^lise,  voix  et  opinion 
délibérative  en  votre  chapitre,  les  solennités  en  tel  cas  re:juises  jjardées 
et  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,*!  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  régne  le  septième. 

Sig:né  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  règciit,  présent. 

Signé  :  FLEURI  AU. 

Enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-p;énéral  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provisions  de  grand- 
chantre  de  réglise  cathédrale  de  t^iiébec  accordées  au  si'îur  Josnph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseil ler-s'jCi'é taire  du  roi,  greiîicr  en 
chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept  cent 
TÎDgt-deux. 

SioTié:  DAINE. 


Provisions  de  P office  de  Procureur  dio  Roi  de  la  Jurisdictio?i  de  Mont- 
réal, pour  le  Sieur  Foudierj  du  29e,  avril,  1727. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  notre  procureur  de  la  juris-  rrovi^^ions  «ie 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  laNuuvelIe-Franco,  à  la  place  du  ^'«*=-*"<^j^  pi*; 
jieur  llaimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité' et  expérience  au  fait  de  ,V"'ÎHnris<i?c- 
lajudicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :  ii(;ii  â,.  Mott- 

rv'\\.  pour  lo 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  ^'['  ^  'T;-  h"^- 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  peu'   ces  {'réf.eriley  t'  ,nécs'.:o  njti-'j  i.\-  in,  ',  ,.,(•,,;    •..T-» 
Foilice  de  no^re  procureur  de  la  dilc  jUi•i^;.li(.•tion  do  LicuLud,  poiu'Ie  dit  i  ,- ..    F,  i;'#l. 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  jjar  le  dit  bieur   Foucher,  aux  ^^  ^<»' 
honneurs,  autorités,  ])rérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs  dans  les  sièges  royaux  de  notje  royaume,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira. 

Si  donnons  en  mani-ement  à  nos  amèiCt  :è?K\\s.  cc.isolllcrs  ÎCb  gi'iis  tenant 
notre  conseil  supèiieur  à  L^uùbcc,  qu'après  leur  être  ajîj.aru  dv^s  boancs 
vie  et  nueurs,  conversation  et  religion  caiboliquc,  apoatoliiiuo  et  roniiiue 
du  dit  sieur  Foucher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  rc([uis  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  pos'^es^ion  et  jouis- 
sance du  dit  odice,  l'en  fassent  jouir  et  u>cr  pleinciuent  et  paisiMeaiont,  et 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  ch'jses  con- 
cernant le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaiî^ir.  Ea  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-neuvit^ine  jour  de  mois  d'avril,  l'an  dr 
grâce  mil  se|>t  cent  vinj^t-se^)!,  et  de  notre  rè<jnc  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  baS;  sur  le  repli,  Far  le  roi, 

Signe  :  PHELrYPEAUX. 

Lt  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Kègistrees,  ouï  et  ce  requéraivt  Me.  !Nîcolas  LanouUier,  conseiller, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné.     A  Québec,  U  quinzième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept* 

Signé:  DAINE. 


Provisions  de  Voffvie  de  Vrocureur  du  Roi  en  la  Prévoie  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Boucaulty  du  vingtième  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  ton» 
C€iux  qyi  ces  présentes  lettres,  verroDt  salut. 

Provîiions  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'offiee  de  notre  procureur  en  la 
rurenrîîu^roi.  prévOté  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  JBorde,  qui  » 
ra  la  prévôté  quitté,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
de  Québec,  judicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  de  la  personne 
pour  lo  *i«ur  j^  gjgu,.  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant/ 
20  avril  1728.  ^^^^  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  pai*  ces  présentes 
luê.Con^.Stij».  signées  de  notre  main,  l'office  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévôté 
Rée.  F,  Fol.  tle  Québec,  pour  le  dit  offictî  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le 
•'  dit   sieur    Boucault,    aux  honneurs,    autorités,   prérogatives,  exemp- 

tions, gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 
aidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fénux  les  gêps  tenant  notrt 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  d© 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur,  en  la  ditet 
prévôté  de  Québec,  et  le  fassent  obéir  ot  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  gi-âct 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Rogistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'a  r  rôt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secret  aire  du  roi,  greffier  en 
clicFdu  conseil  supérieur  de  la  Nouvel] e-FraBoe,  soussigné,  à  Québec 
3e  quatre  octobre,  mil  sept  ^ent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINBL 


Bravifiimi  de  la  x:7iarge  de  Procureur-Général  qu  Chmeil  Svpériiwr 
de  Québec  y  /pour  le  Sieur  Verrier ,  du  vingt  d'avril  y  1728. 

Louis,  par  la  ^âce  àe  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  â  toui 
ceux  qui  ces  prédcntcs  lettres  venant,  sakit. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  proctrrettT^généTal  au  ProviBioitt  flo 
Tonseil  supérieur  étaibk  à  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Collet,  et  .  *^  '^f p.  -* 
'<$tant  infornaé  de  la  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  la  „^j.^i  ,^  co«- 
judicature  et  affectioR  à  notre  service,  de  la  personne  du  sieur  Verrier,  teil  «upérieur 

avocat  en  natre  «arleraent  de  Paras  .:  -de  Qi^oec 

f»our  lo  8i«ur 
N  „  -  n         f        Verrier. 

A  c«s  causes  et  autres  a  ce  news  mouvatft,  iiotis  lui  a^oas  «fioime  et  20  avril  1728. 

•«ctroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  Ina.Coni.Snp. 
•nain,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  consedl  supérieur  établi  Rég.  F,  F«L 
>à  Québac,  p«*r  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
3e  dit  Meur  Verrier,  aux  honneurs,  atAori^s,  .prérogatives,,  exemptions, 
cages  qui  lui  se rartt  ordonnés  car  T-étatque  n«us  en  ferons  dresser  à 
•cet  effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs- 
généraux  dans  les  -coars  supérieures  de  notre  royaume,  et  ce  tant 
•qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandemeift  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gen« 
tenant  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  êtrt 
apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent»  conversation,  reli- 
^on  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Veirier,  et  de  lui 
jDris  et  rcçîi  le  sr^rment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
«t  incluent,  de  par  nous,  en  possession  de  le.  dite  charge  de  procureur- 
.^général  du  roi,  ensemble  des  honneurs*  autorités,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  à  la 
dite  charge  appartenants,  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel 
est  notre  plai»in  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notr« 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  .Van  de  gckf 
mil  sept  eeiil;  vingt-huiit,  et  de  notre  régne  le  treizième. 


Signé  ; 


Régîstrces  es  registres  du  conseil  supérieur  dëMa  Nouvelle-France, 
«uï,  ot  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoiillier,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  de  procureur- gêné  rai  du  roi,  suivant  Tan'ét  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  diX'Sapt  septembre,  mil  sept  cent  vingt* 
huit. 


Signé  :  DAINK. 
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Commission  pour  faire  ies'  fonctions  de  Dejmté'Grayid'Voycr^  donnée 
au  Sieur  Mail/ou,  (hù  six  ?iov€mhre,  1728.  ^ 

PieiTfS  Tîolipncau,  cheva]inr,  ceic^ipur  de  Bécaiicourt,  baron  cle  Porl- 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyor  en  toute  la  Nouvelle-Frauce. 

CcttihiPRîon         Etant  nécessaire  d'établir  un   commis   en  la   ville  et  ressort  de 

firjctioriK  do      Quobcc,  qui  vafjUo  en  notre  a1)r'cnce  a  1  exercice  et  loiiction  cle  notre 

dépuu-î-'f!"'*!- charge,  pour  "y  tkviuier  les  aîigncmeiife  dtrs  maîsoiLS  Bur  les  rucp,  le« 

>oyf  r,  (ioiiiii'c  faire  tenir  débrîrni::st'es  selon  Jcîs  (^rdoniiances  de  la  voieric,  empêcher 

ÏV  M^"*^  qu'il  n'y  6<^it  iiiit  auc.nnc  sailUe,  uviinoiv^,  ni.antieipntiou  sans  ijcrmis- 

£  iiov.  1758.    f^i<Jn  de  nous  ou  de  neutre  dit  commis,  et  qu  tl  n  y  soit  lait  m    introduit 

în^.C'.'iifi.iSi.p.  aucunes  chn-^es  roiitraires  aux  rrgli mens  dcvoiciic  îu  préjudice  de 

Kf?j(.  ^  1\  Foi.  jj^^g  d-r:<^itA  et  piiviU'ges,  inèiue  {nriir   régler,  vic*iler  et  faire  entretenir 

^'     ■   '  lc«  çiiei^iLinsaoyaurt  dvi. la  dite  ville,  nous  avouy  commis  et  commettons 

lo  &ieur  Maillou,  arcbitwle,  pour  va(jiu;r  en  notre  absence  à  l'exercice 

,ct  ibnct/on  de  notre  dite  cî;;iJ'ge  do  «rjiid-voycr,  coiijcerkiant  toutes  les 

choses  &i/sdit<>',  lui  donnnnt  poiivoir  de  cb  iaire,  et  de  pouK-^uivrc  et 

faire   condamner   en  l'amrnde  ])orlée  j)i'r  les  ordonnances,  ceux  qui 

aunmt  fuit  bâtir,  ifîdiHer,  mettie  uviinccd  ou  saillies  sur  les  dites  rues 

et  chemiiifj,  ouiti^  ].erinis*;on  de  nousifju  de  lui,  même  les  ouvriers  qui 

jiuraieut  fait,  mis  ot  posé  léa  clioscs  ^susdites  Fau»  les  dites  permissions 

pM  prck'xjs^ verbaux  d'aligiïomcnt  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

été  par  eux  ainsi  fait,  et  génénilemcnt  faire  en  notre  absence  tout  ce 

qui  conc^emo  l'exercice  et  fonction  de  notre  -dite  charge. 

'Donné  à  lîécancouit,  le  six  novembre,  Tan  mil  fiept  cent  vingt-huit^ 
sous  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes. 

■    Signé:'  ■'  "■'■ '■. 

.  La  qom?râssion  de  commia  du  grand-voyer  pour  le  sieur  Maillon  de 
Ifautrp  part  transcriUî,  a  eui  régistrée.  ouï,  et  ce  requérant  le  jxrocu- 
T^ur-général  du  rui*  suivanL  Vatrvt  de  co  jour,  pî?r4ioua  fconseiller- 
secrétair^  dui  roi,,gretTiç.r  eu  chef  du  con^joil  supéiieur,  à  Québec,  le 
vingt-deuxième- no vumbrej  mil  sept  cent  vingt-huit.  •       ,  ■  ■.  \ 

..     Sijïno:  .  DAINE. 


PrGrii.li.nb\de  i\Jîcc  de  Cmud-V  -f^i  jy^fr  h  Finir  La7w:ti:icr  de 
BclsdfiîCy  du  10c.  avril,  1731. 

Louis,  par  la  gntœ  do  Dieu,  k/j  do  Franco  et  de  Navarre  ;  à  toU» 
ceux  qui  ces  pré^-^entes  lettres  verront,  salut. 

rrovlFiona  do  Etant  nére^srûre  de  poùrvcnr  à  l'i ^flice  do  grand-voyer  en  noire  pnyg 
VdilK-o  do  de  lu  N(>uveiie-Fran(io,  vacant  par  la  mort,  du  Meur  do  Lecancoiirt, 
£rr;n»cl-voyer.    ^    •  ^j,  ^j^ait  pourvu,  et  éitant  ihformé  delà  capacité  et  c.\)iéritjnce  du 

ÇXl^liè^acBieurLanou^^^^^^  ^'     '    ^   . 

10  avril  1731.       /^  ceiS  causes  et  auU'os  coiïsider:Uions  a  co  nous  mouvant,  nou3  avon» 


I;is.Coiis.Siîp.  jj^^jiiji^'j  et  octroyé,  et  par  ces  pn-o!.U\s  signée.-^  de  notre  main,  donnons 
Ro^  G,  *ol-  g^-oct^-oy 01X8  ?u  dit  sieur  UnouUier  de  l^oisclerc,  Toffico  de  grand- 
^      '  voyer  en  n'dti'e  dit  pays  dêïa  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir. 
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tenir  et  dorénavant  exercer  conformément  à  îa  coatiuno'de  kpréWté 
«t  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, éraolumens  et  droits  y  attachés,  ainsi  qu'en  a  joui  ou  dû 
jouir  le  dit  feu  sieur  de  Bécancourt,  et  ce  tant  qu^il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noire 
conseil  supérieur  établi  en  la  ville  do  Québec,  qu'après  leur  être 
•pparu  d(îs  bonnes  vie  et  moeurs,  O.go  comjK'tent,  i-eh'g-^jn  catholique, 
ap()>n()lique  et  romiiuc  du  dit  sieur  LanouUior  de  B(jist:leio,  et  de  lui 
pris  ot  re(;u  ie  serment  eu  tel  cas  requis  cl  accoutumé,  ils  le  mettent 
et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer 
en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  jouir  et  user 
pleinement  et  paÎ3ibleraent  des  honneurs,  autorités,  préro^^'alives,  éxnO' 
îumcns  et  droits  appartenants  au  dit  ofiice,  faisant  cesser  tous  trou- 
blée et  empêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  mois  d*avril,  l'an  de  grâce 
«lil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé:  LOUIS. 

'  Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  grille  et  paraphe. 


Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  traiiscrites  ont  été  régis- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  vingt  août, 
■ail  sept  cent  trente- un. 

SioTié  :  DAINE. 


Provisions  de  C^rde  des   Sceaux  du    Conseil  accordées  au  Sieur 
Sarrazin,  du  dix-neuf  février  y  1733. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  ftdre  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une  pro-  Proviftionj»  d# 
bité  connue  à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  sceaux  du  conseil  garde  don 

conseil,  accor- 
,      _  d^oB  au  iieui" 

conseiller  au  dit  conseil,  a  les  qualités  requises  pour  cela.  Sa   Ma-  Sarrazin. 

et 

iJa  Mrjiosté  aux  officiers  du  dit  conseil   supérieur  do  faire  reconnaître  â'o'vor 

le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il 

appartiendra. 


supérieur  de  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit 
conseil,  qui  en  étoit. chargé,  et  éteint  informé  que  le  sieur  San-azin, 
îonseiller  au  dit  conseil,  a  les  qualités  requises  pour  cela.  Sa   Ma- 
esté  lui  a  confié  la  garde  dos  sceaux  du  couseil  su])érieur  de  Québec,  '^  ^^^-  ^^:^'*' 
;t  l'a  établi  en  la  qualité  de  garde  des  sceaux  du  dit  conseil  ;  mande  plfâ    g    Ko^^^ 
:5a  Mrnosté  aux  officiers  du  dit  conseil   supérieur  do  faire  reconnaître  30 ^vo 


Fait  à  Marly,  le  dix-neuvième  février,  mil  sept  cent  trente-trois. 


Signé  : 

LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  ; 

PHELYPEAUX 

£t  scellé  du  scel  secret. 
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Régistrë,  ouï,  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  dt  €• 
jour,  à  Qucbec,  le  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINE. 


Provisions  de  Po^cede  Fremier-Conseille'^y  pur  U  Sieur  Cugnct,  du 
dix-huit  avril,  1733. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  k  tou» 
•  ceux  <jui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

p^j^*"r*  ^*  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  premier-conseiller  au 
mîer-ctmacil^"  conseil  su|U'riL'urdtî  Québec,  qui  est  à  présent  vacant  ])ar  le  décès  du 
Irr,  pour  le  Sr.  sieur  Deliiio,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'homie  et  expé- 
Cugnet.  rience  au  iait  de  la  judicalure  et  afleclion  à  notre  service  de  la   j)er- 

18  nvril  1733.  sQ^^ng  du  sieur  Cu/niet,  conseiller  au  dit  conseil  : 

Illl.CoilB.Sup.  *^ 

29  V».  A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  si<j^nées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  premier-conseiller  au  dit  conseil  supérieur  établi 
à  Québec,  pour  le  dit  oflice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  pai  le 
dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemption» 
et  dioits  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  seroni  ordonnés,  par 
Vétat  que  nous  en  ferons  à  cet  eti'et  dresser,  et  ce  tant  qu*il  uoui 
plaira. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  tmés  et  féaux  conseillers  les  gent 
tenant  notre  conseil  supérieur  établi  à  Québec,  qu'après  leur  étr« 
appai  u  des  bonnes  vie,  mœurs  et  âge  compétent,  religion,  catlîoliquc, 
apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  recule 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneui-s,  autorités, 
prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et 
émoluments  au  dit  office  appaitenants,  l'en  fassent,  souffrent  et  lais- 
•ent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant 
le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avon» 
iait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  piésentes. 

Donné  à  Mailj,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâc« 
mil  sept  cent  trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Rcgistrées,  ouï,  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  pour  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffiei  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINE. 
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Provisions  de  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi  en  la  ville 
de  Québec, pour  le  Sieur  Boucaulty  du  vingt-septième  mars,  1736. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  à  la  ProTî^ioiis  de 
place  du  feu  sieur  de  Lespinay  ;  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  }*  ^"*''if^  ^^ 
faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  Boucault,  pour  remplir  cette  particulier  dn 
charge,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judicuture,  et  de  roi  en  la  viiie 

ta  probité,  et  affection  à  notre  service.  do  Québec, 

•■  pour  le  «leur 

.                                                 1    •  1         r         Boucauh. 

A  ces  causes  et  autres  ace  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  07  janr^  173G. 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  Iu».C«>n«.  Sup. 
m^in,  la  dite  charge  de  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  place  du  j^^-'o- 1'-  ^ '^l-  ^• 
dit  feu  sieur  de  Lespinay,  pour  connoître  en  première  instance  de 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce 
et  navigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Boucault,  en  jouir  et  user  aux 
honneure,  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  privi- 
lèges, exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolumens  à. 
la  dite  charge  appartenants. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu 
des  bonnes  vie.  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieurvBoucault,  et  de  lui  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge, 
l'en  fassent  jouir  et  user,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogati- 
ves, privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  lei 
états  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
ments, pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars.  Tan  de 
l^r&ce,  mil  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  sur  le  repH,  Par  le  roi. 

Sigrné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées,  ouï,  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  nous,  c<mseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  DAINE. 
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Frnvisions  de  Vofxe  de  Procumir  du  Uni  en  la  Jurisdiction  des  Trois- 
Rivitres^imirle  Sieur  De  To?ina?icourtf  du  premier  d^avrily  1740. 

Louis,  par  la  gnice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  Itttres  verront,  Bîilut. 

Priy-ii^  -is  O.v,  Savoir  fiti sons,  qiio  pour  reutioro  confiance  que  nous  avons  en  la 
I  •ih.  '•:!•  !):.«-  per<o::i)e  de  notre  cher  et  bicn-amé  le  sieur  de  Tonuancourt,  et  de  ses 
J*\''^ *■://•*  .'^!S  •;;*;,  suili'.inicp,  capacité,  piud'iiomie,  fidélité  et  affection  à  notre 
tà*nu'!-  'il  -M-  service  : 

!r.f^  .'*,'.  îu^-t  ^  ^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 
i(^^Kvi'iiV'io.  '-^^  *-^^'^^^^'^'"*^'^  Tounancouit  donné  et  octroyé,  efpai  ces  présente» 
!■*.(;.. Il-,  s.ip.  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  Toffice  cle  notre  conseiller 
Réiç.H.Foi.Oti.  et  procureur  de  la  junsdiction  des  Ïrois-Riviôres,  vacant  par  la  pro- 
inotiou  du  sieur  Coui-val  à  celui  de  lieutenant- général  de  la  ditejurie- 
dictiou,  pour  le  dit  ofFico  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  !• 
dit  sieur  de  Tonuancourt,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages,  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  les 
autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  aans  les  prévôtés  et  siège» 
prësidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur,  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  de  Tonnancf)urt  et  de  Ini  pris  et  reçu 
le  serment  en  tel  cas  naquis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  j)ar  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur  de  la  dite 
jurisdiction  des  Trois-Riviéres,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir 
•t  user  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  aj)parte- 
nants,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires,  et  le  fassent  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d*avi*il,  Van  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-des.sus  transcrites  ont  été  régistrées  au  présent 
registre,  ouï  et  ce  retiuérant  le  procmeur-général  du  roi,  suivant 
r-cwrêt  de  ce  jour,  par  le  g lefîier- commis  au  grefie  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt-un  octobre,  mil 
«cpt  cent  quai-ante. 

Signé  :  DU  LAURENT, 

Greffier-commis. 
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Provisions  de  Poffice  de  Lieutenant-Général  en  la  Jurisdiction  de 
Montréaljjpour  le  Siei^r  Guitton  Monrepos,  du  1er.  février,  174*1. 

Louis,  par  la  grâce  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charge  de  notre  conseiller  et  lieutenant-gcinéral  de  la  jurîs-  IVyjsions  de 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays   do  lu  Nouvelle-France,  étant  à  ]j^„'{pnju)t- 
présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  Raiml)arJt,  dernier  titulaire,  et  t^t^aéral  en  la 
étant  nécessaire   d'y   pourvoir,  savoir   faisons  que  pour  le  bon  et  juriaflict'on 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  do  la  personne  du  sieur  Guitton  ^^   MouirLal, 
Mon  repos,  avocat  en  parlement,  et  pour  rentière  confiance  que  nous  G^iJtton  Mon- 
avons  en  ses  sons,  suffisance,    capacité,  prud'homio  et  expérience  repos, 
tu  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  service  :  1er.  fév.  1741. 

Ins.Cons.Sup. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  à  i  celui  y^^* 
•ieur  Guitton  Monrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ceB  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  conseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  delà 
Nouvelle-France,  pour  connoître  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières, tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation, 
■uivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  sieur  Guitton  Monrepos,  en  jouir  et  UMcr  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  frauchises,  libertés?,  {)rérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gag'^s,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenant,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duemcnt 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  dernier  paisible  possesseur 
d'icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
noti-e  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
religion  catholique,  apostoilique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitton 
MonrepoSj'et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé,, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  pos>ession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Dotitié  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante- un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé:  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistréos,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui, 
à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quaraute-mi. 

Signé:  DAINE. 
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Provisions  de  V office  de  Conseiller' Clerc  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  2>our  le  Sieur  Voilier,  Tfuologal  du  Chapitre,  du  premier 
d'avril,  1743. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rroviiioni  do  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil 
l'office  de  con- g^p^j-igm- de  Québec,  qui  est  à  présent  vacant,  et  étant  informé  de 
au  conaeil  an-  *^  capacité,  prud  homie  et  expérience  au  tait  de  la  judicature,  et 
périeur  de  affection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Vallier,  théologal 
Wuébec,  pour  du  chapitre  : 
UiieurVal-  ^ 

du  chaphro"  -^  ^^^  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du 
ler.avrii  1743.  sieur  Vallier,  auquel  nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
InaConft.Sup.  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de 
Keg.  1.  toi.  8.  conseiller-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  â  Québec,  pour  le  dit 
,  '  office  avoir,  tenir  et  dorénavajit  exeicer  parle  dii  sieur  Vallier,  aux 

honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  jouissent  les  con- 
seillers-clercs des  autres  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et 
ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédens  titulaires,  et  à  condition 
que  le  dit  sieur  Vallier  ne  pourra  j)résider  en  aucun  cas  ni  assister 
aux  jugemens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les 
affaires  criminelles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrs 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'ap/ôs  leur  être  apparu  des  bonnet 
vie,  mœurs,  âge  com])étent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession 
du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenans,  et  le  fassent,  souf&ent  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  do 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettr« 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grkcm 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  au  dos  est  écrit:  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraph#. 

Registre,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  joui^ 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseiL 
joussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-troia. 

Signé:  DAINE. 
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Proviù'ms  de  Poficc  de  Lieutena7it'Général  en  la  Prévôté  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Daine,  du  2oe,  viars,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navairc,  à  toui 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


JHdicature,  et  affection  à  notre  service  delà  personne  du  sieur  Daine  :  prévôté  de 

Québec,  pour 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oVmaM  17*44. 
octroyé,  donnons  et  octroyon.'i,  par   ces  présentes  signées  de   notre  ins.CoiiB.  Sup. 
nnin,  le  dit  offirre  de  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec,  en  Uég.  I.  Fol.28. 
la  Nouvel l(3-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exer-  ^^• 
cer   par  le  dit  sieur   Daine,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions  dont  a  jmii  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  de  Leigne,  et  aux 
gages  rjui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet 
dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  geni 
tenant  notie  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu 
«Lei  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Daine,  et  de  lui  pris  et  leçu  le  seiinent 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous, 
«n  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préro- 
gatives, exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émo- 
lumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffrent  et  laissent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  conceraant  le  dit  office^ 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  \''ersailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  parapha. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  par  le  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre.  ' 

Signé  :  DESCHENAUX. 

Provisions  de  V office  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  Québec,  pour  le  Sieur 
Boisseau,  fils,  du  vingt-cinq  mars,  1744. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
•eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  greffier  en  la  prévôté  de  Tj^^^^  ^* 
Québec,  en.  la  Nouvelle-France,  vacant  par  l'avancenient  du  sieur  -^^^^j.  \^  i^ 
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prévôté  <K)       Boisseau,  père,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud^homie   et  ex- 
k'Tiùur*  toi'-  r<^^'^^"ce  au  fait  de  la  pratique,  et  afibction  à  notre  service  de  la  per- 
Feàu,  fils.         sonne  du  sieur  Boisseau,  fils  : 
Î25  mars  1744. 

R  w^i^  V*  f  "i^*  ^  ^^^  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
^  ç,"'  '  ^  '  *  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  sii^iiéos  de  notre 
main,  le  dit  ofRcc  de  greffier  de  la  prévôté  de  la  dite  ^  ille  de  Québec, 
dans  la  Nouvelle-France,  ])Our  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  ])ur  le  dit  sieur  Bois.îcau,  iils,  aux  lir>nnoni"s,  aiitorités,  pré- 
rogatives, cxemiJtions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  péages  qui  lui  seront  ordoinu-s  par  l'état  que  nouD  en 
ferons  a  cet  effet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillera  les  geni 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  ap[)arii 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boisseau,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  auto- 
rités, prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffirent 
et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  as  choses 
concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  noti'e  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  Tan  de  giUce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  Ûe  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli.  Far  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Provisions  de  P office  de  Privùt  des  MaréchauXy  j^our  le  Sieur  Duplesns 
de  JMorampont,  du  prcfuicr  de  mai,  17i9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceui 
q^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Pi-ovÎRions  do  L'office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre 
roflîce  do  pays  jy  Canatla,  étant  à  jnosent  vacant  par  la  mort  du  sieur  de  St.-îSiinon, 
mmkhîiux  ®^  ^tant  nécessaire  d'y  commettre  une  personne  dont  les  taiens,  la  vigilance 
pourle'siéur  .  et  l'intégrité  nous  soient  connus,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pou\ions 
Duplossis  de  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  Diiplcjsis  de 
Morampont.  Morampont  : 
ler.  mui  1749.  ^ 

Ins. Cour. Snp.  ,   .  i        / 

R«^g.I.Fol.76.       A   ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons   donné. 
Ho.  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons 

le  dit  oClce  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  L'rance,  en  notre 
dit  pays  de  Canada,  qu^'excrçoit  le  dit  fûti  slcur  de  îSt.-Simon,  pour  en  la 
dite  qualité  informer  contre  tous  prévenus  de  crime,  décréter  et  iceux 
juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personne» 
gradués  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement  connoître 
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de  tous  vols,  assassinats  jde  guet-à-pens,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  oénùralcmcnt  de  tous  les  crimes  dont  connoissent  les 
dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  ;  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs, 
autorités,  priviléj^es,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  oiîlces  d'archers  dont  jouissent 
les  prévôts  de  nos  dits  cousins  établis  dans  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  de 
Canada,  qu'^aprôs  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
Duplessis  de  Morampont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dit  olHce  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  premier  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi,' 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  sceau  en  cire  jaune. 

Piégistré  suivant  l'arrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Pf  avisions  de  rojfice  de  Conseiller- Clerc  au  Conseil  Supérieur  de 
Quéôecy  à  la  place  de  Monsieur  Vallier,  pour  Motisieur  delà  Corney 
du  premier  rfiai,  1 74-  9 . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navî^rre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécpsfîaire  de  pourvoir  à  l'office  de   conseiller-cîerc  au  conseil  Provi-îonfl  d© 
supérieur  <Ie  niiého-.,  vo.car.t  pir  lan^.nrt  du  sieur  \i'\'?\\  d  éîi'sJ  ir.fonné  V'^'-'^m^toîI' 
de    il   c.'^  ;..•!.(  ,  nruM'iiv^îiilr'  cL  c:;,t^i-icn':(:  aa  fait  de  la  jrv!icaL":c  et  rl/uc-  !V  rni't'n'su- 
tion  à  nctre  si^^rvicc  do  la  personne  du  âieur  abbé  de  la  Corne,  chauoine  du  péricur  do 
chapitre  de  Québec  :  Québec,   ù  la 

place   de     M. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  clioix  du  dit  ^^^  (\^\^  ^^^^ 
sieur  abbé  de  la  Corne,  auquel  nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  Corne, 
octroyons,  j-ar  c^s  prescrites  signées  de  notre  main,  le  dit  ofiice  de  conseil-  l»'i'-  mai  174f). 
j(  r-clen-  nu  dit  o  iseil  supérieur  éuibli  à  (}ié])î:c  ;  pour  le   dit  ofiice  avcir,^  [!',^5'î''L'^*r/'u" 
tenir  et  dorénavant  oxerccM'  par  le  dit  sieur  a]>ué  de   la  Conic,  arx  bou-  jj';;"  ' 
neurs,  ai^torifés,  prérr.g-atives,  exemptions   dont  joui'>>c'iit   les    constillors- 
clorcs  des  autres  cours  supérieures  de  notre   royaume,  et  ain>i   qu'en  ont 
joui  ou  du  joairles  prérédens  titulaires,  et  à    condition    que  le   dit  sieur 
abbé  delà  Corne  ne  pourra  présider  en  aucun  cas,  ni  av-ister  aux  ju«.;c- 
mens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  affaires  crimi- 
nelles. 
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Si  donnons  en  mindement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant,  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  appuru  des  bonnes  vies  et 
mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  posj^e^sion  du  dit 
ollBce,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit 
office  appartenants,  et  le  fassent,  souiïrent  et  laissent  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  fassent  o)r^ir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  oûTice  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £a  tèmoia  de  (^uoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présente». 

Donné  à  Marlj,  le  premier  joiH-  du  mois  de  mai,  Pan  de  grà^e  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 

Signé-.  LOUJS. 

Et  plu»  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  ROUILLÉ. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef,  sousîsigné,  à  Québec,  le 
tingt-cinqnième  août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  de  Lieutenant  de  V Amirauté,  pour  le  Sieur  Guillaume 
G uillemin ,  du  Se.  juin,  1750. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthiévre,  de  Chàteau-Vilain 
et  de  Rambouillet,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  sa  pro- 
YÎnce  de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 


CommiRMon  Savoir  faisons  qu'en   vertu   du   pouvoir  à  nous  appartenant  à  cause  de 

de    lieutenant  notre  dite  charge   d'amiral  de  France,  de  nommer  et  commettre  à  loutei 

de  l  amirjiuie  j^^  charcres  et  commissions  de  l'amirauté  de  France  et  dos  colonies  fran- 

pour  le    iieur  "  ,  .         ,  ,  ,  ,,  .     , 

Guillaume        çoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  «atuées,  personnes 

GuillemiQ.  suÛisante^  et  capables  pour  en  faire  les  fonctionj*,  sur  le  bon  et  louable 
8  juin  1750.  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  (ruillaume  (i uillemin, 
Réff  l"Fâl78  ^®  *^^  ^^^^^  suffisance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de 
Bo.  '  ï^    marine,  religion   catholiqde,  apostolique    et   romaine,  icelui    pour    ces 

causes  avons  nommé  et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  pré- 
sentons au  roi  noire  souverain  seigneur,  pour  être  commis  aux  fonction» 
de  l'état  et  office  de  lieutenant  de  l'amirauté  établie  à  Québec,  par  le 
règlement  et  lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  sept 
cent  dix-sept,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  sieur  Boucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur 
Guillemin,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences,  e*.  prèrog-atives,  droits, 
fruits,  revenus  et  éraolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  office:» 
dans  les  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomination,  et  sur  Icelle  faire  expé^ 
flier  au  dit  tiear  Guillemin  toutes  lettres  de  commissions  nér.easaires.  £n 
témoin  de  qaoi  nou»  arons  signé  ce»  préientei,  icellei  fai'    sceller  du 
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iceau   de   nos   armes,   et  contresigner   par  notre  conseiller,  secrétaire- 
général  de  la  marine  et  de  nos  commandemens. 

A  Paris^  le  huit  juin,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON* 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Sigaé  ;'  ROAUEU. 

Et  scellé  en  cire  rouge. 

Agrément  du  Roi  sur  la  Commission  de  Lieutenant  de  VAmirauti^ 
octroyée  au  Sieur  Guillaume  Guilleminy  du  onzième  juin  y  1750. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Par  notre  règlement  du  12e.  janvier,  ltl7,  nous  avons  ordonné  qu'il  Agrément  diT 
T  aura  à  l'avenir  dans  tous   Ls  ports  des  isles  et  colonies  françoises,  en  rcnsurlacom- 

1  *•       j  j         î  II  •..'.'        j      •  *.      mission  d© 

quelques  parties  du  monde  qu  elles  soient  situées,  des  juges  pour  connoitre  lieuteuaut  d» 

des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d^officiers  d'amirauté,  et  que  dans  ramirauté,  oc- 
chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  pour  nous,  un  trovée  au  Sr. 
grefiier,  et  un  ou  deux  hui>fîiers,  suivant  le  hûsoin,  avec  les  mêmes  fonc-  Qyl]}*™^ 
tions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'ordonnance  de  n  jQJn  1*751. 
1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  In8.Con8.Sup. 
le  duc  de  Penthièvre,  à  qui  la  nomination  des  dits  officiers  appartient,  en  Rég.  I.  fol.78. 
qualité  d'amiral  (*)  établi  à  Québec  en  Canada,  vacant  par  la  démission  ^' 
volontaire  du  sieur  Boucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
ci^attachée  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Guil- 
laume Guillemin  à  l'exercice  du  dit  office  de  lieutenant  au  siège  de 
l'amirauté  de  Québec,  en  Canada,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus et  émolumcns  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu*il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie, 
mœurs,  âge  de  vingt-cinq  ans  arcomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Guillemin,  et  de  lui  pris  et 
reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à 
l'exercice  du  dit  office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  revenus 
et  émoluments  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
à  ce  contraires  5  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Compiègne,  le  onzième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
nil  sept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Signé:  LOUIS.  v 

Et  plus  bai,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceai  ei  cire  jame. 


(*)  1   ^>4rr<i   J  avoir  ioi  ma*  oniiiioB  ilani  !•  Bégiitrt. 
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E.éj;istr6  suivant  Tarrût  de  ce  jour,  ouï,  et  ce   requérant  le  procurcur- 
géot-ral  du  roi,  par  nous  greilicr  eu  cl»rf,  soussigné,  à  Qjébec,  le 


Si 


goe  : 


Commission  de  Suhstitut  du  Pnr:urcur  du  Roi  en  la  Prévôté  de 

QuébcCy  pour  M,  Ferthuis,  du  *23e.  ?iovcr.ibre,  1753. 

François  T5ig;'H,  consoiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  liiiaaccb  et  île  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

r>îr:.r-^!'^n  Le  sieur  ll'f}i''î,  ]î.'ocurotTr  du  roi  m  la  prcvôt-j  uc  cette  ville,  nous  ayant 

fie  siib.Htii'U      représenté  ciue  les  allaires  de  ce  irouvemcinent  deviennent  de  plus  en  plus 

d'i   roi   en  la  co»^idcr:iblfS,  et  «ju  il  ne  peut  va([ier  a  toutes  clIîos  qui  e\ij^rnt  sa  pre- 

])ri''v6îo  d'*       senee  ;  nous  avons  cru  devoir  noininer  une  personne  capable  de  faire  les 

(^i.'l)rr.  pc'ir  fonctions  de  son  si!!)^titut,  et  étant  informé  que  le  ««ieur  Ferthiiis  est  en  état 

oV/'f7'"i7^-'>    ^^  remplir  cv.V.'t  cl;ar.;e,  n  )u<,  en  vertu  du    pf^nvoir  à    nous  donné    par  ►'!^a 

rMs.C').K.  i*^"  ipl  ^l^j'-*'é,  et  <ous  '-Oîi  M'>n  plai.«.ir,  avo:is  rommi^  et  conimctt'm"^,  par  ces  pré- 

':   x.  i.  rol.yj.  SL*nl«'s,  le  dit  **i*;Mr  Fcrt:r*i>  en  qu:i!i'é  do  sub>titut  du  prof-'urcur  du  roi  en 

Vo.  la  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  sieur  lliché,  faire  les  fv)nctioîis  de  procureur  du  roi  j  requérant  le  coa- 

seil  supérieur,  qu'après  q ifil  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 

f;ion  catholi([ue,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  rorthuis,  et  qu'il  aura 

de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 

la  dite  charj^e  de  substitut  du  dit  prociii*cur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 

et  prérop^ativcs  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  et  entendre  es  choses 

concernant  la  dite  charité.     En  témoin  de  quoi  nous  avons   sig'né  et   fait 

contresigner  les  présentes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le 

cachet  de  nos  armes. 

Fait   et   donné    à   Québec,  le   vin^t- trois    novembre,   mil    sept   cent 
cinii'.iante-trois. 


eiijné  :  BIGOT 

]£t  plus  bas,  Par  monseigneur, 

Et  à  côté  le  cachot  de  mon  dit  sieur  l'intendant. 


DE::CUENAUX. 


rié'*  tré,  nuï,  être  roniîérnnt  le  ]>: -^ru'-cTir-i^Tr.érrvI  du  r<^i,  suirant 
Ta.-  •:  ..j  '.  .*  r^'  .-  !î  <\î  "c\i  ;  •.  i  !  :,  ;  :ir  :..'"s  c^^vi'v; -.«-•.  •.:.  i;  i  j  du  roi, 
<:;v(riif'- CM  cl.  r  «!;i  flit  coi.^L^il,  5'j!SMj^:!L',  w*.  (^jé'occ,  'e  truis  dtceuibrc, 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

l:ii;-né  :  JBOISSFAU. 


r;:)t'.^''ns  ôz  rOf'-\^  de  Pf '.r (•;■''><•  r  ,'(i  Rfji  .u  TA..  iri'r.U  de  Quc^'cc, 
f  y  >ur  le  S-(\c/-  Pc'iii'its,  i>c,  Airil  1751'. 

/\ 
L'wis,  ])'ir  la  ^'ûce   t!û   Di.'U,  roi  do    France   et  de  ?>.:i varie  ;  à  nos 

a.iiés  cl  léaii:;  !os  ^;e.is  lemnl  n'»ti'e  conM'il  supérieur  à  iJuél)oc,  salut. 

Proyiftinija  dfi       l^ar  notre  réj^icmont  du  douze  janvier,  mil  sept  cent  dix-sepl,  nous  avons 
1  othcc  do  pro-  ordonné  qu'il  j  aura  à  Ta  venir  dans   tous  les  ports  des  îles  et  colonies 
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firançoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  cureur  du  roi 
pour  connoître  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauS  ;  ®°  J*^'™'*^ 
«t  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  ®p°|Q®g-g„, 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  Perthaii. 
mêmes  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'or- 18  avril  1754. 
donnance  de  mil  six  cent  quatre-vinçt-un  :  en  exécution  duquel  règlement,  j?*'  Oons.  8up 
notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  a  qui  la  nomi-4  vo.    * 
nation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Perthuis,  pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la 
démission  volontaire  du  sieur  Hiché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci- 
attachée,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com- 
mettons, par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont 
jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notr« 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  au'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit 
office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessus 
exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  d»Uuiitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

R  scellé. 

Les  provision»  de  procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette 
ville  ont  été  régistrées  es  registres  du  conseil,  oui  et  ce  re<}uérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conseiller-se(»*étaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Promriam  de  Conseillet^Aisefwur  au  Oomsil  Supérieur  iê  Québec^ 
pour  le  Sieur  Thomas-Marie  Ouçnet;  du  quatre  octeire  1754. 

Le  marquis  Duqaesae,  chevalier  de  Pordre  militaire  de  Sai]it-Lotii% 
capHaÎBe  àm  vaisseaux  du  ^-oi,  gonremsur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Mijeeté  en  toute  la  Nouvdle-Franoe,  terres  et  paj»  de  la  Lovisialie  ; 
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François  Bigot,  conseiller  dn  roi  en  ses  conseik,  intendant  de  justice^ 
p<^ce^  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

Provisioni  de  8a  Majeeté  vooknt  donner  de  Témulatiofi  aux  snjets  de  fiunille  qui 
comaeiller-  Q^t  déjà  fait  des  progrès  dans  Tétude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 
êouN^  "supé-  ^^s'^*^  ^^"^  ^^  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 
rieur  de  Que-  <'u  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  du 
boo,  pour  le  mois  d'aoftt,  mil  sept  cent  quarante^eux,  de  leur  donner  des  commissions 
•ieiir  Thomas-  d^assesseurs  au  conseil. 
Af  ane  Cngnet^ 

ku.  Conn.Sap.  NooB,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informés  de» 
Uég.  K^  Fol.  3  progrès  que  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet  a  déià  faits  dans  la  judicature, 
^^  et  qu^l  a  d^iilleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d*un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 
le  dit  meur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller^assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour,  en  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 
jugemens  qui  s'y  feront,  avec  vmx  délibérative  dans  les  affaires  et  le» 
procès  dont  il  sera  rapporteur,  et  consultative  seulement  dans  les  autres 
affaires,  et  avx  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 
eonseillers  d»  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  de» 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  fasse  jouir  du  dit  emploi. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESITE  et  BIGOT. 

Et  plus  bas  est  écrit  ;  Par  mes  dits  seigneur^ 

Signé:  MERET  kt  DESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mes  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant' 

Registre,  oui,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  dur  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Sig^é:  BOISSEAU. 


Pravieione  de  l'Office  d^Ifuiesier  au  Crmseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  Robert  Duhmut  ;  du  26  Avril  1756. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice,, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Provisions  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  snpé- 

4*buiMi«r  an  j^^^.  ^^  ç^  fAj^  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
^Td^&é-^'^^*^*»  huissier  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  an  fait  de  la  pratique, 
bec  pour  nous,  en  vertu  dvi  pouv:oir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Sobert  Du-  commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Robert  Duhatit,  pour  exercer  l'office 
h«^^  d'huissier  au  dit  conseil  supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  j  attribuée 
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tant  qa'il  plaira  à  Sa  Majesté  àà  l'y  maîntanir,  avec  pouvoir  d'exploiter  et  26  avril  1756. 
«lettre  à  exécution  dans  toute  Féteadue  de  la  Nouvelle-Franee,  toaa  coa-  5?'^^p^?'L' 
trats,  obligatioDA,  arrêts,  sentences,  ordonnances,  jugcmens  et  autres  actes,  ^^f  *  ^^  o  ^ 
émanés  du  dit  conseil,  <it  autres  juges  rojaux  de  ce  pays,  suivant  et  confor- 
méiment  aax  réglemens  intervenus  à  ce  sujet,  mquérant  le  conseil  supérieur 
<ia'aprèR  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  àgecompétènt,Teli- 
^on  catholique,  apostobque  et  romaine  du  dit  Robert  Dubaut,  et  qu'il 
■aura  pris  de  lui  -et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  office  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rieur.   En  témoin  de  quoi  août  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  pré- 
.^entes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  &it  apposer  le  cachet  de  nos  aimea. 

Fait:à  (^uébec^  le  vingt«xiène  vm\  mil  se^t  oent  cinqua&te-six. 

Signé:  ^BIGOT. 

A  eftté  est  le  cachet,  et  plus  1mm  est  écrit.:  Par  menseigiMur, 

Signé:  DESCHESTAUX. 

Registre  «uivant  Farrèt  du  oonseii  de  ce  jour,  par  nous  gneffîer  en  che( 
«oussigné^  à  Québec^  le        (*)  ^  mil  sept  cent  ciaquante-six. 

Signé:  


^r09Ut0u$de  T  Office  de  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Quéhet^ 
jHfur  le  Sieur  Cugnet^  du  ^ée.  AvrUHS^^ 

Lornis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  àe  STavArre,  à  tous  ceux 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  aaluL 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  de  conseiller  actuellement  racant  au  ^VisioiM  ^ 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho-^'*!^^®<*®^°«- 
mie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  aiSection  À  notre  ^service  de  ^^  ^^rkTr 
ia  persenne  du  sieur  Cugnet:  de  Québec, 

fMiir  le  ntmr 

A  ces  eanses  et  autres  k  oe  nous  mouvant^  sous  Im  avons  donné  et  «  î*®"®^  --5- 
«ctroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ina^oM.ôapl 
ledit  office  de  conseiller  au  conseil  supérieur^de  Québec,  pour  l'aroir,  tenir  BégJCfFoL  u 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Va. 
prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 
eeront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  eâÎBt  dresser,  et  oe 
tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  timés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
«onseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
moBUE^  1^  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  routine  du  dit 
sieur  OBgnet,et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office, 
enaemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui 
lui  senxit  ordonnés,  revenus  et  émolumens  an  <Èt  «offîoe  appartenans,  1^ 
{usent,  aovffFent  et  laissent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement,  et 
le  Êkssent  obéir  et  entendie  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'ail  appartiendra,  es 
^Mses  eonœmacnt  le  dit  office  ;  <»r  tel  est  aotne  plaisir.  En  témoin  do 
qaoi,  nous  avons  £iit  mettne  notve  «oel  À  ces  dites  présentes. 

(*)  La  date  de  cet  enrégistremeDt  aux  Bégistrea  des  arrêti  et  délibéntioiia  xht 
Cfldueil  &yxérieiir,  est  an  iOmtl  1756. 
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Donné  à  Vcreailles,  le  vingt-quatrième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli, .  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrètdecejour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  grefSer  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent 
cinquante-hmt. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Conseiller-Honoraire  au  Conseil  Supérieur  de  QuéheCy 
pour  le  Sieur  JSstèbe^  du  1er,  février,  1768. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProTÎmons  do  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèbe,  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
norâire^aâ  ^  ^®  Québec  en  Canada,  s'étant  volontairement  démis  du  dit  office  en  nos 
conseil  Bupé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  maraues  de  la  satisfaction  ^ue  nous  avons 
rieur  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  renoua,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite 
^^*  ^E*tâb^*  charge,  qu'en  d'autres  emplois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  dite  colo- 
Î«r!fév.'l758! ^^®  ^®  Canada,  nous  lui  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
Ins.OoDE  Sup.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  par  ces 
Rég.K,  Fol.  14  présentes  signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démission,  il  se 
^°*  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  tant 
es  audiences,  qu'autres  assemblées  de  notre  dit  conseil,  publiques  et  par- 
ticulières, et  de  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  de  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  ditedémis- 
sion,  sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
dit  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  «npèchemens  contraires  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  Pan  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-hmt,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIRENB  DE  MORÂS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Registre  es  registres  du  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  sui- 
Tant  Tarrèt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.  juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commiaaùm  de  Greffier  de  la  Maréchauaaée  accordée  au  Sieur  Perrault^ 
Faîné^  du  1er,  mars  1758. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  greffier  de  la  maréchaussée  GommîMion 
de  Québec,  en  Canada,  vacante  par  la  démission  du  sieur  Lamaletie,  etje  greffier  de 
étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  l'aîné,  a  les  talens  et  l'expérience  la  maréchau»- 
nécessaires  pour  la  bien  remplir.  Sa  Majesté  l'a  commis  et  établi,  commet  8«®»  accolée 
et  établit  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée  de  la  dite  ville  ^uft^rainé!^' 
de  Québec.  ler.mai-sirss. 

Ins.Gons.Sap. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  Bég.K,Fol.  14 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoître  le  dit   °" 
sieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée,  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  assis- 
tances nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  petit  sceau. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  che^  soussigné,  à  Québec,  le  dix 
juillet^  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  BOISSEAU. 
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«mDONjrAKOiB  n  «roBnnrro  vm»  GOuyvKSwrBB  kt  istskbabts  du 

€AVkDJky   0GR  LA  JU8TICB. 

Bellement  qui  ctéeerr/mte  qne  ht  Juges  Setgnenrimux  ék  CA9.Mplnn  et  dr 
Batisean  tiendront  leurs  audien€e$  toutes  les  sevimines^  savoir  :  à  £a- 
tiscan^  le  vejuirediy  et  le  samedi  à  CkamplMiny  et  fui  leur  défend  de 
Unir  dts  mudienses  extraordinmires  ;  du  dixième  octokre^  mil  sept  cent 
oinq. 

Jacqn€8  Randot,  censâlTer  du  roi  en  ses  amMÔh^  ntendcst  de  justice^ 
police  et  fiaaiicesy  en  la  Nomrelle-Fhuicew 

rim  M7fl7  H  ^^^^^^  ^  informé  que  le»^  jvges  de  Champlain  et  de  Batiscan  ne 
Vol.  1  Folè  -^  tiennent  leur»  audiences  qn^nne  fois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  le& 
So/   '  habitans  des  dites  côtes  de  demander  des  audiences  extraoïdinaires  pour 

lesquriles  les  dits  juges  et  leurs  grefSers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  deChamplain  et  Badscan  tiendront 
leurs  audiences  tontes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champlain,  le  samedi,  suivant  qu^ils  <mt  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  même  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties^  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de 
restitution!  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  habi- 
tant des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  paidevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Troîs-Rivièree. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  afficliée  aux  portes  des 
églises^  de  Champlain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec,  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qm  ordonne  que  U  Sieur  Vineelotte,  seigneur  du  Cmp  SL 
IgnacSy  fournira  à  son  fermier ,  jusqu^à  ce  quHl  sorte  de  safemUy  le^ 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  safamillCy  et  qui  condamne  U 
dit  fermier  à  lui  payer  ce  quHl  lui  doit  en  plusieurs  termes  ;  du  vingt-^ 
neuvième  octobre^  mil  s^t  cent  cinq. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

STÎtÔSÎtÔ?  P^^^  terminer  les  contestations  qui  sont  entre  le  sieur  Vîncelotte  et 
Toi,  1,  Fol,  i  -'-   ^®  nommé  Jean  Luminas  au  sujet  de  la  sentence  du  viufft-quatre 
BioS  '      '    octobre  dernier,  après  avoir  entendu  le  dit  sieur  Yinoelotte  et  k  femm^ 
du. dit  Luminas; 
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Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
4u  dit  Luminas  les  cmquante-ciaq  minots  de  bled  qu'il  lui  doit,  de  reste 
<ie  l'année  1704,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
vingt-cinq  nûnots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  170^,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrances,  saisir  :  trente 
minots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  nrochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
mois,  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  fin  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  vingtnleux  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir:  deux 
minots  de  reste  de  l'année  dernière»  et  vingt  pour  la  présente  année: 

Nous  ordonnoms  quMl  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
«omme  de  trois  cent  soixante-douze  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
quelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
dernier  arrêté  de  compte: 

Nous  condamnons  le  dit  Luminas  à  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
ee  qu'il  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsqu'il  aura  vendu  ses 
grains,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
sans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceux  qui  les 
achèteront,  de  lui  em  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Vincelotte  de  f[»urair  au  dit  Luminas» 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  nécessaires  pour  la 
aubsistance  de  lui  et  de  sa  fisunille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menus  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  mmots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masse  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 

Condanmons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsquMl  quittera  la  ferme  du 
dit  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  a  été  feit  :  quant  aux  ustensiles  de  la  ferme  qui  doivent  être 
rendus  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  piuraevant  Ëustache 
Fortin  et  Pierre  Bemier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
avoir  ensemble  sur  ce  sujet,  comme  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  ferme  ;  à 
l'effet  de  qu<H,  nous  commettons  les  dits  Ëustache  Fortinet  Pierre  Bemier, 

Condamnons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  ce  qû  regarde  les  dépens  et  les  finis  de  séjour  portés  par  ladite 
sentence. 

Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
séjour  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vinginnz  de  ee  mois. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuvième  octobre,  oui  sept  cent  cinq. 

Signé:  RAUDOT. 
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Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  censitaire  du  seigneur  d^Argentenay^ 
appelante  cTune  sentence  rendue  contr^elle  par  le  Juge  Seigneurial  de 
risle  cTOrléans,  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novembre, 
mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onlonoancofl  H  UR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  la  veuve  Meny  que  le  sieur  Penrot, 
del705al707,  |j  sei^eur  d'Argentenay,  a  fait  saisir  tous  les  grains,  à  elle  appartenant, 
gjj  '  *  '  de  la  récolte  de  cette  année,  pour  les  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  appartiennent,  que  sur  celles  qu'elle  a  données  en 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  même  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,  rendue 
par  le  bailli  de  Tlsle  de  St  Laurent,  qui  a  déclaré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  seraient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  jiistice  qui  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  terre,  et  non 
pas  solidairement  sur  chaque  personne  qui  en  possède,  outre  quMle  a 
une  compensation  à  demander  au  dit  sieur  Perrot  du  service  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  pendant  quinze  jours,  pour  lesquels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  font  quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  qui 
font  sept  livres  dix  sols,  et,  par  la,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  tes 
cens  et  rentes  qui  lui  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu  à  trente- 
deux  livres,  elle  ne  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
ordonné,  comme  elle  l'espère,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terres  qu'elle  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lieu  d'être 
son  créancier,  serait  son  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  recevons  la  dite  veuve  Menv  appelante  de  la  dite  saisie  et  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  l'Isle  de  St.  Laurent  ;  faisons  défenses 
d'exécuter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  que  la  dite  veuve  Meny  pourra  faire  battre  deux 
minots  de  bled  pour  la  subsistance  de  sa  fiunille  :  le  gardien  des  dits 
ffrains  tenu  de  lui  délivrer,  (^uoi  ûiisant  déchargé,  et,  pour  faire  droit  sur 
les  défenses  portées  par  la  dite  ordonnance,  et  sur  les  demandes  faites  en 
compensation  par  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
M.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  neuvième  novembre,  mil  sept 
cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  les  fiefs  en  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Orondines  entre  les  héritiers;  du  vingtrunième 
mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances   JACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelin  et  Roch  Tripaut,  ses 

Vol!T^Fof  ^8  ^  gôï^dres,  se  faisant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

Vo.'   '      '     testé  plusieurs  fois  pardevant  nous,  savoir  :  le  dit  Aubert,  au  sujet  des 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  de  sa  femme  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  l'autre  moitié  au  dit 
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Louis  Amelin  :  le  dit  Aubert  prétendant  avoir  la  moitié  dans  les  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la  dite  terre  des 
Grondines,  ses  dits  gendres  soutenant  au  contraire  quMl  y  avait  eu  une 
espèce  de  partage  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  au  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aubert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  l'autre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leurs  femmes  étant  héritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  avoir  la  dite  moitié  en  entier  comme  héritières  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  ^^  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
"  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
**  dinee,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  effet  de  la 
"  communauté,  mais  qu'il  n'est  pas  déchu  par  là  de  partager  avec  ses 
"  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  communauté,  qu'il  demande  même  seule- 
^'  paent  la  moitié  des  dits  bien»  et  qu'ainsi  il  est  en  droit  de  demander 
^  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
^  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  mort  de  sa  femme,  ses 
"  gendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dits 
"  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  lesquelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  con- 
trats faits  entr'eux  ftissent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouveau  partage,  pour  pouvoir  faire  justice  au  dit  ^Aubert,  leur  beau- 
père;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  faits,  après  le  décès  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut^ 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  faits  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
part£^e,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Tripaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
ce  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
vendues,  disant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  &ute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  icelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moitié 
des  biens  qui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
Tripaut 

Ce  disant,  ordonnons  qu'il  sera  fait  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  ledit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  à  ses  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
dite  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'antre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
dite  KMeusnier,  sa  femme,  le  tout  en  payant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
François  Amelin  et  le  dit  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  pu  faire  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
suivant  les  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubert,  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semble. 

Ordonnons  que  le  dit  Aubert  aura  la  jpremière  place  dans  le  banc  qui 
est  dans  la  paroisse  de  la  dite  seigneune,  les  dits  Louis  Amelin  et  sa 
femme  après  lui,  et  les  dits  François  Amelin  et  Tripaut  ensuite,  en  cas 
qu'il  y  ait  place  dans  le  dit  banc.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé:  EAUDOT. 
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Jugement  qui  caese  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  é^une  terre  par  U 
nommé  Jacques  Gervais  à  Jacques  Dubot^  mineur  de  dix-neuf  ai», 
attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  marSy  mil 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordomiaocet  TACQUES  DUBOT  et  Jacques  Geirais  étant  venus  pardevant  nous  an 
de  1705 àl707,  J  Bujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  ait  Jacques  Dubot 
Vo.  ^^  prétendant  que  le  dit  Geirais  doit  npraidie  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 

n'ayant  encore  que  l'&ge  de  dix-neuf  ans,  laqueUe  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Grervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  échue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap- 
porte les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Grervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  faisant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  terce  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 
payer  aux  seigneurs  depuis  qu^il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
la  fin  du  mois  d'août  prochain.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtrcinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  de  Verchères 
et  le  Sieur  Besjordy,  au  sujet  de  la  propriété  et  possession  des  Jsles- 
Bouchard,  ordonne  que  le  dit  Sieur  De^ordy  jouira  des  dites  Isles 
et  des  battures  autour  d'icelles;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnanoet 

de  1705  àl707,  T  A  Dame  de  Verchères  ayant  fiiit  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 
Vol.  1,  Fol.  48  Ju  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Verchères  prétend 
^^*  lui  appartenir  comme  étant  de  la  aépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

risle-Bouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy  :  le  dit 
sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 
comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 
jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  Ion  Intendant  en  ce  pays,  par  ordonnance 
du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  été  si^ifiée 
au  sieur  de  Verchères,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabazier,  huissier,  le 
vin^ème  juillet^  mil  six  cent  quatre-vinfft-quatre.  Vu  l'ordonnance  et 
la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  concession  du  sieur  de 
Bécancourt,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-douze,  et 
TÎngtrtrois  avrd,  mil  six  cent  soixante-dix-eept^  et  les  parties  entendues  : 
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Nous  ordonnons^  que  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vmgt-trolB,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et, 
conformément  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Des- 
jordy  et  la  dite  Dame,  sa  femme,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
Isles-Bouchard  et  battures  qui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.    Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième .  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  boiê  de  chauffage  que  les  seigneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  aux  habitons 
de  Vlsle  de  Montréal  ;  du  deuxième  juillet^  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  babitans  de  llsle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnance» 
contrats  de  concession  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  seigneurs  de  voîT Vol^  M* 
la  dite  Isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qm  leur  seront  nécessaires  dans  Vo.'  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n^étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  cbaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  babitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  de  &ire  venir  pardevant 
nous  le  sieur  Cailbé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  l'intention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  cbacune  babitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  cbauffa^  que  de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  qu'à  la  vérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  babitans,  se  conserver  du  bois  de 
cnauffage,  d'en  prendre  sur  ses  babitans  lorsqu'ils  en  manaueront  ailleurs  ; 
mais  que  jusqu'ici  les  dits  babitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  aue  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  &vorable- 
ment  traiter  les  dits  babitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ils 
pourraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  caui^r 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  cbaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  babitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bàtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
ouvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  babitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation 
des  dits  babitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage,  les  dits  sei^eurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  près  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  du(|uel  bois  ils  disposeront  ainsi  que  bon  leur 
•emblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sontdéchus  au  droit  qu'ils 
prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffe^  dont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leurs  bâtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lauzon  et  Michel  Gay,  son  censi- 
taire,  au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d*un  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  Pusage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
août,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fie^ 
de  1705  àl707,  f  terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise,  sans 
Vol.  1,  Fol.  58  ayoîj.  égard  à  Pordonnance  de  M.  de  Beauhamois  du  vingt-huit  août 
de  l'année  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 
dite  année,  et  le  procès- verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 
plessis subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
les  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  &it  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis. sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  beux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt-quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  après 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  faite  par  Cognet,  huissier,  le 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnance 
de  M.  de  Beauhamois,  du  vingt-huit  août  de  l'année  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte- 
nantes au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gay,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Beaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gay,  dont  ils  dressseront  leur 
procès-verbal,  par  lequel  fait,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  raison  ; 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1706.  125 

Procès-verbal  des  dits  sieurs  de  Bellefond,  delà  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  vingt-huit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  qu'il  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan  - 
tées  conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dk  Gay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  y  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beaubamois,  du  dou- 
zième mars  et  vingt-huit  août  de  Tannée  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  de  la  dite  année  ; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  conformément  à  Pavis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  eues 
sont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  Vj  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréa},  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans 
de  payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de  réunir  leurs  emr 
placem^ns  à  leur  Domaine;  du  troisième  septembre,  mil  sept  cent  six, 

'      JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Belmont,  supérieur  du  Séminaire  de  Plsle  de  Montréal,  et  Ordonnances 
procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  le  de  1705  à  1707, 
sieur  Raîmbault  que  les  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  »?  ' 
du  vingt-huit  juillet  dernier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  prétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  qu'ils  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  quHls  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  quoique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existante^  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  habitans,  qui  sont  sur  les  emplace- 
ments dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vingt^eux  de  profon- 
deur, sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  reauète  qu'il  nous 
a  présentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt^uit  juillet  de- 
nier, a  été  rendue  ; 
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Nous  demandant  aussi  quUl  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  Tont  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu^ftttendu  qu'il  j  a  quelques-uns  des  habitans,  à  qui  appartiennent 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi' 
elle  aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  au 
domicile  aux  dits  habitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  an 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégi^,  pour  les  absens,  et  que  le  dît  sieur  de  Belmont  demeu* 
rera  dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
tarder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  concessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dits  emplacements,  qui  les  abandonneront,  seulement  les 
bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits  habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  ûiire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dits  emplacements  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance^  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dits  bâtiments,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lturi- 
vière  ;  du  vingt-unilme  navemifre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoMMces  inRANÇOIS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

V^l^l  Fol.  74  J-   pardevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habi- 

g^/   '  tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  &ut  pas  suvre  les 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
son  procès-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  qu'il  faut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n*ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  &ut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant 

Vu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
entendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  Commune  de  Varennes^ 
prétendue  par  les  hahitans  du  dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les 
bornes  plantées  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  Ç'^SSs^îît  • 
le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d'autre  Vol.  l  Fol.  93 
ordonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo.* 
que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 
par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 
leur  ont  été  abandonnées  pour  leur  Commune,  est  d'avis  qu'on  s  en 
tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 
tire  tous  les  *alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet^  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  qui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
lonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
souffrir  beaucoup  quand  tous  ses  bâtimens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  t^us 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendn  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
l'im  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  maison  du  dit  Bissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dépendent,  resteront  dans  Tendroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  habit»» 
de  la  dite  Seigneurie  d^inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  mars, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  séparation  entre  Charles 
et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procèS' 

r":  verbal  de  la  ligne  fixée  par  If .  de  Catalogne  sera  exécuté;  du  vingt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAimOT,  ETC. 

de  1705^707  \f^  notre  ordonnance  du  vingt-huit  juin  dernier,  par  laquelle  nous 

Vol.  1,  Fol.  94  V   avons  commis  le  sieur  de  Catalogne  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

Ro.  être  tirées  entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  au 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicolas  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  des  Rivières  Ouamachiche,  le  douze  septembfvv  vûl  six 

cent  soixante-dix-neuf; 

Vu  aussi  la  dite  concession  du  dit  jour,  ensemble  le  procès-verbal  du 
dit  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbal  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icelui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  le 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatineau, 
seront  posées  par  le  dit  siear  de  Catalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  marquée  A.n.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  paral- 
lèle, marquée  CD.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  le 
tout  faisant  les  cinq  cent  quatre  arpens  portés  par  la  dite  concession,  à 
raison  de  douze  arpens  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  comdamne  les  habitons  de  Beanpert  à  reridre  le  chemin  du 
SauU-Montm^rencg  pratieabUj  à  construire  un  pont  sur  kt  rivière  de 
Beauport,  et  à  travaUfer  tous  au  prorata  de  ce  qu*ils  possèdent  de  terre 
en  la  dite  paroisse  ^  du  vingt-neuvièfoe  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  T  E  sieur  Boulard,  curé  âé  B«nipdrt,  nous  ayant  exposé  que  pour  rendre 

dei705àl707»  I  j  j^  chemin  qui  va  du  Sault-Montmorencj  à  Québec  praticable,  il  est 

Vo.    '  nécessaire  d'y  construire  un  pont  sur  la  Rivière  de  Beai^^ert,  et  que 

pour  cela' il  serait  nécessaire  d'ordonner  aux  habitans  de  Beauport  et  à 
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ceux  de  la  Canardièrei  qui  sout  de  la  dite  paroisse  de  Beauport,  de  tirer 
les  bois  nécessaires  pour  construire  le  dit  pont  et  ordonner  Tendroitoù  il 
eera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  l'endroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feit>nt  du  travail  à  proportion 
de  l'étendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  Teffet  de  quoi  le  sietnr 
fiaimard,  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  faire  assemoier  tous  lea 
dits  habitans,  tant  pour  régler  l'endroit  où  le  dit  pont  sera  placé,  quid 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  fiiire  de  travail,  et  ce  qui 
'  eera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdélégué  en  cettft 
partie.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  vingt^neuf  mars,  mil  sept 
t)ent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Justement  qui  ratifie  une  eoneessitm  faite  par  hs  SeigiMUrs  de  Montréal  k 
Léonard  de  la  Lande  dit  Latreille,  d*uiie  terre  qu'ils  avaient  ci-devaM 
concédée  à  François  LivemoiSj-et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  Domaine  e% 
vertu  d'un  jugement  sommaire  ;  du  vinçt'^inquiè$ne  mai,  nUl  sept 
cmUwpU 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  n«  la  LANDE  dit  LATREILLE  nous  ayant  exposé  <jue  (h^aiiiiaiiMi 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  17(ISalMf 
«se  au  lac  St.  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou  environ,  sur  ^l*  'j  IM* 
vingt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu  **^  *** 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livemois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
verbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  qu'il  nous 

Slaise  ratifier  la  dite  concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  lés 
its  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,  ei 
dans  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qui  en  a  été  faite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livemois  l'ayant  abandonnée  par  Id 
voyage  qu'il  a  fiiit  au  Détroit,  et  n'ayant  fait  aucuns  travaux  dessiis  ni 
&it  bâtir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
lui  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  lé  sieur  Caillé^ 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Landt 
«vait  fait  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  \% 
dite  Concession. 

Nous  ratifions  la  concession  faite  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Lands 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable,  faisons  défenses  au  dit 
François  Livemois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitation^ 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dit  Livemois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garanti^ 
de  la  dite  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal^  en  notre  Hôtel,  le  vingt*cinquième  jour  dh 
inai,  mil  sept  cent  sept 

Signé  ;  RAUDOT. 


Digitized  by 


Google 


l30  .  JUSTICK—Ordonnanccs  des  Intendan»  du  Canada^  1Ï07. 

Jugement  qui  réunit  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Hfontrcal  la  terre  du 
nommé  Montayhan^  faute  d'en  avoir  payé  Us  cens  et  rentes  depuis  un 
temps  considérable^  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques  y 
du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

V'^-n""!?!)?  T  ^  ^^^"'^  Caillé,  procureur  de  Messieurs  du  Séminaire,  nous  ayant  ex- 
Vol.'  1^  Fol.  -L^  P^*^^  4^'^^  ^^"^  ^^^  ^^»  ®"^  ^^^  habitation  appartenant  à  défunt  Nico- 
1(1  V(i.  ias  Dupuy  dit  Montayban,  laquelle  est  située  au  haut  de  Tlsle,  tous  le& 

arrérages  de  la  rente  sous  laquelle  la  dite  concession  avait  été  concédée, 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  :  la  dite  rente  étant  de 
trente  sols  et  un  minot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  abandonnée  depuis  longtemps,  ne  sachant  pas  même  où  demeu- 
rent ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  faute  d'avoir  été  payés  de  toutes 
les  dites  rentes  et  pour  le  prix  d'icelle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine, 
et  qu'il  leur  soit  pennis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,, 
lequel  en  demeurera  propriétaire  sans  que  personne  puisse  le  troubler 
dans  la  possession  d'iceile  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  dès  Seigneurs  du  Séminaire,  lliabitatioit 
dont  est  question,  huitaine  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été 
lue,  publiée,  un  jour  de  dimanche  ou  fète,  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  paroissiale, 
après  lequel  temps  les  dits  sieurs  du  Séminaire  demeureront  propriétaire» 
incommutables  de  la  dite  habitation,  laquelle  sera  déchargée  de  toutes 
les  hypothèques  qu'on  pourrait  avoir  dessus,  et  peimis  à  eux  d'en  dis- 
poser en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  habitation  demeureront  déchargea  de»  arrérages  de 
toutes  les  dites  rentes.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  H6tel,  le  cinquième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert  Drason^fait  défenses  a» 
Sieur  Hcrtel  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
aucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  sept. 


.  OrfiloBDancoB  TJ  OBERT  DRASON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sieur 
40l7ft5&17O7,  J\;  Ilortel  de  l'évincer  d'une  habitation  qui  lui  a  (" 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

qu'il  est 

qui  lui  a  été  concédée  par  le 

Tw  To  ^^^^  ^^  Saint-Ours,  lorsqu'il  étoit  seigneur  de  la  Côte  Saint-Louis,  sous 

prétexte  qu'il  l'a  eue  à  trop  bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  modiques, 
quoiqu'il  ait  payé  jusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Herteî,  et 
qu'il  lui  enlève  le  bois  sur  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  Pointe  aux 
Carpes,  et  qu'il  soit  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur  Hertel  refuse  encore  d'exécuter  notre  ordon- 
nance du  dix-huitième  septembre  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dit  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq  ;  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-Luîtiènie 
septembre  dernier,  ensemble  le  titre  de  concession  des  dites  terres  à  la 
Pointe  aux  Carpes,  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Drason  demeurei*a  propriétaire  incommu- 
table  de  Thabitation  dont  est  question  :  déienses  au  sieur  Hertel  de  le 
doubler  dans  la  jouissance  d'icelle  ; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix-buitième  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dit  sieur  Ilertel  d'obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucuns 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
aux  Carpes,  et  l'avons  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
sur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinzième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,,  sur  les  contestations  mues  entre  les  kahitans  de  Bértkier  et 
ceux  de  V Isle-au- Castor  et  leur  Seigneur,  au  sujet  des  Communes, 
ordonne  que  de  dit  Seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera;  du  vingt-unième  juin,  mil  sept 
cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans,  tant«  de  Bertliier  que  de  l'Isle-au-Castor,  étant  venus  OrdonnaHce» 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  do  170541707, 
octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  Vol.  1,  Fol. 
nous  avons  rendues,  au  sujet  des  communes  à  eux  concédées  par  le  sieur  ^^^ 
Berthier,  des  vingtième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  l'année  der- 
nière, ensemble  l'accord  fait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  le  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  trois,  et  ayant  connu  par  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit, 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  d'exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
cesser  toutes  les  querelles  et  môme  toutes  les  voies  de  fait  qui  surviennent 
tous  les  jours,  -et  dont  nous  avons  reçu  quelques  plaintes  entre  les  habi- 
tans de  Berthier  et  ceux  de  l'Isle-au-Castor,  ils  offrent  de  remettre  au 
dit  sieur  Berttier  les  communes  qu'il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  déchargés  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  les  dites  conununes  ;  à  quoi  ayant  égard,  (le  dit  sieur  Berôiier 
n'ayant  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  octobre  dernier, 
qui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier,)  et  étant 
persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  faire  cesser  toutes  les  con- 
testations, querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  les  jours  entre 
les  dits  habitans,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  l'ao- 
cord  par  eux  fait  avec  le  dit  sieur  Berthier  étant  impossible,  à  cause  que 
les  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dites  Isles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
c^use  des  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  ans)  ;  vu  toutes  les 
dites  ordonnances,  ensemble  l'accord* énoncé  ci-dessus  : 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dks  habitans,  tant  de  Berthîer  que  de 
risle-au-Castor,  de  leurs  oti'reset,  en  couse quence,  les  rece\ou8  opposants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars^  mil  sept  cent  six  ;  ce  iaisant,  que  le 
dit  sieur  Berthier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera;  moyennant  quoi,  nous  décLaigeons  les  dits 
habitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obliges  pour  iceiles,  À  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  la 
charge  par  les  ditsbabitans  de  faire  garder  leurs  bètes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cinq  livres  d'amende  contre  ceux  qui  les  laisseront  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  protit  du  dit  sieur  Berthier, 
et  que  les  habitans  retireront  ^ans  huitaine  les  bètes  qu'ils  ont  dans  les 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  afin  que  personne  n'en 
ignore, 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  à  tous  les  dits  habitans,  tant  de  Berthier  que  de  Plsle-au- 
Castor,  après  les  avoir  fait  assembler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingtrunième  juin,  mil 
fept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'^alignemcnt  fait  par  le  Sieur 
la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  Us  tirres  des  nommés  Luxai  et  Laviolette^ 
et  qui  les  condamne  à  payer,  chcKunpar  moitié,  les  frais  d'arpentage  ; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^^^1707  I  ^  procès-verbal  d'alignemens  tirés  par  Jean>Michel  Lefôvre  la  Ceri- 
Voi.  1  Fdl.  '  -Lj  zaye,  entre  l'habitation  des  nommes  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
M  B».  été  représenté  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

présente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  cons^uence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornées  et 
alignées  ;  leur  faisons  défenses  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sauce  d'icelles; 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  Seigneuresse  de  Varenneê^ 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  VobUyatiou  de  porter  leurs 
grains  moudre  à  son  moulin  du  Capile-  Varennes,  etc.,  à  la  charge  de 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpens  de 
front;  du  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  s^L 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OràenMiic«s  f  nOUS  les  habitans  de  la  Côte  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
ifcl^yV^^^*  X  nous  la  Dame  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diflB- 
Ift'yô.  ^     cultes  qui  se  trouvent  pour  aller  moudi*e  leur  bled  au  moulin  ou  Cap-de- 
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Varennes,  qui  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres^ 
qu'il  leur  soit  permis  d'aller  au  moulin  le  plus  proche,  et  aussi  au'ili 
aeront  déchargés  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  de  la 
dite  Dame  de  Varennes  étant  au  Cap,  attendu  qu'elle  n'a  ce  droit  qtt« 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bâti  une  maison  dans  la  dite  seig^neurie  du  Trem* 
blaj,  ce  qu'elle  ne  peut  fiiij^e  présentement,  ayant  vendu  le  domaine  d« 
Ift  dite  aeigneurie  ; 

Sur  quoi  la  dite  Dame  de  Varennes  nous  a  dit:  que  quoique  par 
leurs  oonoeasions  tous  les  dits  habitans  soient  obligés  d'aller  moudra 
au  moulin  de  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettra 
ce  droit,  en  considération  de  l'incommodité  qu'ils  en  souffrent,  A 
la  chai;g8  qu'ik  lui  payeront  uu  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  juge- 
rons à  propos;  et  à  Tégard  du  mai,  quelle  consent  aussi  qu'ils  na 
viennent  point  le  planter  au  Oap-de- Varennes,  k  la  charge  par  eux  de  la 
planter  devant  une  chapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
«eigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge  à  laquelle  ella 
donne  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  par  le  contrat  de  venta 
qu'elle  a  fait  de  son  domaine  à  Jean-Baptiste  Ménard;  la  Dame  àé 
Varennes  et  les  dite  habitans  entendus,  et  tout  considéré: 

Noua  déchargeons  les  dits  habitaïus,  du  consentement  de  la  Dame  da 
Varennes,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulid  du  Cao- 
de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  bled  p:ur 
chaque  deux  arpens  de  front;  en  sorte  que  celui  des  habitans  qui  aura 
quatre  arpens  en  payera  deux,  et  les  autres  à  proportion,  et  ce,  à  com- 
mencer tai  premier  février,  mil  sept  cent  huit; 

Déchargeons  aussi,  de  son  consentement,  dVller  planter  uninai  devant 
aa  maison  du  Gap-de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le  planter  devant 
la  chapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  !a  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  laquelle  elle  donne  ce  droit 
Mandons,  eta 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  juia, 
mil  sept  cent  sept 

Signé:  EAUDOT. 


Jugentent  çuî,  pour  terminer  les  contestations  entre  MM,  Dusahlé  et  Reh 
disson^  ordonne  que  M.  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  Vlsle  St» 
Pierre,  et  M,  Badisson  de  celle  appelée  V Isle-à^  Aigle  ;  du  trentième 
juin^  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  EAUDOT,  ETC. 

IE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  Dusablé  étant  venus  T>ardevant . 
J  nous  pour  se  faire  régler  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble,  au  ^^  i7Ô5àÏ7Îr^> 
aujet  de  quelques  Isle»  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le*dit  Sieur  Vol.  1.  F«(.  ^ 
Radisson  prétendent  être  adjacentes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dit  sieur  1*1  Ba» 
Badisson  soutient  que  dea  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'una 
qu'on  puisse  dira  adjacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
nord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isie  par  un  canal  par  où  passent  lea 
baroues  en  tout  temps,  elle  est  tout-a-fait  distinguée  et  séparée,  outr# 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Isles  qui  lui  ont  été  concédées,  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  sieur 
Brisset  soient  propriétaires,  puisqu'ils  n'ont  point  encore  de  ratification 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isle,  qui  est  au  bout  de 
risle-du-Pads,  du  côté  d'en  haut,  appelée  l'IsIc-Saint-Pierre,  leur  de- 
meure ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  tous  les  titres  de  concession  des  parties  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur 
Brisset  demeureront  propriétaires  de  la  dite  Isle  appelée  "  l'Isle-Saint- 
Pierre,"  et  le  dit  sieur  Radisson  de  celle  appelée  "  l'Isle-à-l'Aigle,"  pour 
en  jouir  les  uns  et  les  autres  comme  de  chose  à  eux  appartenant 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  s<»pt  cent  sept 

Sirrné  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  sursoit  le  paj/erfient  du  droit  de  Commune ,  en  faveur  des 
habitans  de  Berthier^  jusqu'à  ce  que  ïetir  Seigneur  ait  clos  ou  fait 
clore  les  terres  concédées  dans  Plsle-au- Castor^  afin  quUh  puissent  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orïîonnancea  T  A  plus  grande  partie  des  habitans  de  Berthier  nous  ayant  exposé  que 
Y®}^^^*!'^^''' Jj  nous  avions  été  surpris  lorsque  nous  avions  rendu  notre  ordonnance 
121*  Bo.  ^®  vingt  juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  réglé  que  le  sieur  Berthier 

rentrera  dans  ses  communes  et  que  les  dits  habitans  seront  déchargés 

du  droit  qu'ils  lui  payent  ; 

La  disposition  de  cçtte  ordonnance  leur  portant  un  préjudice  notable, 
ne  pouvant  faire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  qu'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  peuvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  com- 
munes, et  la  dite  ordonnance  n'ayant  été  demandée  que  par  les  habitans 
de  Berthier  et  l'Isle-au-Castor,  lesquels  ont  des  communes  dans  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'exécution  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juin  de  l'année  dernière  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
dîtes  ordonnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vingt  juin,  mil  sept 
cent  sept,  ensemble  im  certificat  de  presque  tous  les  habitans  de  Berthier, 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt 
juin  dernier,  -ce  faisant, 

Nous  ordonnons  que  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  l'année  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  Berthier  ou  son 
procureur,  sera  tenu  de  clore  ou  mire  clore  les  habitations  par  lui  concé- 
dées dans  risle-au-Castor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Berthier  puissent 
jouir  de  leur  commune  et,  jusqu'à  ce,  sui-sis  au  payement  de  ce  qu'ils  lui 
doivent  pour  le  droit  de  commune.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 
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•Jugement  qui  ordonne  que  la  Commune  de  Notre-Dame-des-Neigès^  en  la 
Seigneurie  de  Saint-Sulpice,  sera  partagée^  en  sorte  que  chaque  habi- 
tant joindra  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  Commune,  pour  en  jouir 
de  même  que  de  sa  terre^  aux  charges  y  spécijices;  du  premier  juillet^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  de  l'autre  part,  les  habitans  qui  l'ont  signée  étant  cora-  Ordonnancen 
parus  devant  nous  avec  le  sieur  Raimbault,  Jean-Baptiste-Gilbert  «^f^  1705  à J7f7, 
Maillet  et  le  sieur  Ganaelin,  faisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  habitans  J[j|'  J^  *^^^* 
de  la  dite  C6te  Notre-Dame-des-Neiges  ;  et  le  sieur  Caillé,  procureur  des 
tseigneurs,  nous  ayant  dit  qu^il  consentait  au  dit  partage  à  la  charge  que 
leur  moulin  resterait  dans  Tendroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Berthelot, 
Pierre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommagés  du  tort  que  le 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chaussée  et  d'un 
chemin  qui  se  trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartien- 
drait au  dit  sieur  Raimbault  et  aux  dits  Biron  et  Berthelot  ;  à  quoi 
iijant  égard,  les  dites  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  en 
sorte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  de 
la  commune  qui  sera  vis-à-vis,  pour  en  jouir  en  son  particulier  comme 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  habitans  déserte- 
Tont  incessamment  au  dit  sieur  Raimbault,  au  dit  Biron  et  Berthelot 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  chaussée  et  le  chemin 
que  le  dit  Biron  sera  obligé  de  fournir  au  dit  sieur  Raimbault,  et  à  la 
charge  aussi  que  les  dits  seigneurs  seront  tenus  de  remplacer,  dans  les 
profondeurs,  pareille  quantité  de  terre  que  les  dits  sieurs  Raimbault,  Biron 
et  Berthelot  perdent  à  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitans 
payeront  a\uc  dits  seigneurs  les-mèmes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  contrats,  et  que  le  moulin  reàtera  dans  l'endroit  où  il  est.  Min- 
dons,  cte. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  premier  juillet,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  condamne  un  locataire  a  payer  les  arrérages  de  loyer  et  à 
faire  les  réparations  des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  a  loyer 
avant  que  d^en  sortir  ses  meubles  ;  du  premier  août,  mil  sept  cent  sept,  ♦ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  femme  de  Jacques  Guenet  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  OrJoiiDanc^s 
de  la  Martinicre  pour  ôtro  condamné  à  lui  payer  deux  années,  de  de  1705  àl707, 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  )^P|--^  •  ^^^' 
ça  maison  en  bon  état  :  le  dit  sieur  de  la  Martinière  étant  convenu  que 
le  dit  Guenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  y 
avait  laites  en  y  entran.t,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  dont 
aussi  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  a  soutenu  qu'elle  ne 
les  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,  n'en 
ayant  jamais  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  à  sa  requête  :  la  dite  sommation  étant  postérieure  aux  dites 
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réparatîdnB  et  ii*ayant  été  faite  que  pour  l'iBlimider,  pour  Tempèclier  d« 
lui  demander  un  dédonamagemeut,  voulant  fortir  avant  la  fin  de  fod  bail 
qui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qui  a  réu88i  Payant  obligée  de  lui 
idonner  un  conBeutement  de  sortir  présentement  de  la  dite  maison  ;  la 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  aussi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  dressoir  et  une  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  clef^  et 
de  lui  rétablir  le  mur  qu'il  a  démoli,  auquel  le  dit  dreaaoir  était  appuyé  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martinière  à  payer  av  dît 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écher- 
ront à  la  Toussaint  pro<baine,  et  à  lui  umeltie  »-a  maison  en  Ion  état,  et 
4  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  l'armoire  oui  était  contre  icelui  ;  permis 
à  la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 

Ïsqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  fisitea. 
andons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
•ept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Juçêment  fttt,  en  eùMéquence  d'une  Ordonnance  de  M.  r£vêque  de 
Pétréej  du  28  mai  1671,  ordonne  que  les  curée  de  rAnffo-Oardienprei^ 
dront  à  perpétuité  leur  hoie  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cauu;  du  vimfftièiM  aokt^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordrânanceii  T  E  sieur  Dufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevast 
^^^^?^*JLt  nous  Mathurin  Huotpour  être  condamné  à  lui  foumir  tous  les  ans  du 
ISf  Bùk  ^^^  P^"^  ^^  chautiage,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vente 
faite  au  profit  de  René  Letartre,  d'une  habitation  sise  en  la  Côte  de 
Beaupré,  par  les  marguîUiers  de  la  paroisse  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quence d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évoque  de  Québec,  lora 
évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingt-huit  mai,  mil  six  cent  soixante^nze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  aieur^ 
lors  évèque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, noua 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauffage  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  est  porté 

1>ar  le  dit  contrat  de  vente,  et  qu'il  soit  feit  défenses  au  dit  Hnot  de  défricher 
es  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  coupé  afin  que.  revenant  du  laillia^ 
il  soit  aasui^é  de  son  chauffage. 

Ledit  Huot  soutenant  au  contraire  qu'il  n'est  obligé  au  chauffage  à  fer> 
pétuité  qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre,  et  que  la  clause  portée 
par  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soit  dit  que  son  habitation  fournira  da 
Dois  à  perpétuité,  ne  petit  paa  s'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordon- 
ikQce  de  mon  dit  sieur  l'évèque,  qui  porte  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  bois  de  chauffage,  pour  l'ecclésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
l^roisse,  à  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'évèque,  du  vingt-huH  mai,  mil  six 
cent  soixante-onze,  déposée  chez  Genaple,  notaire,  le  cinquième  jour  de 
janvier,  mil  sept  cent  ;  le  dit  contrat  de  vente  du  troisième  avril,  mil  aîx 
<ient  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  l'approbation  du  dit  évèqtiOi  le 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-buit,  tout  vu  et  considéré: 
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Nous  ordonnons  que  le  contrat  de  vente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  8ieur  Duibumel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  l'Ange-Gardien, 
prendront  dans  Thabitation  de  Mathurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 
par  chacun  an,  pour  leur  chauU'age  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  déserts,  à  perpétuité, 
en  prenant  par  lui  son  chauffage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  chauffage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept 

Signé  :  RAUDOT, 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  ordonne  que  Louise 
Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de  biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


JACQUES  DENEVERS,  ayant  nouvoir  de  Louise  Vital,  sa  mère,  ayant  QrdonK 
fait  venir  pardevant  n<fus  Guillaume  Denevers,  son  père,  mari  de  1&^^.^^^^ 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  Maires,  à  la  |^  Vo. 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  ûiisant,  qu'il  soit  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  à  lui  faire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  que 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  tait 
Tenir  pardevant  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevera  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
.  de  quatre  cents  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
par  elle  demandée,  il  en  est  entre  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu  elle  ne  peut  p:is  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Uazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

Nous,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  dits  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  auela  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
^uenoe,  leconaaranonsàluipayerlasommede  quatre  cents  livres,  faisant 
partie  de  celle  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  aussi  stipulé  parle  dit  contrat;  laquelle  dernière 
somme  sera  mise  *en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  fidre  mettre  en  ordre  sur  le 
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prix  qui  proviendra  de  la  dite  terre  lorsqu'elle  sera  vendue,  et  jusqu'au 
dit  temps  le  dit  Denevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  la  moitié  du 
revenu  entre  les  mains  du  sieur  Ilazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d'octobre,  mil  sept  cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  supprime  la 
haute-justice  de  la  Seigneurie  de  Sillery  et  d^ un  fief  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières  appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seule- 
ment la  moyenne  et  basse-justice  ;  du  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^^^iTO^àUor'  Q^  Majesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  înstnic- 
Vol.  1  Fol.  '  1^  t^ons,  qu'elle  nous  a  envoyées  l'année  dernière  et  dans  celles  que  nous 
138^ Vo.  avons  reçues  cette  année,  par  la  réunion  do  la  haute-justice  de  la  sei- 

gneurie de  Sillery,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  de  cette  Colonie,  à 
la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Rivières,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  ces  deux  hautes- 
justices,  comme  elle  a  fait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice, 
pour  celle  de  l'Isle  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
Père  Bigot,  supérieur  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  procureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d'une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
mois  de  mars,  mil  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  *  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vingt-troi- 
gîème  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprimé  et 
supprimons  la  haute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  ensemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  habitnns  de  la  dite  seigneurie  pLiideront  en  pre- 
mière instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  fief  des  Trois- 
Rivières,  en  la  jurisdiction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  rerais  toutes  les  charges  dépendantes  des  hautes- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue^gale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fermes  et  stables  à  totgours,  sera  la  pré- 
sente ordonnance  régistrée  au  conseil  supérieur  de  cette  ville  et  pubÛée, 
au  plus  proche  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Hivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et  Lefrançois^qui  approuve 
et  confirme  les  lignes  tirées  entr'eux  et  leur  enjoint  d^entretenir  la  clôture 
de  ligne  à  frais  communs;  du  vingt-deuxième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

NICOLAS  LEFRANÇOIS  étant  venu  ce  matin  pardevant  nous  avec Orlonnance« 
Alexis  Bélanger,  il  nous  a  demandé    que  la  ligne  tirée  l'automne  o^p^^i^^as^o 
dernier  entre  lui  et  le  dit  Bélanger  et  les  bornes  plantées  sur  icelle  de-  '       * 
meureront  comme  elles  sont  établies  par  le  procès-verbal  de  Mtre.  de  la 
Joue,  et  qu'à  c^use  du  changement  qui  a  été  fait  et  marqué  par  le  dit 
procès- verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du  dit  Bélanger, 
Bera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'ils 
en  font  un  mitoyen)  partie  sur  la  terre  du  dit  Bélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Lefrançois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  «ccordé  par  le  sieur  de  Villiers  et  son  père,  aux  droits  des- 
quels il  est  présentement. 

Et  le  dit  Bélanger  fious  ayant  dit,  qu'il  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
ôte  six  pieds  du  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtures  il  n'est 
point  tenu  de  les  changer  ;  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  préjudice 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  clos  et  du 
jardin,  qu'il  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  qu'autant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  comparu 
pardevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dits  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  cojivenu  avec  six  autres  habitans  du  môme 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parceque  les  premières  li^es 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habitans  n'auroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqiCil  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
aussi  deconfirmer  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habitans  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
son  procès-verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pour  raison  d'icelles  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  mitoyenne  et  ligne  qui  a  été  faite  ci* 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  père  du  dit  Lefrançols  que  par  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  fossé,  s'ila 
en  font  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefranyois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n^aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  l'emplacement  lui  a  été  concédé  ci-devant^  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefran^-ois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui^  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  BoucherviUe^ 
ordonne  que  ses  habitons  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur  a  leurs 
frais,  suivant  les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ErrC. 

f^JÎ?"®?*  T  ^  "^^^  Bouclier  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
foL  38  &)!  -^  Larrivée,  lequel  s'est  plaint  que  la  terre  qu'il  possède  dans  la  sei- 
*  gneurie  de  Boucnerville  se  trouve  étrécie  dans  la  pjofondeur  par  l'aligne- 
ment que  le  nommé  Gilles  Papin  a  ûiit  tirer,  lequel  n'est  point  conforme 
au  rumb-de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  sa  terre  ;  et  le  dit 
sieur  Boucher  nous  ayant  dit  aue  ce  man([ue  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  habitans  n  étoient  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obligés  de  l'être  par  1  ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  plût-  ordonner  qu'ils  seroient  tenus ^e  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbsrde-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucherville 
feront  borner  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur^contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  effet, 
•  et  ce  aux  frais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
fieront  obligés  de  se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu^en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  par  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve 
point,  le  dit  sieur  Boucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 
terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arri voient  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville  seront  tenua  de  planter  et  entretenir  en  bon  état  un  poteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leurs  alignements,  et  ce,  à  peiue.de  dix  livres  d^amende  contre  lescoutre- 
venans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hors  de  terre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT.       . 


Jugement  qui  annttle  une  (ransa^tion  notariée  faite  entre  Jeanne  Perthuis 
et  Laurent  Arckambault,  attendu  la  fausseté  de  V exposé  d^icelUy  et  qui 
remet  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vinfft-sept  mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

JEANNE  PERTHUIS,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Nicolas  Dearoches,  OrdonnaMii 
son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-  de  1708,  y^ 
sant  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir  *  «»^- 
ordonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitués  contre 
une  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 
femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointe-aux-Tremblea,  en 
date  du  5  août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  a  été  passée 
entr'eux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  faux  exposé  qui  est,  sauf 
respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  **  pour  éviter  aux 
**  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dita  Archambault  et 
"•  jbesroches  a  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 
**  plus  au  long  danç  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 
**  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  le  dit  Desrochea 
"•  d'avoir  fait  faire  inventaire,  et  le-  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 
'^  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 
**  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d  un  inventaire,  etc." 

Cet  exposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  ^t 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  femme,  le  vingtième  avril-  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres  ;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
c6té  de  son  père  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariage 
sujet  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  Et  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  la  dite  somme  de  deux 
eent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat  ;  vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Desroches,  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet» 
notaire,  le  5  août  1705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  aepl 
cent  huit. 

Signé  2  RAUDOT. 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bécancourt^  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  à  la  réserve  d^un  arpent  et  un 
huitième  cTarpent  donné  aux  Sauvages  du  dit  lien  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quinzième  juin^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

de^'^'rvoî.  MIGUEL  PERROT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  la  Rose, 
2,  Fol.  49  Ro!  i-'-L  suivant  le  contrat  d'échange  qu'il  a  fait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  représenté  Tuvis  du  sieur  de  Tonnancourt  inséré  dans 
une  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  môme  mois,  portant  que,  sur 
les  contestiitions  que  les  dits  Perrot  et  la  Rose  ont  ave(î  le  Père  Ralle  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d'une  portion  de  l'Isle  qui  est  devant 
l'habitation  située  à  Bécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  dit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis*\'u,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  do  ce  mois,  pour  faire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru, et  la  réponse  du  dit  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 

Vu  aussi  le  contrat  d*échange  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingt-sept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
procès-verbal  de  l 'habitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  dans  lequel  procès- 
verbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dans  l'Isle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Bécancourt. 

Vu  aussi  le  certificat,  du  deux  juillet  mil  sept  cent  sept,  de  MichA 
Lefebvre  dit  la  Cerisaye,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  Père  Ralle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivant  les 
bornes  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  portées 
par  le  procès-verbal  dont  est  fait  mention  ci-dossus,  à  la  réserve  de  l'ar- 
pent et  du  demi-quart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'ha- 
bitation à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de .  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  que 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  11Q6.  143 

la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non,  nous  déclarons  qu'elle 
vaudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas 
d'icelle  son  certificat.     Mandons,  etc.  / 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  Plsle-au- Castor  défaire  une 
clôture  solide  en  travers  de  la  dite  Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchar- 
gés de  la  rente  quHls  s'étoient  obligés  de  payer  par  leurs  contrats  de 
concession,  pour  la  Commune  ;  du  vingt  juin,  nul  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil"  sept  cent  six,  rendue  sur  une  Ordonnance» 
requête  à  nous  présentée  par  les  habitans  de  Plsle-au-Castor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  l'acte  d'accord  attaché  à  leur  2»  fol*  56  Vo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  habitans,  il  nous  plaise  ordonner  v 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  eflet,  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  gairder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  qu'ils  en  ont  souffert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  garde  ou  dç  clôture,  qu'ils  soient  déchargés  des  rentes 
dues  au  seigneur  jusques  à  ce  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  leurs  habi- 
tations :  la  dite  ordonnance  portant  l'exécution  du  dit  accord,  et  cepen^ 
dant  défenses  de  leur  faire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

Autre  ordonnance  de  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  habitans  de  Berthier  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
faisant, 

Ordonnons  que  le  sieur  Berthier  sera  tenu  de  faire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Ber- 
thier puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icello.* 

Vu  aussi  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  quatorze  octobre  aussi 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  sursis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  étoient  entre  tous  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur  Berthier 
jusqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
dit  sieur  Berthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  droit  aux  parties 
ftur  ce  qui  se  trouvera  par  devers  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  de  nous  rendue,  du  premier  jtdllet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fut  mention  d'une  autre  aussi  psr  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  Berthier  rentreroit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  habitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
la  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  ordonnance  du  dit  jour 
premier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  habitans  opposants  à  la 
dite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant,  que  celle  du  dix  juin 
'  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  le  dit  sieur  Berthier 
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aéra  tenu  de  clore  ou  fiiire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  Berthier  puissent  jouir 

{>ai8lbleinent  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
eurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Berthier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  Vvtn  à  Jacques  Chamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  Berthier  leur  donne 
pour  commune  l'Isle-Randin  ;  et  en  cas  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isle  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant 

Ck>ntrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forest,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Berthier,  a  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  luillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  àii 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  Tlsle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  &it  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-0a8tor,pour  empocher  que  les  bêtes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bètes  des 
babitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  accord 
'  a'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  opposent 

les  uns  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  ou'il  soit  déclaré  nul,  Attendu 
même  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  l'exécuter  a  cause  des  grands  frais  qu'ils 
seroient  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  1 5  mars  1608,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  parolt  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  IsIe-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  de  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Isle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  de  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  m3 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  géré  pour  eux  par  Jeatt 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

Ëcrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Berthier  que  de  l'Isle* 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudot^ 
tntehUant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  lequel  s^est  transporta 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  affaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  laisser  paitre  leurs  bestiaux  dans 
i'Isle-an-Castor,  et  les  grands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  Isle  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  d'icelle,  pouf 
empêcher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  ne 
leur  ûissent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  différends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'eux  qui  voni 
jusqu'à  se  faire  de  mauvais  traitements  et  qui  oontinueroient  par  la  suite 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  jA 
&  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habî- 
tans  de  l'Isle-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  ÊÎire  et  entretenir  une  oi^ 
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ure  bomie  et  taolide  de  travers  en  travers  la  dite  Isle,  et  oe,  dans  le  même 
e  ndroitoù  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 
rente  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
concession,  à  eux  cependant  permis  d'en  jouir  en  commun  avec  les  habi- 
tans  de  Berthier. 

Enjoignons  à  Casanbon  de  tenir  la  main  à  Pexécution  de  la  présente 
ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  ce  vingtième  juin,  mil  eept  cent  huit 

.    Signé:  EAUDOt. 


Jugement  qui  liomologne  nn  avis  de  parens  pour  F  élection  d^un  Tuteur  à 
Dorothée  Léonnard  dit  Dusablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph    * 
Lefrançôis  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  visigtrdéuxième  octobre, 
tnU  sept  cent  huit 

JACQUÎES  RAUDOT,  ETa 

PIERRE  TRUDEL,  subrogé  tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  OrdowMMM 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  ^^^'n^^^!^^ 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  eru,  ' 
par  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  an  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  Padministration  de  sa  personne 
et  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Roger,  le  dit  balot  appartenant  pré* 
lentement  à  la  dite  mineure  ; 

Et  pourcelail  a  &it  venir  pardevant  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
firançois,  tous  trois  oncles  maternels  de  ladite  Dorothée  Léonnard,  mineure, 
François  Trépahier  et  Jean  Godin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
aineure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
4taBt  au  nombre  de  six,  icelui  Trudel  compris  font  sept  parens  maternels^ 
attendu  que  le  père  de  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n'a  aucuns 
'jiliTens  de  son  c4té  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plaise 
^lire  un  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Après  avoir  fait  prêter  serment  à  tous  les  sus-nommés,  les  ditsNicelas 
François,  Jean  Godin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  te  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudel 
-et  Pierre  Lefrançôis  ayant  nommé  pour  leur  part,  Nicolas  Lefrançôis,  et 
\ Joseph  Lefrançôis  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançôis;  ât  le 
<iit  Joseph  Lefrançôis  «'étant  trouvé  le  plus  haut  en  voix: 

Nous  ordonnons  qu'il  demeurera  tuteur  "k  la  dite  Dorothée  Léonnard, 
pour  avoir  l'administration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donné 
4u;te  de  Tacceptation  ou'il  a  faite  de  la  dite  tutelle  après  avoir  fait  ser-  * 
nent  de  l'administrer  bien  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de  retirer 
'  le  dit  balot  de  marchandises  des  mains  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant 
p«f  f«rmd  de  dépôt,  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  dii 
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Kogér,  par  sa  lettre  d'avis  d«  vingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  ét^ 
représentée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  i  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Berthier,  réunit  cinq  terrer 
au  J)omaine  de  sa  Seigneurie,  faute  par  les  concessionnaires  dy  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  qui  permet  au  dit  Seigneur  de»  disposer  ;  du  trente- 
unième  octobre^  mit  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

2lil7Mi*"v*?^  tr^  notre  ordonnance  du  vingtHseptième  janvier,  mil  sept  cent  sept^ 
S  Fol;  91  Vo.  *  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des  concessions  dans  la  paroisse  de 
'  Berthier  seront  tenus  dans  Tan,  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite 
ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  au'il  sera 
fait  droit  sur  la  demande,  em  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
buit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon,  procureur  du  sieur  Berthier,  nous  ayant  exposé 
que  les  nommés  Lagrandeur,  Safa,  Lavigne,  Dutremble  et  Charon,  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n'ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance^ 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nommés. 

Permettons  au  sieur  Berthier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  eu  notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit 

Signé  :  RAXJDOT. 


Jvg0fnmf  wl  h  ht.  demande  des  Seianeurs  de  Bourp-la-Reine^  réunit  à 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d'en  ewcirpayé 
lc«  i%^tco  dcpizi:  Jz pzstaticii  de  f^*r  ^^'^.f^^t  *^*  ^fm/^^^W/m  #/  /Ty 
Unufm  et  lieu  ;  du  siseième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 


d  roL98To. 


JA<XIUKS  RAUDOT,  ETC. 

s  Jean 
e  habit 

rquoiqu 


OïdMamneM  T  S  Père  Rafeix  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  pour 
A»  l7il9,  Vol.  Jj  Toir  dire  et  ordonner  qu^il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  au 
Bourg-la-ReinO)  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n'y 


en  ait  poiût  eu  de  contrat  signé,  parce  quMl  prétend  en  avoir  joui  depuis 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  oui  se  montent,  à  raison 
de  n^f  livres  par  an,  à  quatre-vmgt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 
même  rien  fidt  sur  la  dite  terre  depui»  qu'il  s'en  est  mis  en  posseasioni  ei 
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frétant  aervi  des  vieux  déserts  qui  y  étaient,  offrant  même,  pour  finir 
d^affaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rentes  qu'il  doit  jusques  au 
jour  de  la  Toussaint  dernière,  de  ses  deux  autres  habitations  ^ 

Et  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s*agit  a  éiÂ 
signé  du  Père  Vaillant,  et  qu'il  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu'il 
«st  vrai  qu'il  n'a  jamais  été  levé  et  qu^en  étant  propriétaire  il  peut  la 
vendre  ; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n'ayant  rien  fait  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d'y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  disant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
autres  rentes  qu'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  mois 
de  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  ofifres,  lui  adjuger  ses 
conclusions  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Attendu  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
celle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren** 
dus,  le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
ùàt  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  faire  ; 

Vu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qui  nous 
a  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  faut» 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat,  permettons  au  .dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  donl 
«st  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dite 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita* 
tions  jusques  au  mois  de  novembre  dernier.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  rail  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


J^ugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  Vavenir  les  Baux  Judiciaires  seront 
faits  dans  la  jîistice  des  Seigneurs  devant  les  Juges,  lorsqu'ils  tiendront 
Uurs  audiences^  sic,;  du  vingt-sixième  mars^  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  alusieurs  affaires  au  sujet  dos  baux  jmli-  Onlounaiicei^ 
ciaires  qu'on  fiiit  des  biens  ae  mineun,  et  ayant  connu  par  la  discun-  'J*' JV^/^* 
81  on  que  nous  en  avons  âiite,  que  Pou  consomme  une  partie  de  leurs  '    ^  '        °' 
biens  en  procédure,  soit  en  f&isant  faire  trois  publications  à  la  porte  de 
IVglise,  par  trois  dimanches  consécutifs,  par  un  sei^ent,  lequel  étaht 
olugé  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dites  publications,  se  fiiit 
priyer  des  frais  exorbitants  et  qui  parussent  néanmoins  réglés  suivant 
la  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
juré  dans  son  procès-verbal,  les  juges  en  font  l'adjudication  à  celui  qui 
en  a  été  le  plus  oârant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  ces  frais  em- 
Mitent  une  partie  des  Meus  des  dits  mineuiv,  puisque  cela  les  dîminuiSk 
M  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  asses 
Mn  pour  payer  les  dits  frai^  et  comme  nous  sommea  persuadé  quUl  est 
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à  propoe  de  réformer  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineurs  une 
merlleure  admiuistratioii  de  leurs  bieuS)  laquelle,  toumaut  à  leur  utilité, 
leur  produira  de  grands  avantages  : 

Nous  abrogeons  Fusag»  ci-dtssu»  introduit  pour  les  bam  des  biens  de» 
mineurs  \ 

Ordonnons  qu'à  l'avenir  ils  seront  fiiit»  dans  les  justices  des  seigneurs, 
devant  les  juges  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences,  après  une  publica- 
tion qui  en  sera  faite  le  même  jour  par  l'huissier,  après  néanmoins  que 
le  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  faite 
ie  dimanche  précédent  à  la  porte  de  la  parmsse  des  lieux  où  les  biens 
dont  on  voudra  Êiire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce,  par  tel  habi- 
tant qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  sov  certificat. 

Faisons  défenses  aux  juges  des  seigneors  de  &îre  d'autres  procédures 
au  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  concussion. 

Enjoignons  an  procureur  fiscal  de  toutes  les  dites  seigneuries,  de  ^re 
enregistrer  la  présente  ordonnance  et  de^  temr  la  main  à  son  exéeutioiu 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-ûx  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui  maintient  le  Sieur  Michel  Ferrot  dans  la  propriété  et  jouté- 
êonce  d*une  terre  à  lui  donnée  en  échange  par  le  nommé  Larom,  et  qui 
enjoint  à  M,  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  eonces9wn  ; 
4u  vingt-quatrième  aoûty  mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE-DEmS  RAUDOT,  ETC. 

Oflri«KTaiices  TTU  par  nous  due  ordonnance  contradictoirement  rendue  par  lire. 
d«  1710,  Vol.  f  Jacques  Raudot,  notre  père,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit,  entre 
i,  P«è.lM  Ra.  ilichel  Ferrot,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  Larose,  et  le 
sieur  de  Bécancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  Is 
propriété  et  jouissance  de  Phabitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
dît  Larose,  et  èe,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefèvre, 
du  vingtrdeux  février,  mil  sept  cent  trois,  &  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
mi-quart d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concession 
du  neuf  septembre,  mil  sept  cent  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procèa- 
verbai  et  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  t>rdonnance  vaudrait  titre  de  concession  an  dit  Per- 
rot ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas  d'icello 
son  certificat  :  le  dit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite^  da 
idngt  du  dit  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  toutes  les  pièce» 
mentionnées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remiaoa 
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«ntre  les  mains  par  le  dît  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructife  da 
dit  Perrot. 

Va  aussi  aae  autre  ordonnance  du  dit  Mre.  Jacques  Raudot,  inten- 
dant, notre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neufi  par  laquelle 
il  a  été  condamné  que  les  parties  en  contestation  teroient  ouïes  {*)  plus 
sunplement  pardevant  lui  ou  pardevant  nous,  lorsqu'en  montant  à  Mont- 
réal nous  passerions  aux  Trois-Rivières,  et,  cependant,  par  provision  et 
«ans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  permis  au  dit 
sieur  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  Balle,  de 
«emer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  de 
les  7  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  entre  les 
mains  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  savoir,  troie  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdon  et  de  Gadoi 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-dîx- 
huit,  vingt  juillet,  mil  «ix  cent  quatre-vingt-deux,  et  deux  avril  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois; 

Un  certificat  de  Nicolas  Perrot  du  eîx  février,  mil  sept  cent  neuf; 

Uexploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fait  au  dit  Larose,  le 
«nze  mars,  mil  sept  cent  neuf; 

Un  plan  fait  par  le  eieur  de  Bécancourt  des  Beux  contentieux,  et  une 
lettre  instructive  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt à  Mre.  Jacques  Baudot,  notre  pève,  le  vingt-quatre  mars,  mil 
sept  cent  dix. 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Bivières,  à  notre  retour  de 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbalement  requis  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  ji^ement  jusqu'à  «ou  retour  dHin  voyage  qu'il 
^lait  faire  pour  visiter  les  chemine  des  côtes  en  qualité  de  grand^voyer^ 
sprès  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  citez  lui,  il  partirait  incessamment 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  (Jti'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  quinze 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaîm  à  sa  parole,  en  des- 
cendant, comme  il  l'avait  promis  en  descendant,  comme  il  Pavait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis quatre  jours,  nous  ait  certifié  l'avoir  ùàt  avertir  pour  y  descendre 
au  même  tempe  que  luL 

Noos,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rendue 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant^  notre  père,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  nev^ 

Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  aunî  rendue  le  quinze 
juin,  mil  eept  cent  huit,  eera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icelle,  nous  maintenons  le  dit  Micbel  Perrot  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  Larose,  et 
ce,  suivant  le  piocès-verbal  de  Michel  Lefèvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 

{*)  Nota. — Ces  denz  moto  manquent  >daiM  le  B^gùtre,  et  n'ont  «té  ajoutéi 
îfii  que  pour  donner  duiens  à  la  phraâeu 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construim 
leur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portée» 
par  le  dit  procès-verbal  d'arpentage,  et  aux  autres  clauses  et  condition» 
portées  par  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  hubi> 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  qu'elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con« 
cession; 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitalise  do  côte,  de  &ire  la  lecture  dft 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  d'en  mettre  au 
bas  d'icelle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induement  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties,  sur  les 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot» 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  gr&ce,  qu'en  cas  que  les 
dits  Sauvages  aient  semé  la  terre  en  question  cette  présente  année» 
qu'ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  fusons  défenses,  ainsi  au'au  dit  sieur 
de  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  l'avenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.     Mandcms,  etc. 

Fftit  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  août,  mil 
aept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugemtnt  qui  ordonne  qu*un  proeès-verbai  fetit  par  des  arbitres  et  or- 
donné par  le  Juge  de  S  te.  Anne,  portant  séparation  de  ligne  entre  les 
terres  de  Louis  Ouillet  et  François  Rivard,  hahitans  de  BaOscan,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  etjeneur;  du  seizième  janiner,  fgulsept  eent 
onso^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OnkmTiw»cci»  TffHANÇOIS  RIVARD  dit  LACOUBCIÈRE  bous  ayant  exposé  qu^J 
sHv^l^St  V°'  -^  *  acquis  de  Mathurin  Guillet  trois  arpens  de  front  sur  la  rivière  de 
Batiscan,  faisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  appartenait  à  Louis 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  échus  au  sort 
à  Mathurin  Guillet  se  trouvait  du  eôté  de  la  Grande  Rivière,  ainsi  que 
cela  paroit  par  l'acte  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-imiome  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n'avcÀr  pas  la  même 
quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  uiuché  et  enlevé,  l'année  dernière^ 
du  foin  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jiusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Rî- 
viores,  lequel  l'avoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaRue>  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lequel,  ajrant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  le  foin  qu'il  lui  a  enlevé; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  qu'il  n'avoit  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  d'arbitres  pour  feire  l^ 
partage  des  dites  terres^  à  quoi  les  parties  ont  satisfait  ;  le  dit  Ix)uis  Guillet 
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ayant  nommé  Jean  Baribault,  et  le  dit  suppliant,  Pierre  Gauvin,  lesquels  sa 
«ont  transportés  sur  les  lieux  et- ont  fait  le  dit  partage,  ayant  planté  des 
piquets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
aussi  à  Tarpenteur  l'endroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  sépajation  ; 
k  quoi  le  dit  Guillet  n'a  pas  youIu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 


D  paroît  par  un  acte  du  onzième  janvier  de  la  présente  année;, 
passé  pardevant  Normandin,  par  lequel  il  pa^oit  même  que  le  dit  Guillet 
n'a  pas  voulu  s'en  rapporter  au  Frère  Biay,  qui  s'est  trouvé  sur  les 
lieux,  et  comme  ce  refus  n'est  qu'une  chicane,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
«n  exécution  de  la  dite  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  sulva^i 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  &it  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  Paccord  &it  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  mil  «x  cent 
quatre-vingt-six  ;  ia  sentence  de  M.  de  LaRue,  du  vingt-quatrième  mars, 
mil  sept  cent  dix,  et  le  partage  fait  par  les  arbiti^es  nommés  par  les 
parties,  du  onzième  janvier  de  la  présente  année  ;  tout  vu  et  considéré:: 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  Topposition  du  dit  Louis  Gmllet,  ordonnons 
>que  le  Procès-Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  des 
terres  d'entre  lui  et  François  Bivard,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence, 
qu'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  Procès- 
Verbal  ;  disons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
Jouissance  de  ce  qui  lui  est  échu,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts*    Mandons  écc 

Fait  à  Québec,  le  Seizième  Janvier,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  la  veuve  Toupin  à  se  pourvoir^  au  départ  des 
Vaisseaux^  pour  obtenir  la  Ratification  d*une  concession  qui  lui  a  été 
accordée  en  arrière  de  la  Seigneurie  de  Belair  ;  du .  huitième  Mars,  m$l 
sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

MARIE-MAGDELAINË  MËZERET,  veuve  de  défunt  Jean  Toupin^  Ordonnances 
nous  ayant  représenté  une  concession  d'une  demijieue  de  terre  de  do  1711.  VoL 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de  ^'  ^°^*  ^  ^^' 
Belair,  à  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  par  nous^ 
le  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  six  ;  laquelle  concession  elle  a  négli- 
gé  de  faire,  ratifier  sur  ce  que  M.  Dauteuil  lui  dît,  que  les  terres  qui  y 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  sans  lui  faire  voir  son 
titre  de  concession.     Cette  même  année  ladite  Dame  Dauteuil  est  passée 
an  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  reyiendroit,  elle  ne 
B'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dite  concession,  quoique  plu** 
«ieurs  habitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

£t  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuil,  par  son 
sbsence,  loi  ùaae  perdre. squ  di:Di1^  en  cas  qu'elle  en  .ait.un,  su^v^ 
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notre  dite  concession,  et  qne  d^ailleurs  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  les  terres  s'établissent,  elle  nocts  demande  qu^il  noo»  plaise  lui  pw- 
V  mettre  de  donner  des  concession»  aux  babitans  qui  se  présentwont,  aux 
mêmes  conditions  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  Seigneurie.de  Belair^ 
aux  offres  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  maina 
de  la  dite  Dame  Daateuil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  sera  tenue  de  rendre  à 
la  dite  Dame  Dauteuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  babitans, 
lesquels  seront  tenus  de  les  lui  payer  jnsques  à  la  remise  qu'elle  en 
fera  à  la  dite  Dame  Dauteuil  ;  à  quoi  ayant  égard  ;  vu  la  dite  conces- 
sion du  vingtième  Janvier,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  les  t^res  soient  incessamment  établies  : 

Nousordonncms  que  la  dite  Veuve  Tonpin  se  pourvoira,  au  départ  des 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Roi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
la  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  permettons  de  ccmcéder  des  terres  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur,  qui  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  Belair,  aux  babitans  qui  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  babitans  qui  sont  établis  sur  la  dite 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  écbues  et  dues  par 
les  babitans  jnsques  au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une 
concession  antérieure  à  la  sienne.     Mandons  àa. 

Fait  à  QuébeCy  le  buitième  Marsy  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugem^m  qui  permet  à  un  Mineur  de  vendre  tou$  $es  droits  dam  les 
êuccessians  de  ses  père  et  mère,  pour  k  prix  en  provenant  lui  servir  à 
rétablissement  d'une  terre,  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  déclare  Tacqué' 
reur  des  dits  droits  propriétaire  incommutahle  ;  du  vingt-troisième  mars^ 
mil  sept  cent  orne. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

G^Bnsneet  TTU  notre  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  la- 
6  F  l^i/v  quelle  nous  permettons  à  François  Vcillancourt,  mineur  de  vingt- 

'    ^  ^''quatre  ans,  de  vendre  à  Tfxà  Véillancourt,  son  frère,  tous  ses  droits  suc- 

ces»fis  de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
fsire  d^une  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de.  l'avis  de  ses  parents  et  amis  qui  s'assembleront  cbez  le  Sieur 
Boucber,  curé  de  St.  Jean  de  l'Isle  d'Orléans,  pour  estimer  ce  oue  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  était  avantageux  que  le  dit  François 
Teillanconrt  vendit  les  dits  droits  à  son  frère. 

Vu  ^nssi  Tavis  des  parents  et  amis  du  dit  François  Véillancourt, 
portant,  qu^il  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  de 
Véillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Véillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Véillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Véillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
vente,  qui.  se.trçuve^  confirmée  par  l'^^s  de  parenïs»  qu'il  nous  rapporte» 
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donné  en  exécution  de  notre  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d^une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  marque  du  dit  François 
Yeillancourt,  et  signé  ^'  Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Veillancourt  propriétaire  incommutable  des 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
lancourt, son  frère,  en  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  nuit  livres  restant 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  <&c. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrtroisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Cham- 
hly,  sur  la  Rivière  de  Richelieu;  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  orne. 

PHILIPPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un  9'^^°?*^^ 
Fort  de  pierre  à  Chambly,  afin  que  cette  frontière ïtant  en  sûreté,  5  p^j^j/y^J^ 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
sein de  venir  l'attaquer  ;  pour  à  quoi  parvenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  sera  de  trois  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
sur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bornées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toises  de  profondeur,  par  une  li^ne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu'il  nous  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  b&timens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  léis  ôter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâtimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  &ire  aucuns  bÀtimens  et* 
clôtures,  à  peine  d'être  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  de 
Chambly,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  BAUDOT. 
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Jugement  qui  homologue  le  testament  de  feu  Denis  Brière^  reçupar  lé 
Missionnaire  de  P Ancienne  Lorette^  et  qui  en  ordonne  Vexécution  ;  du 
deuxième  mai^  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

2!!*l7rr"vo'l  7^^^  BRIÈRE  ayant  fait  venir  par  devant  nous  Elizabeth  Marié, 
j»rPoi-  M  Vo!  J  femme  de  Denis  Brière,  et  autorisée  par  lui,  pour  voit  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Briere,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descormiers,  missionnaire  de  PAncienne  Lorette,  le  premier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  délaissés 
par  son  dit  père  lui  appartiendront  en  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  Brière  et  celle  aussi  de  Joseph  Brière,  son  &ère  :  le 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun.  Payant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  qu'elle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  Pexécution  d'icelui,  à  la 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  payeroit  incessamment  leur  légitime, 
laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Brière, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  de  dix-sept  cent 
Quarante-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vingtrdix 
livres  cinq  sols  six  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  auroient  chacun 
franc  et  quitte,  et'  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  déûmt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sommes. 

Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  nous,  pour  passer  de  tels  actes^ 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier  ; 

Vu  aussi  Pinventaîre  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
neuvième  avril  dernier,  £Edt  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-septième  du  dit  mois  et  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  tant  en  argent,  meubles,  bestiaux 
qu'immeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  dit  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères,  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingtrdix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  fête  de  la 
Uhandeleur  prochaine,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
l'année  1713,  et  l'intérêt  qui  diminuera  à  proportion  des  payements,  et 
4ont  il  sera  même  déchargé  du  consentement  de  la  femme  du  dit  Brière, 
en  cas  qu'il  fasse  le  premier  payement  à  la  Toussaint  prochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  frères.    Mandons  àc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M.  de  la  ChesnaySy 
pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve  en  secondes  noces,  condamne  les  dits  créan- 
ciers  à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  Ibs,  pour  son  préciput^ 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  dans  l'instance  pend»nte  par  devant  nous,  (entre  le  sieur  Pierre  Ordonnance» 
Haimard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  MonsieurMe.^^pl'j^Vg^' 
Cliarles  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  '  * 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant,  Mar- 
chand en  cette  ville,  et  Me.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
aieur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  d'Inventaire  du  dit  feu  sieur 
Gobin,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard, 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
issus  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  le  cinquième  mai  dernier,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  â  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieurs 
de  la  Chesnaye  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  de  former,  dans  le  temps  qui  sera 

{)ar  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
'encontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  .que  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  et  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Koi  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  du  même  jour 
cinquième  mai  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connaia- 
Bance  des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  nous,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  fonher  les  demandes  qu'elle  a  à  faire  contre  la  succession 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel  dans  pareil  délai,  et  même  de  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satismire,  par 
Cognet^  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuvième  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieuf  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
TU  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'elle  a  faite  a  la 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  (Je  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
l'inventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qirelle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assi^er  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fiz  de  cinq  cents  livres  de  rente  viager^  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  ; 
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Et  qu'attendu  que  les  dits  enfans  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  Tencan 
Mi  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  employée  pour  l'habillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  i^e  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuvième  du  même  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  procham,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Haimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  n^ois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meuble?  et  autres  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encan,  et  de  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauharnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dît  douaire  faite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  &it  par  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  répofnses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

V 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cettière,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès-verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Haimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  si^^ur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt  huitième 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventaire  fait  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vmgt-septième  octobre,  mil  sept  cent  deux,  dont 


Digitized  by 


Google 


JUSTIOS.-^Ordmmnces  des  Intmdans  du  Canada,  1711.  197 

la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  est  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Chesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en  date  du  septième  août,  (*^  par  lequel  il  paroit  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cmq  cents  livres  de  rente  via- 
gère de  douaire  préfix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  bieni  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  l'inventaire  et  sans  crue,  et  qu'il 
eat  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
son  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu'autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dita 
enfans  mineurs  ; 

Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
bière  comme  subdélégué,  en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  Ta  dite  Dame  (9b  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  huissier,  le  premier  juillet  ensuivant  ; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
sieur  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième -février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  par  mon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième  mars,  mil  sept  ceat 
cinq,  faite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  1^  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 
t 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  sols  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  rente  de 
son  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 
Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 

(*>  Nota.— 1680,  étant  la  date  du  dit  contrat  de  mariage,  manquant  ici  dani 
le  registre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  nous 
avons  commis  M.  Louis  Ohambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingtKîinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie-Angélique  Denis,  veuve  du  défunt  sieur  de  la 
Ohesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 
quête du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,^  condamnons  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  la  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariage 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  elle 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingtrcinq  livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  qui 
en  a  été  fait  par  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Hai- 
mard et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  rou  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  a  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sols  dont,  après  le  compte  fait  en  notre  présence  avec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ohesnaye  s'est  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
anciers  de  la  dite  succession  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'assi- 
gner à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ohesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livres, 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents^  livres  de  rente  à  elle  ac- 
cordé par  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
usage,  qui  lui  ont  été  ci-devant  délivrés,  lui  demeureront  en  pleine 
propriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
de  k  succession  du  dit  sieur  de  la  Ohesnaye,  montant  à  la  somme  ds 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  de  la  demande  &ite 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  sonmie  de  sept  cent  quatre-vingt-onie 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ohesnaye  a  touchée  ds 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  la 
Oolombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauhamois,  en  date  du  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
ré^tiiion  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
pris  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demande^,  mettons 
les  parties  hors  de  cour  et  de  procès.    Mandons  Sic. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  marçuillier  en  charge  de  Sainte-Foy,  corn- 
damne  huit  hahitans  à  payer  Us  dîmes  ;  du  vingt-septième  mars,  mil 
sept  cent  treiee. 

MiCBBL  Bsoov,  chevalier,  seignsor  de  la  Pioardièrs,  Murbelin  et  autrss 
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lieux,  coBseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 


E  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  OrdoimaiMes 


dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite  année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  la  dite  église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larchevesque,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,  nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;     à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine^  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larchevesque,  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  six  arpens  de 
terre^  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  es 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  or  ioxmiui«e« 
aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  de  1713  à 
ûtuée  aux  Eboulements,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  {,7?^' ^2j"  *» 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac-        ^^.«'' 
cordé  à  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  f^ont,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cette 
concession  ne  peut  être  mise  eu  yaieur  par  le  diu  Gauiiier  ei  fait  un  turt 
très-considérable  au  dit  Tremblay  qm  nous  a  supplié  qu'à  cet  effet,  i] 
nous  plaise  réunir  à  son  Domaine  six  arpens  de  terre  de  front  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fàte  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
au  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quQii  ayant  égard  : 

Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  front  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Gaultier  a  pria 
possession,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpens 
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de  front  sur  (quarante  de  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Gaultier  de 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  sols 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tremblay,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  sol  de  c^ns  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St  Rémi  de  chaque 
année,  d*y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treixe. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d*un  habitant  de  Saint-Augustin,  con" 
damne  son  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  juin,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances   C[UR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  &ute 


de  1713  A  1^  le  nommé  André  Hamois,  habitant  de  la  paroisse  St  Augustin,  dV 
F^^'m  V  *'  voir  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  souffre  un  dommage 
très-considérable  :  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  côté  de  Thabitation 
du  dit  Uamois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Hamois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souffre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bàtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con- 
damne  deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ibs.  d*amende,  pour 
avoir  chassé  sur  les  Isles,  Islets  et  batturesde  la  dite  côte  de  Beaupré  ; 
du  onzième  juillet,  mit  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

Ordonnanoei  QUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 
deiri3Al720,  O  cureur  des  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 
«r^Hif  '  ^^^'  ^^^®  ^^®  ^®  Québec,  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icelle, 
sans  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'à- 
mende  et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  chassant 
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t)u  péchant  dans  les  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  l'issue 
de  la  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim^Ste.  Anne  et  du  Chateatt 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vingt-un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Joseph  Lavoye, 
François  Barette  et  Louis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  côte^  au* 
raient  été  chasser  stir  les  islets  dépendante  de  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
B  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  hs  dits  Lavoye, 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatre 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous,  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
tnatin,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
et  iceux  entendus  :  les  dits  Barette  et  Leloutre  étant  demeurés  d'accord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dît  Lavoye  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
BÎeur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire .  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets  ;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
8  eize  mars,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  à  cent  livre» 
d'amende  applicable  à  l'église  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
le»  dits  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  faire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets» 
à  l'effet  de  quoi,  liii  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  à  corn* 
paraître  dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  le»  tém<>ins  qu'il 
aura  à  faire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  faite,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  et 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépens» 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BE{Î0N, 


J^ugement  qui  rejette  ttne  ordonnance  de  Monsieur  Desehambmlt,  lieule' 
nant  général,  et  qui  ordonne  que  le  Contrat  de  concession  de  la  Corn* 
mune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaîne  sera  exécuté  selon  sa  forme  ei 
teneur,  dtc,  céc.  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  quatorze^ 

MICnEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  4  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Hervî'^ux  et  Fran- OnfomiAnocs 
çois  LeBcr,  habitans  de  la  JPrairie  de  la  Magdelaine,  contenant  1^  17X3  jI 
que  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  lieu,  ont,  par  contrat  JJ^®'  ^'*''  ^' 
du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs 
iiabitans   une   commune   pour   en    jouir  à   perpétuité  leurs  hoirs   et 
ayans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  contenues  ;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qull  sera  loisible  aux  dits  Kévérendfl 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mune, du  bois  pour  faire  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et 
autres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  et,  en  c:is  qu'eux  ou 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,  seront  tonus  do 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'ils  abattront  dans  la  dit* 
commune,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icolle  commune  ;  ot  à 
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la  charge  par  cîiacun  an  (J)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Ilemeux  et 
Le  Ber,  pour  suivre  Tintention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
fkit  construire  un  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  Tespérance  de  jouir 
des  dits  privilégies  portes  au  dit  contrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  de» 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dit  lieu,  eu  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
^  jalousie,  se  sont  asseniblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  Is 
religion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
sur  leur  simple  remontrance  et  sans  que  les  principaux  habitatis  aient 
été  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fondement,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
aux  dits  Uervieux  et  Le  Ber  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
de  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
•idérable  que  cela  fait  aux  dits  ïiervieux'  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  pennission  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
sans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
•ans  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tous  les  intéressés  ; 

Concluant  les  dits  IleiTieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  nou»  plaise,  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 

âuatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
ôrnier,  ordonner  que  les  dits  Ilorvieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dana 
les  privilèges  à  eux  accordes,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
Élire  défenses  à  toutes  personti4»s  de  les  troubler  ni  in<juiéter  en  quehjue 
manière  qiie  ce  soit,  d'autant  que  Tintention  de  Sa  Maj^esté  est  l'éta- 
ilisscment  des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  onlotmance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
mars  dernier,  portant  soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
dovant-nous  aussitôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  re<juète  et  ordonnance,  à  la 
femiète  des  dits  Uervieux  et  Le  Ber,  à  Jacques  Deno  Destaillis, 
habitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  habitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
1^1  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  couïparoir  le  dit  jr)ur  pardevant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des   dits  Uervieux  et  Le  Ber  : 

•pierre  Gaigné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  de» 
.  dits  habitans,  ayant  comparu  cejourd'hui  pardevant  nous,  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  Uervieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dites 
requêtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dits 
habitiins  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  habitans  coupent 
journellement,  sans  les  débiter,  dans  la  |)etite  rivière  qui  donne  Peau 
a  leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  et  leur  cause  du  dommage,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habitans  qui  abattront 
les  dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter; 

i^t)  I^  parait  manquer  <}uc!qufa  moU  au  K^gistre  pour  terminer  cett*  phi 
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Et  sur  les  demandes  aussi  verbales  des  dite  habitans,  à  ce  que  les 
Oite  Hervieux  et  Le  Ber  soient  tenus  de  scier  les  bois  qu'ils  porteront  à 
leur  moulin,  les  dite  Hervieux  et  Le  Ber  consentent  de  les  faire  scier 
autantque  le  raostlin  pourra  fournir,  à  la  charge  que  les  dits  habitan* 
leur  donneront  la  moitié  des  planches  et  madriers  qui  j  seront  sciés, 
outre  ce,  les  croûtes,  oomme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce 
pays,  à  la  charge  néanmoins  que  les  dits  habitans  seront  tenus  et  obligés 
de  donner  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  touî  le  cours  du  mois  dd 
novembre  de  chacune  année,  leur  déclaration,  des  bois  qu'ils  auront  à 
faire  scier,  afin  qn'ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
sera  permis  aux  dit*  Hervieux  et  Le  Ber  de  fiiire  couper  Les  bois  néces- 
saires pour  r^itpelien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  à% 
faire  scier  environ  sept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  .ren- 
dues au  dit  maulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront  j 
envoyer. 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-neuf  mai,  niîl  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillant, 
en  date  du  dou;5i£me  décembre,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  du 
dit  sieur  lieutenant  général,  du  dîx-ncuvième  janvier  dernier,  publiée  U 
vingt-tmième  du  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
l'écrit  de  réponses  fourni  par  les  dits  habitans  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  la  dite  commune  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  sieur  Deschambault 
du  dix-Tieuvième  janvier  dernier,  -ordonnons  que  le  dit  contrat  de  con- 
<ression  de  la  dite  commune,  du  dix-ne«vième  mai,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  sera-exécule  selon  «aforuie  et  teneur; 

Faisons  défenses  aux  dits  liabitans  d'embarrasser  la  petite  rîvîore  qui 
donne  Heau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  que 
les  dits  habitans  y  coupent  journellement  sans  les  débiter,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d*amende  applicable  à  la  dite  paroisse 
de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  ;  et  sur  les  demandes  verbales  faites  par  les 
dits  habitans,  à  oe  que  les  dite  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obligés  d« 
scier  les  bois  qu'ils  jwrteront  au  dit  moulin,  ordonnons  que  les  diUs  Her- 
vieux et  IjC  Ber  seront  tenus  de  laire  scier  les  l)oifi  qui  «eront  jiortés  au 
dit  moulin  par  les  dits  habitans,  autant  que  le  dit  moulin  pourra  fournir, 
*en  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  outre  ce, 
les  cpoutes,  ainsi  qu'il  «e  pratique  aux  Autres  mouliiis  de  ce  paya. 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'avertir  les'  dits  Hervieux  et 
Le  Ber  du  nombre  de  pièces  ie  bois  qu'ils  auront  à  faii«  scier,  afin  qu'il* 
puissent  |»rendre  les  précautions  à  ne  point  faire  cou})er  pareille  quantité 
de  boi«  qu'ils  font  couper  tous  les  ans  pour  l'entretien  du  dit  moulin;  lar 
'quelle  déclaration  les  dits  habitans  seront  tenus  de  faire  pja*  écrit  aux 
dits  H^*rvitJMx  -et  Le  Ber,  dans  le  mois  de  novembre  de  «ha<jue  année, 
/aute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
de  faire  couper  les  bois  dont  ils  auinmt  besoin,  et  de  les  faire  scier  jifé- 
féi-ablemeut  à  tous  ceux  des  dits  habitans. 

Permettons  aux  dits  Le  Ber  et  Heryleux  défaire  scier  sept  (Kîitts pièoei 
de  bois  rju'ilsont  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  scier  pour  les 
dits  habitans  ;  et  sur  la  remontrancie  que  ks  dite»  Hervieux  et  Le  Ber 
nous  ont  faite  que  quelques  habitans,  souvent  et  sans  une  grande  néces- 
cité^  iubâltent  les  bois  de  la  dite  commune  et  les  laissent  pourrii*  sur  iéi 
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fien,  et  dans  la  vue  d^en  priver  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  pour  le  dii 
moulin ,  à  quoi  ajant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  habitant  d^abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu^ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  faire  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
sur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d^amende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse* 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  grande 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 


messe 


Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Juffcmcnt  qui  enjoint  aut  sieurs  lier  tel  et  de  NivervUle^  seigneurs  de 
Chambly^  et  aux  habita 'is  de  la  dite  seijncurie,  de  convenir  de^q^erts 
pour  constater  les  do/nmayes  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  via 
chnuHséo)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertcl,  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin^  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OHoDomiiM»!!  TEAN  MAILLOT  dit  LAROCHE,  Adrien  Charl(^ain  et  François 
del7l3ttt72Û,  J  Besset,  habitans  de  Chambly,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
Vol.  5,  Kol.  75  antres  habitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Ilertel,  seigneur  de  la  dite 
seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  do  Kamcaûv,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  pioulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans  ;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  trèî*-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  ontrainent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  solle 
et  les  met  dans  la  nécessité  d'oter  les  dits  bois  pour  empêcher  les 
racines  dos  dites  herbes  do  pourrir;  qu'il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Hortel  à  founiis  au  dit  moulin  sans  qu'il  leur  en  ait  payé  le 
pri:^  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  habita- 
tions ;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  mil  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hortel,  d'une  conces- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vinijt-sixièrae  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marqi)is  de 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième  du  dit  mois, 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Hortel  d'autres  terres  en 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman- 
dant que  la  môme  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  .dite  concession,  et  qu'il  leur  soit  permis 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées ;  qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  y  former 
QD  village  aussit6t  qu'ils  y  seront  obligés; 
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Le  sieur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Boucher  sieur  de 
Niverville,  c<fhime  ayant  épousé  Damoiselle  Thérèse  Hertel,  (faisani 
tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Hertel,  leur  père,  que  pour  les  sieun 
de  la  Fresnière,  Cournoyer,  liouville,  Hertel-Saint-Louis,  Beaulac  et 
St.  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Hertel,  leur  père,  a 
eédc  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  à   Boucherville,  en  dat« 

du mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la  dite  «eigneurie  on 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu'en  la  dite  qualité,  réjwndant  aux 
demandes  des  dits  hahitans,  ils  conviennent  que  les  prétendus  dommages 
outils  souifrent,  lors  de  l'inondation  des  eaux  causée  par  la  dite  dame 
du  dit  moulin,  «eront  estimés  par  de«  arbitres  qu'ils  c]M>isiront  de  gré-à- 
gréy  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
indemniser  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur  être  fait,  tant  par  lot 
dites  croûtes  que  par  la  «dure  de  bois  qui  ae  répand  dans  leurs  prairioa. 

Qu'à  regard  de  la  demande  que  les  dite  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  eoupés  sur  leurs  habîtatioDs,  Le  sieur  Hertel. 
leur  père,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égard,  jusqu'*a« 
retour  de  Monsieur  de  Ramezay  de  son  voyage  de  France,  attendu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sieur  de  Ramo- 
zay  ;  qu'ils  consentent  de  leur  donner,  pour  levr  tenir  lieu  d'équivalant 
de  la  concession  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  deux  arpens  d« 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  «ur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  tnois  arpeus  de  front  que  le 
dit  sieur  do  Niverville  a  promise  à  Philippe»  Poirier  de  lui  foire,  vis-à,- 
%'îs  l'isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux  môraai 
redevances  des  six   deniers  par  au  |)our  ehacun  dea  dits  habitant 

Qu^a  regard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
ne  peuvent  y  (consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  offre  aux  dits  habitans 
risle  de  St.  Pierre  dans  toute  son  étendue,  &  lui  concédée  parle  dit  sieur 
Hertel  pour  lui  servirde  commune,  et  dans  laquelle  commune  Icsdits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires^ 
soit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  iisâge,  et  dans  laquelle  commune  il  serji 
règle  un  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera 
iiiusi  juf^é  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  ditd 
«eigneurie  lui  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concession,  deux 
journées  de  corvée,  l'une  dans  le  temps  des  senoeuces,  et  l'autre  dans 
le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant  deuxjoui-s  auparavant,  ou 
miarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  da 
Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  emplacement  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  c-elui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi- 
tans, et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  la  dite  comnmne, 
À  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitans,  aux  travaux 
nécessaires  pour  l'utilité  de  la  dite  commune. 

Vu  le  titre  de  concession  faite  par  le  dit  sieur  de  St  Ours,  en  date  du 
TÎngt-sixîème  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept;  les  ordonnances  do 
Messieurs  Raudot,  des  troisième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vlngt- 
troisièrae  juin,  mil  se{)t  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dite  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de 
Ohambly  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dits 
hahitans  conviendront  entre  euic  d'experts  pour  faire  l'extimation  du 
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pi-étendn  dommaire  fait  nHX  dites  liabitations  par  TiiiOTidation  des  eaux 
causée  par  la  daine  dn  dit  mc^lin,  pmir  le  dédommagement  être  payé 
aux  dits  habîtafi»,  wivanft  le  procés-rerbal  ^ui  en  sera  fait  par  les  dit» 
arbitre^r;  qne  les  crc^rte»  que  le»  dits  Imbitans  ©nt  ramassées,  et  ramas- 
seront à  rav<?T!ir  wnr  lem-s^  dîtes  piairies,  leur  apj)artiendr®iit  pour  leur 
tenir  lieiT  de  dédommagement,  tant  dn  passé  que  de  Ta  venir,  dn  tort 
que  \es  dits  ÏKïbîtans  prétendent  que  les  dits  bois  et  scrare»  leur  font  ; 
que  les  bo^.s  de  pinqni  ont  été  coupés  sur  les  terres  des  dits  habitans,  par 
Tordre  du  weur  Hertel,  seront  par  lui  payés  aux  dits  habitan»,  à  raison 
de  dix  sols  du  pied  d^arbre,  sauf  son  n»c<wirg  t-oiitre  qiii  il  avisera  ;  qua 
les  dites  wdonuances  de  Messieurs  Randot,  de»  troisième  juillet,  mil 
sejit  cent  sept,  et  vingt-troisième  jwUet,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tées sel(w  leur  forme  et  teneur;  ee  faisant,  q«'il  sera  acconlé  par  le» 
dits  sieurs  Herteï  et  Niverville  aufx  dits  babitanst,  pour  leur  tenir  lieu 
d^équivalant  de  la  concession  a  eux  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours,, 
deux  aq>eTis  de  terre  de  front  su?  quarante  de  profondeur,  sur  le  b©r<i 
de  la  petite  rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de 
front  quQ  le  dît  sieur  de  NivefN'ille  a  promise  à  PUilippes  Poirier  de  lui 
feire,  vis-â-vis  l'Isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux 
mêmes  redevances  de  six  deniers  par  an  par  chacun  des  dit»  babitans. 

Faisons  défeuse  atrx  dît*  babîtans  de  prendre  des  bois  sur  les  terre» 
de  la  dite  seigneurie  de  Cbambly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amende,  contre  chacun  des  coirtrevenants,  applicable  à  la  labriquc  de 
I2  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Cl»amWy  ", 

Et,  attendu  Toffre  dtr  dît  sieur  de  Niverville  de  dcmner  aux  dits  habî- 
ians  llsle  St.  Pierre,  powr  letrr  servir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 

£>ur  sy  mettre  à   eonvert  contre  Tinsulte  des  enneais^  et  raceeptation 
ite  par  les  dits  babitans  des  dites  offres,  ^ 

Kcrus  ordonnons,  en  cooformîté,  que  le  dît  sieur  de  Niverville  céder» 
et  abandonnera  aux  dits  babitans  la  dite  Iile  St.  Pierre  dans  toute  sod 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  llertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  babitans  pourront  faire  pacager 
leuri's  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires,  soit  pour  se  bâtir  ou  pour 
leurs  usages,  et  dans  la  quelle  conormune  il  sera  réglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera  ainsi  jugé  à  propos,  à  con- 
dition qoe  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  lui  fourniront  tous  le» 
ans,  par  chaque  concession,  deux  journées  de  corvée.  Tune  dans  le  temps 
des  semences  et  Tautre  dans  le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  on  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  lenr 
option  ;  que  le  dît  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  empla- 
cement pour  se  bâtir,  dn  double  de  teriain  que  celui  qui  sera  rég'é  pc  w 
chacun  des  dits  habîtans,  et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dan» 
ladite  commune,  à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  babitans^ 
aux  travaux  nécessaires  pour  Tutilité  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  ern  notre  H6te},  sa  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouertin  dans  la  possession  et  jouissance 
cTune  terre  à  lui  concédée  le  20  mars,  mil  sept  cent  dix,  sans  autres 
redevances  que  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze,  (J) 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habitant  do  la  seigneurie  do  Contmxeur,  nous  C^^'-J»^""?"^^ 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Deinarest  une  terre  dans  la  y^j  g  j^^i^  q^ 
seigneurie  de  Contrecœur,  contenant  trois  arpens  de  t<îrre  do  front  sur  Ro 
trente  de  profondeur,  eu  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema- 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  TIsle-Bouchard,  dont  est  seigneur  le 
«ieur  Desjordy  :  la  dite  terre  appartenant  smi  dit  Domarcst  par  acqu'i- 
eition  qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit  St.-Amour,  par  contrat 
passé  devant  Abcl  Michon,  notaire  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur,  en 
mil  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  qu'il  en 
a  faite  de  Guillaume  Edeline  dit  Labonté,  par  contrat  p?issé  devant  Me, 
Antoine  Adhemar,  notaire  royal  en  cette  ville,  en  date  du  vingtième 
mars,  mil  sept  cent  dix  ;  noiis  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  iious  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  Guertin  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  conces- 
sion a  pour  borne,  d'un   cûté,  aux   terres  de   l'église  de  la  paroisse  de 

Contrecœur,  d'autre  côté,  à  dit  Chateaubrillant,  par  le  devant, 

le  fleuve  St.  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  des 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'ai-pentage 
^t  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qn'on  suivant  ce  nouvel  arpentage, 
il  y  aurait  un  quai:t  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  profondeur,  de  dimi- 
nution sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchement  avait  lieu  il  ne 
serait  pas  borné  d'un  cùté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  coté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  sos 
titre  ; 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dît  qu'ayant  reconnu  qu< 
Tarpentage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dans  - 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  l'a  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'eu  effet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  trouve  que  lei 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres,  et  qu'il  y  a  un  quart 
d'arpent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son-  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpeni 
de  terre  en  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  superficie. 

Vu  les  dits  contrats  de  vente  ci-dessus  datés,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  faire  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertin 

(t)  Nota. — C«*  Jiigetnenf  cit  tinté  du  mois  de  janvier  1714  ;  mai»  devrait  être 
daté  lia '24  jniii  1714,  atiftndii  qu'il  porte  cette deriiicre  date  en  chiffres,  (écrite  de 
la  main  d  i  f^rt^ffit^r  qui  Va  réfO^Wré,)  sur  la  marge  du  r^;dstro.  et  qu'il  est  registre 
entre  denxjiigemcns  qui  porl^-nt  aussi  In  date  de  juin  1714  ; — C'est  pourquoi  noua 
locïaMêoitê  avec  ceux  de  juin  de  la  dite  aun^e. 
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jouira  de  la  dite  concession  qui  aura  pour  borne  d*un  côté,  le  terniiiï 

de   Féglise   et  d'autre   côté,  celui  de dit  Chateaubrillant;  ainsi 

quMl  est  porto  par  le  titre  du  vingtiènse  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
suivi  dans  toute  Tétendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevances 
portées  par  la  dite  ccmcession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  bornes 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d^autres  arpenteurs, 
«oiis  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  laites  par 
•ux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  BEGOK 


Juf/ement  qui  condamne  le  sieur  Desckaillons  à  payer  aux  héritiers 
Déduire  dit  Larose^  la  somme  de  131  Ihs.  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr.  de  Saint-  Ours,  son  père,  pour  une  terre 
vendue  par  ce  dernier  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle  à  dire  d'experts  ;  du  vinyi-septième  juiny  mil  sept  cent 
quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TE  AN  DEC  U  IRE  et  Jeanne  Degnire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant 
***'î'^^^i?  1^"^  ^  ^°*  P^"  ^"^  ^"®  ^^^^  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Marie- 
^o  .ff,  'o  .  î>*  iifagdelaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
«t  les  en  fans  et  héritiers  do  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Degiiire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sâeur  do 
St  Ours,-  écuyer,  seigneur  du  lieu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  s^terobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
^tuce  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  do 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-uno 
livres  .de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
Migneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaquo 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieur 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fête  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquello 
•omme  de  tronte-une  li>Tes  le  dit  déftmt  François  Deguire  aurait  payée 
au  dit  sieur  de  St.  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  privée^ 
m  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  do   sou  décès  arrivé   il   y  a   environ  douze ^(J),  et  nétoyé 

environ  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  l'année 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  1^   sieur  de   l'Echaillon,  écuyer,  fila 

(t)  KoTA.— Lo  mot  manqua  danB  le  régiitre,  on  suppose  que  c'est  douxe 
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da  dit  sieur  de  St.  Ours,  Taurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu'elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
•leur  de  St  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
habitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  •  lui  peimettre  de  faire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissanco  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'Echaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
Bt.  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contr^ît  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemar,  notaire  royal  do  la  jurisdiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze  : 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
•ubdélégué,  en  date  du  trente  juin,  rail  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
at  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  alFerraô  la 
dite  terre,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Oure  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  dix-septieme  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Ours  et  Verchères, 
•outenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ;  ' 

Vu  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre* 
TÎngt-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit^  du  payement  fait  de  la  dite 
habitation;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St.  Ours  au  dit 
sieur  de  l'Echaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
septième  juillet,  mil  sept  cent  dix;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  n^il  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et^ 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
Tendue  par  ledit  sieur  de' St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
djBux,  ni  qu^ls  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terne,  il 
a  été  fait  par  le  dit  déftmt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  déserter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  le  sieur  de  l'Echaillon  aux  héri- 
tiers DesTuire,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  remboursement 
de  pareille  somme  payée  au  dit  sieur  de  St.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Dep^uire;  qu'en  outre,  l'habitation  sera  vue  et  visitée  par  deux  habi- 
tans,  à  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de 
PEchaillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  Testimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  depuis  le  treize  sep- 
tembre, mil  six  cent  quatre-vinnrt-deux,  jusqu'au  dix-neuvième  juillet, 
mil  sept  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  1  Ëchaillon  s'en  est  mis  en 
posvsossion,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  St 
Ours,  son  père,  après  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours,  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  sieur  Raimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  procès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Ëchaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès-verbal  aura  été  notifié  au  dit  sieur  de 
PEchaillon,  et,  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  payer  les  dites 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser  et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  comme  ils 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  la  nomination 
qu'il  a  faite  du  nommé  Larivière,  habitant  de  St.  Ours,  et  aux  dits  Jean 
Deguire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contrecoeur, 
lesquels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Paye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avon&  commis  à  cet 
effet.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du  Sr,  de  Vinceloitt^ 
{sur  la  prétention  quHl  a  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui 
appartiennent,  comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  CJiavigny^  sa 
mère,)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  faire  connaitre  set 
intentions;  du  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T^NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vincelotte,  demandeur  en   requètBi 
v^î^a^fT^^'         présent  en   personne,  d'une  part;  Pierre  Caron,  Pierre  Bemier, 
179  Vo,  ^       Charles  Bemier  et  Jean  Foumier,  habitans  de   la  dite  seigneurie,  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour  Jean   Biais,  Jean   Goudreau   et  la  veuve 
Costé,  défendeurs,  assignés  à  ce  jour,  présents  en  personne,  d'autre 
part: 

La  dite  requête  contenant  que  Damoiselle  Geneviève  de  Chavigny, 
mère  du  demandeur,  épouse  en  secondes  nêces  du  sieur  de  l'Epinay, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur  au  siège  de  la  prévôté  et  amirauté 
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de  cette  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
ci-devant  gouverneur  général  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance 
au  terme  de  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  chênes  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Vincelotte  pour  bâtir, 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  trainer  une  partie  du  bois  de  cliène  néces- 
saire pour  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  chêne 
il  aurait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver  quelques 
arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
qucl(ju(»s-uns  de  ses  ccnsiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
connaîtrait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de 
venir  ici  majado,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  guérison,  les  dits 
censiers,  malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censives,  auraient^ 
aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  iKîrmettre  de  faire  approcher,  pardevant  nous,  les  dits  hal)itans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  |>eut 
monter  la  dite  vente,  seront  délivrées  au  dit  demandeur  comme 
propriétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
milice  de  la  dite  côte  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties 
intéressécïs  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chênes, 
le  payement  dont  ils  seraient  convenus* 

Et  par  las  dite  Caron,  Bernier  et  Fourni er  a  été  dit  :  qu'ils  con- 
viennent d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sieur  Prat,  pour  la  constmction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  chênes  n'appartiennent  point  au  dit  sieur  Vincelotte, 
comme  il  l'avance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  terres  de  ce  pays 
en  seigheuriea,  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  ordonné  aux  seigneurs  de  faire  la  même  réserve  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient,  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  habitans  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
colonie.  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoiselle  Chavigny,  mère  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  a  obtenue  de 
Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  concédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de 
mer,  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  préjudiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M.  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  fiiire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Roi,  et  que 
quand  même  ce  serait  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duches- 
neau auraient  voulu  faire  à  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  elle  ne 
peut  prcjudicier  à  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus  :  cette 
permission  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  en  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  autre 
seigneur  do  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
que  Sa  Majesté  s'est  réservée,  ils  auraient  obtenu   un   brevet  du  Roi 
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pour  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait 
a  sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  confirmation  des  concessions  qui 
sont  faites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  fût  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s'est  toujours  faite  des  dits 
bois; 

Que  depuis  rétablissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  cliène  qui  se  sont  trouvés  dans  Tétendue  de  leurs  domaines,  et 
les  habitans,  ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ils 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni  las  autres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seii^neurs  et  habitans,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause  de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire;  mais  que  cette  tolérance  s'étaut  toujours  éten- 
due également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il  est  juste  que 
cha(;un  profite  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  et,  en 
effet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurs  habitans  jusqu'à  présent;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
leurs quarante  sols  de  rente  foncière  par  an,  par  arpent  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitons 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vingt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  mal-à-propos  intentée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat. 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingtième 
avril  dernier,  portant  soient  parties  sippelées  pour  en  venir  pardevant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  prochain,  huit  heures  du  matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux  dits  Goudreau^  Biais,  Pierre  et 
Charles  Bernier,  Jean  Fournier  et  la  veuve  Costé,  par  Jean  Michon, 
huissier,  en  date  des  dix-huit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardevant  nous  ce  dit  jour  ; 

L'exploit  de  saisie  faite,  à  la  requête  du  dît  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Rageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  ville,  ce  dit  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  pays,  à  la 
dite  Damoiselle  de  Chavigny  :  une  lieue  de  terre  de  front  sur  autant 
de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  St  Laurent,  depuis  le  Cap  SU 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  lequel  il 
est  dit:  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
se  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  l'étendue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  viDgtrneuvième  octobre,  mil  six  cent 
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quatre-vinirt,  portant  permis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dan» 
retendue  de  la  dite  seigneurie  pour  bâtir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  dos  barques,  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse 
préjudicier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Tal  on, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  habitans  de. la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  l'orne- 
ment de  leurs  concessions  et  l'utilité  de  leurs  ménages  ; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  Damoiselle  Amiot  à  Pierre 
Glonet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
huit,  par  le  quel  le  dit  Glonet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chêne  qui  se  rencontreront  sur  la  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  intentions 
sur  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
main-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Harnelin,  seigneur  en  partie  des  Gron" 
diries,  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  terre  de  la  veuve 
Lahaie  et  de  ses  enfans,  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
d^ ici  lie  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François  Hamelin,  sei-  OrdonnaBeM 
gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant  à  la  veuve*l^^^^3*^W, 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du  premier  lit,  située  dans  ladite  seigneurie,  ^y^ 
est  abîindonnée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  que  les  rentes   et  arrérages 
d'icelles  no  lui  sont  point  payées  depuis  le  dit  temps:  ladite  veuve  étant 
dans  le  gouveniement  de  Montréal  ;  nous  suppliant  de   lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arréragea   que  pour  le  bien  des  dits  mi- 
neurs, de  faire  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la  vente  des  fruits  de 
la  dite  terre  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Hameîin  do  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  cote  et  d'en  faire  l'adjudication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
tives, à  rissue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
venant Être  employas  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  si 
surplus  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  comme  tutrice  des  dits  enfana. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  Tingt-deuxième  juillet,  mil  sept  ceni 
quinze. 

Bîgn*:  BEGON. 
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Jugement  qni^  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Magdtlnine,  ton- 
damne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui  payer,  à  sa  réquisition,  les  dtnies 
quHls  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs,  d^ amende  ;  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  seize. 

Ordonnanccfl  T  E  sieur  Vachon,  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine,  nous   ayant  fait  ses 

de  17 13 à  1720,  Jj  plaintes  que  les  nommés  René  Leblanc  et  François   Provanclier  dit 

3tt  ^  Duchairoe,  habitans  des  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  ont  fait 

refiis  de  lui  payer  les  dîmes  qu*ils  lui  doivent,  échues  .à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provancher 
à  payer  au  dit  sieur  Vachon,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à 
pâques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Quél>ec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


IfiRo. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe-aux- Trembles,  sei- 
gneurie de  Neuville,  à  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à 
peine  de  20  Ibs,  d'*amende  ;  flu  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dijt- 
sept, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

•rdoimanccfl  TEAN  P>APnSTE  DE  LARUE,  habitant  de  la  Pointe-aux-Tremblea, 
del713àl720,  J  nous  a3'ant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  approcher  devant  nous 
•  Antoine  Carpentier,  propriétaire  d'une   habitation  joignant  celle  du  dit 

Larue,  dans  la  môme  seigneune,  pour  se  voir  condamner  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  Carpentier 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  dans 
le  temps  prcFcnt  la  dite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  Tavait  averti  l'au- 
tomne dernier,  il  aurait  eu  des  pieux  à  meilleur  marché  qu'à  prcsent,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue  d'un  arpent  et  den)i,  sur 
lequel  il  nVst  pns  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  répondu  :  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  dès  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  roc,  il  olfro" 
de  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  resteia  solidement;  et  le  dit  Carpen- 
tier ayant  répliqué  que  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
l'automne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  ètie  obligé,  et 
que  c'était  son  atl'aire  de  l'y  faire  condamner. 

Nous  avons  condaumé  le  dit  Carpentier  à  faire  sans  retardement  la 
dite  clôture  mitoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  aj)]î]icable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguilliers  de  la  dite  paroisse. 

Permettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  ûxît  notifier  la  pré- 
sente ordonnance  au  fermier  du  dit  Carpentier,  dans  la  dite  seigneurie» 
en  cas  que  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  délai),  de 
prendi-e  des  ouvriers  pour  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  ferons 
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payer  la  moitié  de  la  dépense  par  le  dit  Carpentier,  en  nous  justifiant 
par  lui  les  payements  qu'il  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé:  BEGON. 


Jupement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Deschamhault,  condamne  les 
hahitans  de  la  Ckevrotière  et  des  Grondines  qu'il  dessert,  à  lui  payer 
les  dîmes,  à  peine  de  10  Ibs.  d^ amende  contre  les  contrevenants  ;  du 
vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  Hix-sept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Vu,. 


présente  requête  : . 


Nous  ordonnons  aux  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  Ordonnancei 
des  Grondines,  qui   sont  dans  l'étendue  de  la  paroisse  dont  le  sieur  <ï®l'' 13  41720, 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  la  pré-  o»}*^* 
■ente  ordonnance,  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  peine," 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
gnilliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  oflBcier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
présente  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  de  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept.        ' 

^  Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  payer  à  son 
seigneur  trois  années  d^ arrérages  de  cens  et  rentes^  et  à  tenir  feu  et 
lieu,  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre  de 
concession;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sienrFleury  deLagorgendicre,  seigneur  de  Deschambault,  ayant  Ordonnançai 
fait  venir  parJevant   nous  Catherine  Labcrge,  femme  en  secondes  de  1713 à  1720, 
noces  de  René  Poupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  pourjql*^' 
«e  voir  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha- 
Gune,  sur  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis   le  dit  temps  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  de 
mariage  de  Joseph  Ains  et  Marguerite  Maroist,  sa  lillo,  on  date  du 
cinquième  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  tille,  en 
avancement  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  lamielle  il 
f  a  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  de  ses  hls,  doit 
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sY  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain;  offrant  ladite 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres,  elle  en  devait 
jouir  cinq  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendière  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dit  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  dites  deux  terr®,  et 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icolles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nous 
les  avons  dèa-à-présent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

/  Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam- 

ment du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  des  dites  deux 
terres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain,  ordonne  que  le» 
hahitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  chacun  leur  continc/eni  pour  la 
bâtisse  du  presbytère,  h  peine  rfelO  Ibs,  d'amende  ;  du  dix-sept  juin, 
mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

2î^i72o"vol  ME^^SIRE  PIERRE  HAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7^,  Fol*  1  Ro.  -IWL  plain,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  des  fiefs  Marsollet  et  Hertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Champlain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  à  eux  faite  de 
la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Duptiy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  souffre  du  retardement  de  ce  bâtiment, 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  même 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  nous 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiefs  Marsollet  et  Hertel  et  ceux  do  Cham- 
plain qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sous  tcHe  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard» 
vu  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  qiie,  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  les 
habitans  des  fiefs  de  Marsollet  et  Hertel,  et  autres  de  la  dite  paroisse  de 
Champlain,  fourniront  ce  à  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bàtif^e 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  faits 
de  notre  présente  ordonnance,,  par  le  capitaine  de  'la  côte,  à  peine  ds 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  contraints  â  là 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  de  coatestation,  ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront 
parievant  le  sieur  do  Tonn  msourt,  lieutenant-général  e„  notre  snb* 
délégué  en  cette  ville.     Manions,  etc. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  juin,  mil  sept  oent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


-fajem^.nt  q^ii  ordonifi  à  un  nom  ni  Lscourt,  propriétaire  d*une  terre^ 
sur  lajaelle  il  n".  fait  pas  sj  rSsld'jnce,  ds  faire  une  clôture  mitoyenne 
avec  le  nom  nî  Biron^  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Lecourt 
da  faire  sa  proportion^  permis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  aux 
dép3ns  du  dit  Ljco%rt  ;  du  premier  juillet^  mil  sept  cent  vinjts 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PIERRE  BIRON",  habitant  de  la  o5te  de  Saint-Pierre,  ayant  fait  veûir  Ordonimnoe!! 
pardevant  nous  Nicolas  Lecourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  ^® .  ^'^H^;  ^^^^ 
condamner  à  faire  une  cl5ture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  j^^  *    ^  ' 
eux   appartenant,    autant    qu'il  y  en   a  de   déserté  ;    à   quoi    le  dit 
Lecourt  a  réponlu  qu'il  n'a  pis  besoin  de  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rant et  n'y  ayant  point  de  bestiaux  ;  et  par  le  dit  Biron,  que  la  dite 
clôture  mitoyenne  lui  est  absolument  nStessaire  pour  empêcher  lea  bes- 
tiaux de  gitor  33i  g.-ains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
part  de  ladite  clôture  mitoyenne,  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt  en  vingt 
livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-DIeu  de  cette  ville  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  du 
dit  Lecourt  de  feire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera,  du 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
menr  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  î  BEGON. 


J'agemant  pat  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  t exécution  de 
r ordonnance  de  M,  Baudot^  du  2juiUet  1707,  et  que,  par  provision^  U 
ne  payera  qu^un  minât  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  setr^neuriaux 
et  la  journée  de  commune  ;  du  troisième  jtUUety  mil  sept  cent  vingt» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TVriCOLAS  BISSONNET,  liabitant  do  Verchares,   étant  venu  par- Ordonnancée 
JL 1    devant  nous  et  nous  ayant  exposé  que  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  ^®  ^^^'  ^^j 
cent  dix-sept^  il  a  obtenu  de  M.  Raudot,  notre  prédécesseur,  une  ordon*  ^^^  '    ^  *  ^ 
nance  portant  que  la  Dame  de  Verchères  lui  fera  expédier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  du 
faa  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 
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quatre- vingt-<*inq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  pour  sa  concession  de-" 
trois  arpeîiî^  de  front  sur  trente  d&  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  de' 
hled,  k*s  droits  stM;^rruMirîaiix  et  la  journée  de  commune  ;  que  particu- 
llorement  et  en  scm  al>^Mi(»e,  la  dite  I)anîe  de  YercTièrefï  a  obtenu  une' 
autre  ordnnnanco  de  mon  dit  si^'ur  Raudot,  le  deuxième  juillet,  mil  sept 
rentsopt,  par  laquelle  elle  a  fait  réirlor  qu'il  payerait,  pour  les  dits  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qwatre  livres  dix  sols  et  un 
minot  et  demi  de  Med  par  an,  laqu«*lle  ordonnance  la  dite  Dame  do 
VtMchèies  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  il  nVn  a  eu  la  connoiasaTice  qu'au 
mois  <]e  juillc-t,  mil  .^ept  cetit  dix-neuf,  lors  <le  la  sentence  obtenue  par  la 
dite  Dame  au  même.^ujet,  en  la  jnrisdiction  de  cette  ville,  nous  deman- 
dant, attorulu  qu.»  la  di(»^  dernière  v)nlonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
de  ladite  Dani«  «le  Verchèn^s,  sans  (ju'il  ait  été  e'ntondu,  qu'il  nous 
plaise  \i'  rect'VtHr  o])p»^sîint  î<  son  exécution  et  ordonner  que,  conformé- 
ménienl  au  dit  billet  ou  certifî<'at  du  dit  sieur  de  Verchère»,  il  ne  payera 
qu'un  uïinot  et  demi  de  bled  de  rent<>  par  an,  les  droits  seitrneuriaux  et  la 
journcc  do  commune,  ainsi  qu'il  avoit  été  ordonné  par  ladite  ordonnance* 
du  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  re<;u  et  rccevofis  le  dit  Bissonnet  opposant  à  Pexécntior/ 
de  Tordoïniance  dt*  Mr.  ii:iu<iot,  et  date  du  deuxième  jnillet,  mil  sept  cent 
sept,  et  4'<ptiKlant  oi\lonnons,  ]>ar  pr»\'ision,  q;ie  le  dit  Bissonnet  ne 
payera,  conformémeîit  nu  dit  billet  du  dit  sieur  de  Terchères,  qu'un 
aiinot  ot  demi  d'^  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de 
iommuno. 

Lesdifensos  ih\  la  dite  Dame  de  Verdières  au  contraire,  à  l'efTet  do- 
^uoi  les  parties  viendront  pardevant  nous  le  quinzième  septeiftbre  pro- 
chain.    Mandu-n%  etc. 

Fait  et  donné  en  n';«tre  Ilotel,  à  5Ibntréaî,  le  troisième  juillet,  mil  sept 
«eut  riii^t. 

?iirné  :  BEGOX 


Jufjeimiit  qni\  a  la  di  numide  du  Sr.  N'eveu^  seif/neur  de  Dcnifray^ 
réunit  à  son  domaine  trois  terres  abandonnées  par  les  cvncessionnaires 
cTicelles^  en  indemnisant  leurs  hoirs  et  af/aus  cause  ;  dit  troisième 
juillety  mïïsept  cent  vmr/t. 

MK^ITEL  BEGOy,  ETC. 

OhlonuDcef  T  ^  ^^^"^  Kcvou,  propriétaire  de  laseis^neurie  de  Dautraj,  Jean  Turcot^ 
€*•  17S©.  Vol  XJ  habitant  do  l'Isle  Saint-Tgnace,  et  (loneviève  Ayot,  sa  femme,  aupa- 
7  A»  Fol.  22  ravant  veuv**  du  nommé  Bérard  dit  Lt'pino,  faisant  tant  pour  elle  que 
pour  les  enfans  du  dit  défunt  Lépine  et  d  elle,  étant  venus  pardevant 
nous  sur  l'assignation  que  le  dit  sietir  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Tureot 
et  sa  feunnc  et  à  ses  dits  enfans,  par  Perrin,  huissier,  le  premier  de  ce. 
ivois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 
bas  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sioiir  N^eveu,  le  mèm  t 
jour. 

Et  le  dît  sieur  Neveu   nous   ayant   représenté   qull  a  acquis  Fa  di 
stiîgneurie  par  décret  ;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine   établi  ni  hab 
,  ^eux  qui  avoient  obtenu  des   concessions  les  ayant  abandonnoe 
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depuis  quinze  à  seize  ans),  il  se  pourvût  devant  M.  Raudot,  notre  prédé- 
cesseur, qui  rendît  une  ordonnance,  qu'il  nous  a  présentée,  en  date  du 
troisième  mars,  mil  sept  cent  onze,  portant  que  les  habitans,  aux  quels 
il  avoit  été  concédé  des  terres  sur  la  dite  seigneurie,  ou  leurs  ajans 
cause,  seroient  tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
•ordonnance,  de  s'y  établir  pour  y  tenir  fon  et  lieu,  sinon,  6t  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
<lomaine  de  la  dite  seigneurie,  permet  au  dît  fiieur  Neveu  d'en  disposer 
•on  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  concessions  qui  seront 
par  lui  données, comme  si  les  dites  terres  n'avoient  jamais  été  concédée»; 

Que  lo  dimanche  vingt-deux  du  morne  mois  de  mars,  rail  sept  cent 
onze,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonnance  en  cette  ville,  à  l'issue 
<le  la  messe  paroissiale,  afin  que  personne  n'«n  put   ignorer; 

Que  depuis  ayant  appris  qne  le  dit  Bérard  Lépîne  avoit  posfiédé  «me 
habitation  sur  cette  seigneurie,  qu'il  étoit  déeédé  depuis  qu'il  l'avoit 
abandonnée,  et  que  sa  veuve  étoit  remariée  a\i  dit  Jean  Turoot,  lors  ha- 
bitant de  Charlesbonrg,  il  lui  fit  signifier  et  bailler  oapie  de  cette- ordon- 
nance le  sept  avril,  mil  sept  cent  treize,  en  parlant  à  sa  personne,  avec 
sommation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l'habitation  du  dit  Lépi ne,  sinon, 
-qu'elle  resteroit  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  contbnnément 
à  la  dite  ordonnance^ 

Que  le  vmgt-new viorne  janvier  de  la  raôme  année,  mil  sept  cent  treize, 
"il  fut  publié  et  affiché  en  cette  ville  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  ceux  qui  possédoient  des  terres  en  seigneurie,  sur  lesquelles 
il  n'y  avoient  ni  domaine  défriché  ni  habitans  établis,  de  les  mettre  en 
•culture  et  d'y  placer  des  habitans,  dans  un  an  aprèî^  le  jour  de  sa  publi- 
cation, faute  de  quoi,  et  le  dit  tempu  passé,  Sa  Majesté  veut  qu'elle* 
•soient  réunies  à  son  domaine; 

Qne  pour  n'être  peint  exposé  a  cette  rénnlon  et  se  conformer  aux 
intentions  do  Sa  Majesté,  il  a  été  obligé,  au  commencement  de  l'année 
mil  î^ept  cent  quatorze,  de  faire  travailler  à  s'y  établir  nn  domaine,  et, 
aucuns  des  anciens  c-onoessionnaires  n''ayant  paru,  i\  a  choisi  dans  la 
seigneurie  le  lieu  le  plus  convenable  pour  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — il 
^  commencé  par  ce  bâtiment  comme  étant  essentiel  pour  s'attii"er  dcB 
liabitans  et  les  exciter  à  venir  «'y  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  pinière 
considérable,  il  y  a  fait  faire  nn  moulin  à  scie  et,  depuis,  des  bâtimens 
«et  des  défrichemcDS  considérables,  y  ajant  dépensé  jusqu'à  présent  plus 
<le  quarante  mille  livre*; 

Que  la  commodité  de  son  moulin  lui  a  cffectlveraetit  procuré  un  assez 
^©n  nombre  d'habitan»  qu'il  y  a  placés  ; 

Qm'il  a  joui  tranquillementde  ses  travaux  jusqu'en  automne  de  Pannée 
mil  sept  ceat  dix-huit,  auquel  tera]»,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
maine, le  dit  Turco.t  vint  avec  sa  femme  et  les  enfans  d'elle  et  du  dit 
Irépine,  son  premier  mari,  et  ayant  emprunté  des  charrues  ils  labourèrent, 
malgré  son  fermier,  mie  certaine  quantité  de  terre  de  son  domaine,  pré- 
^fcendaiTt  qu'elles  étoient  de  la  concession  qne  le  dit  défnnt  Lépine  y  avoit 
abandonné  ;  qu'au  printemps  de  l'année  dernière  ils  y  revinrent  armés 
j)our  ensemencer  les  dites  terres,  au  préjudice  des  défenses  que  le  sieur 
lieutenant-général  de  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
-flur  la  dite  terre  ;  qu'il  veut  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  qu« 
•se  seroit  avec  plaisir  qu'il  leur  remettnoit  les  mêmes  terrée  que  le  dit 
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Lépine  a  abandonnées,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  mais  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  anciennes 
concessions,  et  y  ayant  dépensé  en  bâtimens  une  bonne  partie  de  son 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire  ;  que  néanmoins,  pour  nous  mon- 
trer qu'il  veut  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  (Ten  espérer,  il  offre  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  concédant  une  antre  de  trois  arpens  de  n'ont  sur  vingt  de 
profondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concessions 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  an  fleuve  8aint  Lau- 
rent, par  derrière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornage  il  vckit  bien  leur  délivrer  le  procès-verbal  gratuitement  lors- 
qu'il Tes  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  à  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  offre  de 
uire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
ce  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  prochain,  de  le  coptinuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement sera  par  lui  mis  en  état  d'être  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  de 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  nous 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  acceptant  les 
dites  offres,  il  nous  pîaise,  en  tant  que  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
dçs  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  ;  lesquelles  offres  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptées,  et  ont  remis  sur  le  champ,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
Neveu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

Et  vu  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Lépine  de  deux  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Betoumé  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — le  deuxième,  des  mêmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betoumé  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  an  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatriènoe 
mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  poi*tant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betoumé, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  Jean 
Goullard,  de  deux  arpens  de  terre  de  ô'ont  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bérard 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ten- 
dante, pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  des  dites  terres,  au  bas  de 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  aofkt,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dite 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
sieur  Neveu,  le  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  la  susdite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  siour  Neveu,  le 
dit  jour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  même  jour  et  an 
ensuite,  portant,  soit  partie^appelée,  et  l'assignation  donnée,  à  sa  requête, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turcot  et  «a  femme  et  aux  dits  enfans  du 
dit  défunt  Lépine  : 

Nous  ayons  donné  acte  des  offres  du  dît  sieur  Neveu  et  de  Faecepta- 
tion  que  le  dit  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pour  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dit  défunt  Lépine 
en  la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  arpens  de  profondeur 
aux  mêmes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitement lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  passera  un  contrat  au  profit  de  la  dite  Ayot  et  des 
en  fans  d'elle  et  de  son  premier  mari,  pour  les  parts  et  portions  qui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d^eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
«leur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  etV'ontinuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
niinots  de  semence  à  la  charrue;  que  la  dite  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  achevé  et  rais,  par  le  dit  sieur 
Neveu,  en  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  dites  deux  autres  con- 
cessions de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  des 
dits  Betourné  et  Goullard,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  acquises  dans 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dite  Ayot  et  à 
fies  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  prix  de  Pao- 
quisition,  et  ce,  suivant  les  parts  et  portions  qui  doivent  revenir  à  (diacun 
d'eux  ; 

Et  en  conséquence  avons,  du  consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissonn  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  les  dites  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
par  le  dit  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  eta 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
«ept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON, 


J>ij2m'!nt  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Rnimhault  et  ordonne  que  Vordon-^ 
nance  de  Jf.  Raudot,  du  2  juillet  1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  ce  faisant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Vercheres  les  cens  et  rentes,  conformément  h  son  Billet  de 
concession  du  4  juillet  1685  ;  du  quatorzième  septembre,  mil  sept 
cent  vingt 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

"VriCOLAS  BISSONNET,  habitant  de  Vercheres,  et  la  Dame  du  dit  Ordonna «cr-s 
il    lieu,  étant  venus  ce  jourd'hui  par  devant  nous,  et  le  dit  Bissonnet  de  1720  à  175  ' . 
nous  ayant  représenté  notre  ordonnance  du  troisième  juillet  dernier,  par  ii'^Ui.  ' 
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laquelle,  pour  les  causes  y  contenues,  nous  Pavons  reçu  oj^posant  à  Texc- 
cution  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Kaudot,  notre  j>rédécesseur,  en  date 
u  (leiixionie  juillet,  mil  sept  cent  se]>t,  rendue  contre  lui  au  profit  de  la 
Dame  de  Yerdioros  et  c^'pendant,  oixjonné  par  pro^'ision,  qu'il  ne  payera^ 
cfHitoiuwniont  au  billet  du  défunt  sieur  de  VercLères,  qu'un  uiinot  et 
demi  de  b]e<l  de  rente  p'»ur  la>yjnc<îssion  qu'il  a  dans  la  dite  seigneurie, 
ks  (hvits  .<eit;neurianx  et  la  journée  de  commune  ;  le^s  défenses  de  la 
dite  Dame  de  Verclièr^îvau  contraire,  à  l'eflet  de  quoi  les  parties  vien- 
dront par  devant  nous,  le  quinze  du  présent  niois  ; 

Tour  salisiaire  à  laquelle  ordonnance  ladite  Dame  de  VerrLéres  nous 
a  dit  qu'elle  ctMiiparoisvSoit  aux  tins  de  faire  déboutt-r  le  dit  Bissonnet  de 
son  opposition  à  IVxécution  de  laiîite  ordonnance  de  M.  Kaudot,  et  de^ 
nous  en  demander  l'exécution  ainsi  que  d'une  précédente  onlonnance 
par  lui  rendue,  contradictoireiuent  avec  le  (lit  Bissonnet,  le  six  juin,  mil 
»ej>t  cent  six,  atteudu  que  mou  dit  sieur  Raudot,  par  ses  dites  ordonnances, 
a  onlonnc,  entr'autresclioecs,  par  la  ))remière,  que  le  ditlîis.sonnet  rece- 
vra son  contrat  de  concession  aux  clauses  et  conditions  poîléoa  par  ledit 
billet,  et  pour  le»  clause^^  qui  nV  Jiont  point  ex]»ri)ikée^,  aux  clauses  et 
eonditioiis  }>ortées  dans  les  contrat»  de  conci^:sion  qui  ont  été  donnés 
aux  autres  habitans,  et  ])ar  la  seconde,  qu'il  a  rcirlé  les  drwts  seigneu- 
riaux (|ae  le  dit  Bissonnet  lui  doit  ])aycr,  ]'Our  trois  ar}>ens  de  front  sur 
trente  de  pTofouileur  qui  compos^'Ut  son  habitation,  à  la  somme  de quatro 
livres  dix  sols  j>ar  tinnée,  payable  au  jour  et  ïi^i^i  de  Saint  Martin,  outre 
et  par  dessus  le  dit  minot  et  demi  de  bled  par  an,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  j>ar  une  autre  ordonnance  rendue  au  profit  du  ditBissonnet,  auquel 
il  a  enjoint  de  lever  le  contrat  de  concession  ;  lesquelles  ordonnance» 
ensemble  le  dit  contrat  de  (tonces^ion  ])ar  elle  fait  au  dit  Bissonnet,  passé 
devant  Adlieinar,  Notaire  royal  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil 
«ept  cent  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  qu'une  sentence  rendue, 
entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  en  la  jurisdition  royale  de  Montréal,  le  dix- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui,  conformément  aux  dites  or- 
donnaîiccs,  cond:unne  le  dit  Bissonnet  à  lui  payer  les  ai-ré rages  des  cens 
et  rent'js  <le  s«m  habitation,  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  et  un  minot 
et  demi  de  bled  j)ar  an  ; 

A  quoi  le  dit  Bissounot  a  répwidu  qtte,  conformément  au  billet  de 
concession  fait  par  le  feu  sieur  de  Verchèrcs  à  André  Berzat^  duquel 
il  est  aux  droits,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq,  il  nVst  tenu  de  payer,  pour  les  dits  trois  arpensde  terre  sur  trente 
de  })ror()ndeur,  qu'un  minot  et  demi  de  bled  i)ar  an,  les  droits  seigneu- 
riaux, une  journée  deconuuune  et  dV.ler  planter  le  Mai; 

Que  sur  le  refus  que  lui  fit  la  dite  Dame  de  Verchères,  en  l'année  mil 
Rcpt  cent  P'.'pt,  de  lui  donner  quittance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  lui 
devoit  sur  le  pied  d'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  prétendant  qu'il 
lui  devoit  payer  trois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  o!)ligé  do.  se  pourvoir  ])ar  devant  mou  dit  bieur  Raudot  qui  rendit 
son  ordonnance  le  vingt-<*.inq  juin  de  la  dite  année,  par  laquelle  il  or- 
donna que  la  dite  Dame  de  Verchùres  feroit  expédier  un  contrat  au  dit 
Bissonnet,  aux  clauses  et  conditions  j)ortées  par  le  dit  billet  de  conces- 
sion du  dit  sieur  de  Verchères,  et  cependant,  qu'elle  lui  donneroit  quit- 
tance dc-s  dites  cinq  années  de  rente,  sinon,  que  la  dite  ordonnance  lui 
86rviroit  de  quittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dît  billet  de  concession  et  de  la  dite  ordon- 
nance, il  n'est  point  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  lea  quatre  livres  dix 
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«ois  de  cens  et  rentes  par  chacune  année,  mais  scnlemeut  le  dit  niinot 
«t  demi  de  bled,  pourquoi  il  nous  demande  qu'ayant  é^ard  à  si-^n  opposi- 
tion à  rexécutien  de  la  dite  ordonnance  du  deux  juillet,  mil  sept  cent 
«ept,  il  nous  plaise  le  décUarger  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens 
•et  rentes. 

Et  par  ladite  Dame  de  Verclières  a  etù  répliqué,  que  le  dit  Bisson- 
Tiet  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  billet  de  concessiou  fait  par  le  sieur  dt? 
Verchères,  ni  de  Tordonnance  que  M.  Raudot  a  rendue  k  son  profit,  le 
vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept,  poui;  se  dispenser  de  payer  les  dites 
«quatre  livres  dix  sols  de  cens  et  rentes,  attendn  que  par  le  dit  contrat  de 
«concession  qu'elle  lui  a  fait  de  la  dite  terre  en  question,  pas?.j  devant 
le  dit  Adhemar,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'elle  offre 
de  lui  remettre,  il  s'est  obligé  de  payer  les  dits  cens  et  rf-ntes,  et  que  la 
<iite  ordonnance  do  M.  llaudot,  qui  est  postérieure  à  celle  qu'il  rapj>(>rt<î, 
le  condamne  au  payement  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens  crt- 
rentes,  nonobstant  co  qui  est  porté  par  la  dite  oi\lonn&nce  rendue  à  son 
j)rofit,  môme  de  levei  le  dit  contrat  de  conce.^.slon. 

Sur  quoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Ticrzat  ;  le  dît 
-contrat  de  concession  foit  par  la  dite  Dame  de  Verchères  au  dit  Bissoîi- 
^et  ;  les  dites  ordonnances  de  Monsieur  Ptaudot,  ensemble  la  dite  sen 
lence  rendue  en  la  jurisdiction  reyàl-e  de  Montréal,  le  tout  ci-dessus 
daté: 

Nous  avons  mis  et  mettons  la  sentence  du  sieur  Raimbault  au  néant 
ten  ce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Baudot,  énoncées  en  icelle  ; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du  deux  juillet,  mil  sept 
•cent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Bissonnet  payera  à  la  dite  Dame  de  Vercliores  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales, pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  au  billet  du  sieur  de 
Verchères,  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  et  au  titre  de 
concession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  pasyé  devant  Adhé- 
jnar,  Notaire  à  Montréal,  1«  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  connoître  des  instances  pour  raison 
de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  j>ar 
nous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qui  seront  par  eux  ren- 
dus sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  frais  qui  auront 
4été  faits  pour  rais©n  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  .Turisdicfion 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  d'icelle,  qui  nous 
jcn  certifiera  dans  un  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  llùtel,  à  Québec,  le  quatorzième-  septembre, 
;ijail  ^pt  cent  vingt. 

Siffué:  BEGON. 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  Plntendant^  {autorisés  en  veriu 
d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  deux  juin  1720,)7Xir  lequel  iU 
concèdent  à  la  Dame  Veuve  Petite  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint  Ignace,  appartenant  entx  ReUgieuses  de  rHôtel-Dieu  de  Qui- 
hec,  attendu  le  refus  de  tes  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre^  mil  sept  cent  vingt-un, 

PHILIPPE  DK  RIGAUD,  ETC. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

A  ton»  ceux  qui  ces  présentas  lettres  verrcmt,  Salut  : — 

Ordcaij^icos  Q AVOIR  fHÎ$ion3  que  8«r  la  requête  à  bous  présentée  par  Dame 
de  1720  ù  1721,  O  Charlotte-EUzabeth  I>i^;iié,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
Ta?  R  ^'  ^^^  ^^  conseil  supérietir  de  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté  qui  a  été  entr*elle  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfans  minenrs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  deux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  seroient  tenu» 
de  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  bois  debout 
dont  ellee  se  sont  mises  en  possession.  Élisant  partie  de  la  concession 
par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaires  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Danae  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
les  arrérages  dMcelles  de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  concession 
qu'elles  lui  en  f<N'ont,  si  non,  et  à  ^aute  par  les  dites  Dames  Religieuses 
de  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  da 
jour  de  la  «gnification  dn  dit  arrèt^  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le 
terrain  dont  est  question  soit  et  denture  réuni  à  son  domaine,  comme 
Sa  Majesté  l'a  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
feite  par  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  mêmes  cens^  rentes  et  redevance» 
imposées  wir  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Igna(;e,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rentes 
et  redevances  seront  payées  à  Pavenir  entre  les  mains  du  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aticun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  le  terrain  en  question  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le 
dit  feu  sieur  Petit  de  leur  payer  les  arréragea  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  signification  dn  dit  arrêt,  et> 
ftiute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d*en  accepter  le  payement  après 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  permet  Es,  Majesté  au  dit 
feu  sieur  Petit  de  consigner,  awc  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
Texéeution  dn  dit  anrêt  ; 

Que  depuis  l'obtention  d»  dît  arrêt  elle  a  recherché  toutes  les  voies 
de  douceur  pour  engager  les  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
terrain  dont  est  question,  à  quoi  elle  n*a  pu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
obligée  de  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  sept  aoAt  dernier,  avec  sommation  de 
satifaire  au  contenu  d'icelui,  dans  le  délai  y  porté,  aux  <^res  qn^elle  a 
&ites  dy  satisfaire  de  sa  part  ; 

Qu'au  lieu,  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'obéir  an  dit  arrêt,  elles 
auroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  de  se  poun^oir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
la  dit  arrèt>  ce  qui  Mt  voir  une  opposition  de  leur  part  aux  intention» 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre   cet  arrêt   en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Religieuses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  offres  de  leur  payer  comptant  et  à  deniers  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dits  arrérages  de 
cens,  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
sauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  leur  est  dt  légitimement; 

Laquelle  offre  la  Mère  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
dit  Hôtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroît  dans  le  refus  qu'elle 
en  a  fait  au  bas  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
cette  ville,  sauf  à  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
sieur  Barbel,  greflSer-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  an-êt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification  faite 
d'icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  arrérages  du  terrain 
en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit  s'exécuter,  il  nous  plaise,  conformément  à  icelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huit  juin,  mi^  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  .par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpentements 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre-vingts  arpens  de  terre  en  supei"ficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux  offres  qu'elle 
fait  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu^l  nous  plaira  nomm^;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dames  Religieuses,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  de 
lui  concéder  le  dit  terrain  aux  offres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de  tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour. 
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sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte  signifié  à  la  dite  Dame  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gieuses, le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  elles  déclarent 
(ju'elles  s'opposent  à  l'exécution  du  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  dé- 
duiront en  temps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  signifié,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
RoligicMises,  le  onze  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  Religieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  dit  arrêt,  le  terrain 
y  mentionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  rcicevoir 
com]>tant  la  somme  de  quatre-vingts  livres  que  la  dite  Dame  Petit  leur 
oflFroit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances du  dit  terrain,  au  bas  du(|uel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  do 
la  Croix,  8ui)érieure  des  dites  Religieus<^s,  de  recevoir  les  dites  quatrty 
vingts  livres  qui  lui  étoient  ofl;ertes  en  deux  louis  d'or  de  trente-six  livre* 
cbacun,  un  écu  de  six  livres  et  une  pièce  de  quarante   sols  ; 

li^t  l'acte  de  consignation  ûiite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  la  dite  Dame  Petit,  le  donzedu  dit  moisde  septembre,  des  es- 
pèces ci-<lessus,  faisant  la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres,  aux  offres 
cju'ellefait  de  parfaire  au  cas  qu'il  soit  dû  au-delà  des  dites  quatre-vingts 
livres,  et  faute  par  les  dites  Religieuses  de  Pllôtel-Dieu  de  cette  ville  d'avoir 
concédé,  en  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  en 
friche  et  bois  debout  dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  et  faisant 
partie  de  la  concession  par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  ungt- 
huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Nous,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  accordé  et  concédé, 
donnons,  accordons  et  'concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  terrain  contenant,  avec  celui  qu'elle  possède 
actuellement,  cinq  arpens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt  Martin 
Lepirs  ;  la  dite  concession  joignant  d'un  bout,  sur  le  front,  à  la  route  de 
Saint-Rernard,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  côté  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Rinère  du 
Berger,  suivant  les  (-ontours  qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  à 
cause  desquels  contours  la  dite  (*oncession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  quatre- 
vingts  arpens  de  terre  en  superficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  par  la  dite  Dame  Petit,  ses  enf^ns  et  du  dit 
défunt  sieur  Petit,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
jours, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  rentes  et  redevances  que  ceux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  partie  de  la  dite  con- 
cession, qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  (îonditions  ordinaires,  et  ce  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
on  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  j)ortant 
lods  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

En  foi  dç  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelks  fait  appo&ex 
jps  sceaux  de  nps  armes  et  fait  contresigner  par  nos  secrétaires 
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Fait  et  donné  à  Québec,  le  treize  octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 
Signé  :  VAUDREUIL  et  BEGON. 

(Pour  copie,)      BEGON. 


Jugement  qui  déboute  Jacques  HameUn^  seiyneur  des  Grondines,  de  la 
pr/U'nfion  qu'il  avait  d\mpècher  François  Hamelin  de  bâtir  siir  un 
terrain  près  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie;  du  seiziiime jan- 
vier^ mil  seiH  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  HAMELIN,  co-proprictaire  de  la  seigneurie  dos  Grondinos,  Ordoimancri 
ayant  fait  venir  panlevant  nous  François  Hamelin,   son  oncle,  aussi  «  J  i    «  „ 
•'*  •       j     1      i-i.        •  •  1  jI       VI  1  •     8,  Fol.  7  Bo. 

co-propno taire  de  lu  dite  seigneurie,  nous  a  demandé  qu  il  nous  plaise 

faire  défenses  au  dit  François  Hamelin  de  constmire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever  sur  le  terrain  proche  le  moulin  banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, attendu  que  la  bâtisse  que  ledit  François  Hamelin  veut  faire, 
prcjudic'iera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité  lui  appartient, 
comme  héritier  de  défunt  Louis  Hamelin,  son  père,  suivant  l'ordon- 
nance de  Monsieur  llaudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  dît  défunt  Louis  Hamelin  et  le  dit  François 
Hamelin  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août, 
mil  sept  cent  dix,  et  quatre  mars,  rail  sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  premier  avril,  au  dit 
an,  mil  sept  cent  onze. 

Le  dit  François  Hamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  faisant  tant  pour 
lui  (pie  pour  François  Hamelin,  soft  fils,  qu'étant  j>ropriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
la  dite  sentence  arbitrale,  c'est  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Hamelin 
veut  l'empocher  do  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
qu'il  a  dessein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  il  a  la  banalité  ;  que  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  j)rofîter  de  la  situation  de  ce  terrain,  (jui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance  ;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élever  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pjis  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  logement  au  meunier,  puisqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  par 
ces  raisons  à  être  renvoyé  de  la  demande  du  dit  Jacques  Hamelin,  et 
qu'il  lui  soit  permis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il 
destine  comme  le  plus  propre  pour  la  bâtisse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dit  Jacques  Hamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  feu 
Louis  Hamelin,  son  j)ère,  qu'il  représente,  les  droits  cédés  par  le  dit 
François  Hamelin,  et  que  feu  Jacques  Aubert,  leur  beau-pcre  commun, 
avait  sur  le  dit  feu  Louis  Hamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  dans 
le  dit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  perpétuité  sur 
tous  les  habitans  qui  ont  été  y  moudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  ne  peut  s'empêcher  de  le  laisser  jouir  du  dit  moulin  ;  que 
c'est  vouloir  l'en  empêcher  que  de  construire,  comme  il  a  dessein  de 
faire,  proche  le  dit  moulin,  d'autant  que  celle  même  où  loge  le  meunier 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Hamelin  a  été  répondu  :  qu'il  persiste  en  ce 
qu'il  a  ci-devant  dit,  na  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empêcher  de  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 
pour  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordouné  que 
le  dit  François  llamelin  demeurera  propriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines,  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  de  seigneurie,  du 
quart  du  moulin  qui  appartenait  au  dit  Jacques  Aubert,  lequel  demeu- 
rera au  dit  Louis  namelin  à  perpétuité,  avec  droit  de  banalité  sur  tous 
les  habitans  qui  y  avaient  été  moudre  jusqu'alors  ; 

Ladite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  lajurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
royal  àBatiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  Hamelin  et  le  dit 
François  Hamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  du 
dit  Me.  Trotain,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  Hamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  de  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Roches,  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, confonq^ent  à  ta  dite  ordonnance  de  Mr.  Raudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  pomt  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  Hamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiers  d'arpent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Hamelin  de  sa  demande.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  défaire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  fief  Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit 
Piet,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cep.t  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T)IERRE  PIET  DIT  TRAMPE,  habitant  de  Berthier,  étant  venu  par- 
de  1722,  Vol.  X  devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  delà  juris- 
8,  Fol.  45  Vo.  (ji^i^ÎQn  (i^  (jette  ville,  feisant  pour  Pierre-François  Pelletier  Antaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliers,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  feur  le  dit  fief  Dorvilliers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansfaçon,  demeurant  aux  Isles' 
Bouchard,  et  Angélique  Bernier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  seize,  moyennant  les 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés;  lequel , contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  ci-devant  propriétaire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  paroit  ensuite  du  dit  contrat  ; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  conçoissance,  le  dit  Antaya  s'est  avisé  d'ensemencer  sur  les 
guère ts  faits  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
déguerpir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  faites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
delà  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dît  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Dorvilliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  faisant  partie  du  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  différens  habi- 
tans  pour  ôter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  famille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fie^  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi  qu'il   avisera. 

Et  par  ledit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dits  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Fosse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  par  le  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquels  choisiront  un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitres  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  de  Berthier, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Faisons  défense  au  dit  Antaya  de  troubler  le  dit  Trampo  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  domin.'ige» 
et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siffné  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Hcnj  Duplanty,  convaincu  d^avoir 
traité  des  botusons  enivrantes  aux  Sauvages,  en  500  Ibs.  cTamende 
applicable  à  riIôtel-Dieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,  procu^ 
ïio  1722^  Vol.  Y  reur-^énéral  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  notre  subdélégué 
'  ^  "^  en  cette  partie,  par  le  sieur  Cugnet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 
ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  \\o\  joint,  contre  le 
sieur  î.)auteuil  de  Monceaux,  Jac(pies  Iléry  Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  Rosebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  de  faire  le  coi^imercede  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  qui  servoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoiont  passer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  Collet,  du  même  jour,  étant  ensuite  de  la 
dite  plainte,  portant  permission  d'informer  pardevant  lui  des  faits  y 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  faites  par  le  dit  sieur  Collet,  en  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décerné  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sidir  do  Monceutftc  et  les  dits  sieurs  Sculcr  et  Rosebonne  ; 

Assignations  à  eux  données  en  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ; 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  pai*  les  dits  sieurs 
lîosebonne,  Sculer,  Dauteuil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  sieur  Collet  par  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  dos  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-de-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  poiut,  son  ordonnance 
étant  ensuite,  en  date  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  ppur  requérir  ce  qu'il  avisera  touchant  la  dite  traite; 

Ordonnanoe  du  douze  du  dit  mois  portant  que  les  témoins  ouïs  on  la 
dite  information,  et  ceux  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront 
récolés  en  leurs  dépositions  et,  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  Duplanty  ; 

Récolement   et  confrontation  faite  le  quatorze  du  dit  mois  d'avril  ; 
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Conclusions  du  procureur  du  Roi  do  la  commission,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Héry  Duplanty  dûment  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  pour  raison  de  quoi  l'avons 
condamné  et  condamnons  en  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  à 
rilôtel-l>ieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  Paccusation,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

Mandons  au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  faire,  à  la  réquisition 
des  Religieuses  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  dif  dit  Montréal,  toutes  poursuites  et  con- 
traintes nécessaires  contre  le  dit  Duplanty,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  lo  trente  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  te  nommé  Chanlus  à  pdyer  les  arrérages  de  rente 
seigneuriale  d'une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans,  et  qui 
oblige  son  fils  à  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  a  sa  majorité,  à  peine  de 
réunion  au,  domaine  de  la  seigneurie  ;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux é  ' 

MICHEL  BEGpN,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Oi-donnance» 
François  Chartlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  voir  condamner  g  p'j^**  ^ 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  tefrre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,   ' 
qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
six  à  sept  années  d'arrérages  de  rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  dit  Chanlus  de  tenir  feu  ctTieu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine : 

Le  dit  François  Clianlus  entendu,  qui  nous  a  dît  qUe,  depuis  qu'il  est 
concessionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  quMl  ne 
l'a  abandonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  enfans  en  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  aiavoir, 
une  fille,  âgée  ae  vingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  fille,  âgée  d« 
vingt-deux  ans,  et  un  garçoft,  âgé  de  dix-neuf  a  vingt  années  ;  qu'il  a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  quMl  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
8eul,  et  que  ses  trois  enfans  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  paf»  disposer  de  cette  moitié  qui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  prochain,  et  qu'en 
cette  confédération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent a  ses  sœiirs. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  répliqué  qu'il  y  a  trois  années 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanlu» 
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en  convient,  pourquoi  il  demande  qu'il  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant, 
faute  par  lui  d'y  aller  s'établir  ainsi  qu'il  le  promet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance  ; 

A  quoi  le  dit  Chanlus  a  répondu  qu'il  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  enfans  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Chanlus,  au  nom  qu'il  agît,  à  payer  au 
dit  sieur  de  Lespinay,  au  dit  nom,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales, auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concession  que  le  dit 
Chanlus  possède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  échus  que  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ;  « 

Ordonnons  que  le  fils  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et, 
faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  par  le  dit  de  Lespinay. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-denx. 

.Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  I^olin  appelant  de  deux  sentences  du  Juge 
Seigneurial  de  Vlsle-d'  Orléans,  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  vingt-troisième  aoàt,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL'  BEGON,  ETC. 

Onlonnaiices  T)IERRE  NOLIN,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
do  1722,  Vol.  Jl  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Presseau 
8,  Fol.  109  Vo.  et  Angélique  Hupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fait  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Noël,  habitant  du  môme  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  qui  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseau, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noël  fait  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  môme  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  qu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dit  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fait  à  sa  requête  après  le  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  <]^u'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  m  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  pourroit,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroît  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  desparens  et  amis  des 
dits  mineurs,  auroit  ordonné,  par  sentence  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 
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^udue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satis&ire  aux  dettes  les 
plus  pressantas  de  la  dite  succession,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
&OUS  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  recevt>ir  appelant 
des  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  Presseau 
de  la  dite  condamnation,  sauf  au  dit  Noël  à  se  pouiToir  oontre  qui  et 
ainsi  qu'il  avisera» 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu^ayant  txfujours  am  de  bonne  foi 
avec  le  dit  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
sûreté  que  sa  parole  ;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  de  quatre  cent 
fioixante-cinq  livres  lui  est  bi«n  et  légitimement  due,  c'est  la  dite  décla* 
ration  faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  passée 
devant  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d^Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
la  dite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces* 
dté,  du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  en  mar-^ 
chandises,  bleds  et  farines  : 

Et  encore  un  certificat  du  sîeur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  St* 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  août,  rail  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vîngt-un,  veille  de  la  mort 
du  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé* 
clara  que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  restoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Noël  dans  son  grand 
besoin;  que  toutes  ces  pièces  établissent  suflSsamment  sa  créance, 
qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  la 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St«  Laurent 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établissement  de  sa  créance,  n'est  point 
encore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineurs 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
fait  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 
succession  peut  devoir;  parties  outes: 

Vu  les  dîtes  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  ladite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  di;i[-neuvième 
du  présent  mois; 

Noos  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  appelant  des 
dîtes  deux  sentences,  et,  bous  évoquant  la  diic  instance  et  y  faisant 
droite  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  au  néant,  émendant, 
avons  débouté  ledit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  suc- 
cession du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  aiTèté  de 
compte,  billets  ou  obligatiqn  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  se 
pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  enfans  mineurs  du  dit 
Presseau,  lorsqu'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  lisur  s^nxble, 
à  la  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  Noël. 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bàtimens  séparément  de 
la  dite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEOON. 
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Ordonnance  qui  permet  a  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles- Bouchard^ 
et  au  sieur  Desjardt/^  seigneur  d'iceîles^  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté  ;  du 
trentième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

£?»»*¥&  A^IVÏER  IIURGRON,  tailleur  d'Labits,  demeurant  en  cette  ville, 
aiw^^Eto  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isl es-Bouchard, 
et  le  sieur  Barbel,  faisanj  pour  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des 
Trois-Rivières,  et  seigneur  des  dites  Hes-Bouchard,  étant  venus  par- 
devant  nous  en  (conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  hquelle,  sur  la  demande  du  di^  Laliberté,  nous  faisons 
défenses  au  dit  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de  sa  seigneurie 
dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu^ils  abattent  pour  faire 
et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  abattre  les  dits 
bois  seulement  pour  les  vendre,  'sans  travailler  ensuite  à  défricher  leurs 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  aiiauel  cas,  permis  à  lui 
de  &ire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  pour 
en  faire  ordonner  la  confiscation,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse 
rien  exiger  des  dits  habitans  pour  raison  défi  dits  bois  : 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté  pour  raison  de 
trente-six  minots  de  bled  que  lui  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nou» 
avons  ordonné  que  le  dit  sieur  Desjordy  ou  aoQ  procureur  viendrcHt 
pardevant  nous  le  jour  d'hier  ; 

Nous  demandant  le  dit  Olivier  Hurgron,  attendu  que  le  dit  sieur  3ar- 
bel  occupe  pour  le  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Desjordy  à  rendre  et  restituer  au  dit  Lalioerté  les  dits  trente-six 
minots  de  bled. 

Le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  l'exposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  nous  avons  rendu  notre  oidon- 
nance,  n^est  point  véritable  en  ce  que  l'intention^  du  dit  sieûr  Desjordy 
n'est  point  d'empêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de*  chêne  à  fîir 
et  à  mesure  qu'ils  désertent  leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées^ 
dont  ils  ne  font  point  le  défrichement,  parceque  lorsqu'ils  ont  dépouillé 
les  dites  terres  des  dits  bois  de  chêne,  ils  les  abandonnent,  et  qu'il  ne 
trouve  plus  d'habitans  qui  veulent  s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque 
les  bois  de  chêne  en  ont  été  abattas  : 

Consentant  d'exécuter  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  millet  dernier, 
et  offre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
l'ont  point  été  sur  sa  terre  seulenoent,  mais  sur  celles  des  autres  habitans 
et  terres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  les  dite 
trente-six  minots  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  fidte. 

Et  par  le  dit  Olivier  Hurgron,  aa  dit  nom,  a  été  répliqué  que  le» 
bois  de  chêne  que  le  dit  Laliberté  a  fidt  abattre,  et  pour  lesquels  le  dit 
sieur  Desjordy  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  bled,  l'ont  été  sur  la 
terre  et  à  mesuie  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
newr  Barbel  l'avance,  ce  qu'il  offre  de  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitution  des  trente-six  minots  de 
bled  que  le  dit  sieur  Desjordy  lui  retient 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  persisté  à  demander  h 
faire  la  preuve  du  contraire. 

Vu  notre  dite  ordonnance  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dît  Lalî- 
bfurté  ML  dit  Hurgron,  sans  date  : 

Nous,  avant  ùire  droit  sur  la  restitution  des  dits  trente-six  minots  de 
bled,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  fait^  devant 
le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  royale  do  Mont- 
réal, que  notts  avoas  commis  et  subdélégué  pour  entendre  les  témoins 
que  les  parties  feront  assigner  pardevant  lui  sur  leurs  preuves  respectives, 
«avoir,  de  la  part  du  dit  si«ur  Desjordy  : 

Que  les  bois  de  cbème  coupés  par  le  dit  Lalibertô,  i;ie  Font  point  été 
sur  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres  habitans  et 
terres  noncd&cédées  ;  et  de  la  part  du  dit  Laliberté  : 

Que  les  dits  bois  de  chêne  qii*il  a  coupés,  Font  été  sur  ta  terre,  à  far 
«t  à  mesure  qu^'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
antres  habitans  et  terres  noa  concédées,  pour,  sur  la  dite  enquête  à 
^ous  rapportée,  être  ordonné  oe  qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc« 

Fait  À  Québec,  le  tr«iïte  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé;  BEGOH. 


J^ugement  qnl^  sur  tes  plaintes  du  Procureur-fiscal  des  Jésuites,  condamné 
les  habitans  deBatiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes; 
du  onzième  janvier^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TE  AN  DE  LAFONO  DE  MONGRIN,  procnreur-fiscaS  des  Révérends  OrdoMUMM 
tJ    Pères  Jésuites  à  Batiscan,  et  Joseph  Bouillard,  habitant,  demeurant  ^  1723,  ?«£. 
su  même  lieu,  faisant  tant  pour  «ux  mie  pour  Jacques  Eonillard,  la   ♦  '         ^*' 
reure  Mongrin  et  autres  habitans  de  la  dite  seignenriâ,  étant  venus  pat- 
deraAt  mous,  «t  nous  ayairt  représenté  qtie  |>lusieurB  habitans  de  la  dit» 
«eîgneurie  négligeant  d^entretenir  les  clôtures  mitoyennes  d*entre  leurs 
Toisins  et  eux,  il  arrive  souvent  des  dilTérends  entr^eux,  pour  raison  dai 
Kiommages  que  foHt  les  bestkrnx  sur  les  terres  des  dits  habitaas  ; 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c'est  pendant  l'hiver  qif  on  tire  sur  les 
neiges  les  bois  nécessaires  pour  les  clôtures,  ils  nous'  demandent,  au  dit 
nom,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  hatbitans  de  la  <Ëte  sei- 
gneurie soient  tenus  de  faire  «t  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes  et 
^'7  travailler  après  les  semences,  et  que,  faute  par  eux  de  faire  les  dites 
<îlôt«res  dans  le  dit  temps,  il  soit  permis  aux  habitans  qui  ont  intérêt  aux 
élites  clôtures,  de  les  faine  faij»  aux  dépens  des  reftiMns  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  ordonnons  qne  tons  les  habitans  de  la  cBte  seigneurie  seront 
teuu  de  &ice  et  entretenir  les  clôtures  xnîtoyaines  entr'euz  et  lea» 
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voisins  et  d'y  travailler  immédiatement  après  les  semences  faites  ;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  tireront  pendant  l'hiver  les  bois  nécessaires  pour 
les  dites  clôtures  ; 

Et,  faute  par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'hiver,  et  de  faire  les 
dites  clôtures,  permettons  aux  dits  habitans,  qui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  faire  les  dites  clôtures  aux  dépens  des 
refusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  le» 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt^trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  nommé»  Jean  Boutin,  Pierre  Ouiffnard  et 
Guillaume  Lemieux  à  travailler  dan»  un  an  au  défrichement  de  leur» 
terre»,  et  qui  donne  défaut  contre  Antoine  Ouillemet  et  la  veuve  Oui- 
gnard  de  leur  non-comparution  ;  du  premier  mar»,  mil  »ept  cent 
vinçt'troi». 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoDBanceB  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur 
iJ^^'j®»  ^-  V    de  Bellechasse,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays, 
'    ^  '  *  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres,  dans  la  dite  seigneune  de 

Bellechasse,  aux  nommés  François  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille- 
met, Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisons,  Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
Guignard,  Jean  Boutin,  Antoine  Morin,  Simon  Foumier,  Jean-Baptiste 
Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Timothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant 
que  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  pomt  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
rie, ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  habitans  corn- 
paroitront  pardevant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leurs  terres 
EU  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-un 
janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  noua 
à  ce  jour,  et  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dits 
habitans  ;  ensuite  laquelle  oraonnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et  de 
la  dite  requête  par  Lemienx,  officier  de  milice  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  aux  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux^ 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet,  habitans  de  la  dite  seigneurie  ; 

Et  les  dits  Boutin,  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparus 
pardevant  nous,  au  désir  de  notre  dite  ordonnance,  nous  ont  dit,  savoir  : 
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Ledit  Jean  Boutin,  quMl  est  vrai  quMl  y  a  déjà  du  temps  que  ledit 
sieur  de  Rigauville  lui  a  concédé  la  terre  dont  il  demande  la  réunion, 
mais  que  lorsqu'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Ris;auville,  il  lui  a  dit  qu'il 
2a  prenoit  pour  j  établir  un  de  ses  enfans  qui  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d'y  traTailler;  que  le  dit  sieur  de  Eigauville  ne  souffre 
point  du  défaut  de.  l'établissement  de  cette  concession,  puisqu'il  est  un 
de  ses  habitans  du  premier  rang  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu'à  ce  jour  les 
cens  et  rentes  à  lui  dûs  pour  raison  de  la  dite  seconde  concession,  sur 
laquelle  il  fera  travailler  dès  la  présente  année.* 

Le  dît  Pierre  Guignard,  qui  nous  a  dit  qa^'il  a  déjà  fait  quatre  arpens 
et  demi  de  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  prêt  de  s'y  établir  et  de  conti- 
nuer à  pousser  son  désert  et  qu'il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  lui  a  payés  jusqu'à  ce 
jour. 

£t  le  dît  Guillaume  Lemieux  qui  nous  a  aussi  dit  que  le  dit  sieur  de 
Rigauville  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
chement de  sa  terre,  ne  l'ayant  concédée  a  son  père,  habitant  de  sa  sei- 
gneurie, que  pour  lui,  qu'il  étoit  lors  en  bas  âge,  que  dès  cette  année  il 
commencera  à  y  travailler  et  que  les  cens  et  rentes  lui  en  ont  été  payés 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  dît  sieur  de  Rigauville  qui  a  persisté  aux  fins  de  sa  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Bo«tin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume Lemieux  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres 
dans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte  qui  en  mettra  son  rapport 
au  bas  d'icelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous 
pourvu  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Avons  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuve  Gui- 
gnard non  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclaroiu 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière- Batiscan  a  travailler 
à  la  construction  d^une  Chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce  que 
chacun  possède  de  terre,  sous  peine  de  10  Ihs,  d^atnende  ;  du  quinu 
ntarSj  mit  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  ^ui  nous  a  été  représenté  que  par  le  règlement  des  districts  Owlonnaar*»! 
des  paroisses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitans  de  la  Rivière  ^^p^^^j^*^^' 
de  Batifican  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plus  '    °  " 
convenable,  dans  laquelle   le  curé  de  Batiscan  sera  tenu  d'aller  dire  la 
fmesse  et  faire  le  cathéchisme  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

En  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroîent  obtenu  de  Monsieur 
VEvèque  la  permission  de  construire  la  dite  église  sur  l'habitation  de 
Vmliet,  pèi^  lien  par  eux  chaiiL 
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Vu  la  dite  permission  de  Monsieur  l'Evêque,  en  date  de  ce  jourd'Lui, 
contenant  que  5ur  les  instances  à  lui  iaites  par  les  dits  babitans  de  la  dite 
Rivière  de  Batiscan  et  par  les  seigneurs  du  lieu,  de  leur  pei mettre  da 
bâtir  une  église,  sous  Tinvocation  de  Sainte-Geneviève,  dans  la  profon- 
deur de  la  dite  Rivière  de  Batisoan,  fur  la  terre  ^e  Veiliet,  pèie,  lieu 
qu'ont  cboisi  le«  dits  babitans,  pour  faciliter,  au  Pasteur  qui  les  conduira, 
I  instruction  des  enfans  et  d'y  dire  quelques  fois  la  mesee,  il  a,  confor- 
mément an  rcglenu  lit  des  districts  envoyé  par  le  conseil,  permis  la 
bâtisse  de  la  dite  église. 

Nons  ordonnons  à  tous  le**  babitans  de  la  dite  Rivière  de  Batiscan  de 
travailler  à  construire  la  dite  église,  à  l'efiet  de  quoi  cbacun  d'eux  Fer» 
tenu  de  transporter  incessamment  les  niatériaux  nécessaires  pour  la  dite 
construction,  sur  ITiabitatîon  du  dit  Veiliet,  père,  suivant  la  répartition 
qui  sera  faite  par  Alexis  Marcband,  capitaine  de  milice  de  ladite  côte,  d» 
ce  que  cbacun  des  dits  babitans  devra  fournir  au  prorata  de  ce  qu'il 
possède  de  terre,  et  ce,  à  j'eine  de  dix  livies  d'amende  contre  cbacun  de» 
refusans  ; 

Et  en  cas  de  refus,  par  quelques-uns  des  dits  babitans,  de  fournir 
«on  contingent,  permettons  au  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  ])ar  tel 
autre  babitant  qui  voudra  le  faire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refu- 
sant, sur  le  certifi<.at  du  dit  Marcband.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  mar»,  mil  sept<€ent  yingt-trois. 

Signé  :  BEGON, 


Jugement  qui  condamne  tes  kahitans  de  Zoupueuil^  qui  ont  droit  à  la 
Commune,  à  fournir  chacun  vuejournie  par  année,  pourdé/richir  une 
augmentation  h  la  dite  CommuJie,  donnée  par  le  Baron  de  Louguiuil^ 
iann  attire  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  olUgés  ;  du  vingt- 
quatrième  avril,  mil  sept  cent  ringt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdonuDcei   QUR  ce  qui  nous  a   été    représenté   par  Mr.  le  Baron  de  Longneuil,. 

de  1723,  Vol.  j^  gouverneur  des  Trois-Rivières,  que  pour  donner  moyen  aux    babi- 

'    *■         °'tans  de  »a  seigiieurie  de  Loiigueuil    de  faire   pacager  leui s   lestiaux,  il 

auToft  augmenté  la  commune  de  la   dite  seigneurie  de  quatre-vingts  ar- 

pens  sans  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obliges- 

par  leurs  contrats  de  conco^ision  ; 

Que  comme  cette  augmentatioB  de  terrain  est  un  avantage  ]>onr  cnx 
et  dont  ils  profiteront,  il  roiis  demande  qu'il  nous  plaise  orooniicr  8k 
tous  les  dits  babitans  qui  ont  droit  de  (oinmune,  de  fournir  cbacun  «ne- 
journée  par  année  pour  effrcdocher  et  6ter  les  bois  qui  sont  sur  la  dite 
•ugmentation  de  terre  eu  commune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  de  Longue  uir„ 
qui  ont  droit  de  commune,  de  fouiTiir  cLacnn  par  année,  au  jour  f;ui 
leur  sera  indiqué  par  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  journée  pour  ',/?re- 
docker  et  ôter  les  bois  qui  sont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpens  d'aug- 
mentation de  terre  en  commune.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  ;  BEGON. 


Jarf fument  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Valois^  convaincus 
(Tavoir  traité  de  Pcaa-de-vie  aux  Sauvar/es,  en  cent  livres  d'amende 
chacun,  solidairement  et  par  corps  ;  du  dix-neuvième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-trois^ 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

VU  la  procédure  extraordinairement  instruite  par  le  lieutenaftt-gonéral Ordonn*iic«« 
de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Montréal,  à  la  requête  du  pi*ocureur^*'p^^A/|| 
du  Roi  en  la  dite  jurisdiction,  demandeur  et  accusateur,  (îontre   Pierre   * 
Ozanne  et  Simon  Valois,  habitans  de  la   côte   de  la  Chine  en    ï'Isle  de 
Montréal,  accusés  d^ivoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages  dans  le  lac 
St.  François,  sous  prétexte  d*y  aller  en  cbasso,  quoiqu'ils   n'en   eussent 
«u  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  dît  procureur  du  Roi,  du  vîngt-sept  avril  dernier, 
à  ce  qu'information  fut  faite  de  cette  contravention  et  qu'au  préalable  te 
dit  Ozanne,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fût  interrogé  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  le  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  qUô 
le  nommé  François,  sauvage  abénaquift,  fut  ouï  et  interrogé  ; ^____ 


Tj'ordtMÎnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant,  que  le 
dît  sauvage  abénaquis  seroit  ouï  et  interrogé  ;  l'interrogatoire  subi  par 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
fiutc  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-huit  du  dit  mois 
d'avril,  à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  que  le  nommé 
MigSnanbek,  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  être  ouïs 
en  la  dite  information  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général^  du  même  jour,  portant  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
sauvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dît  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  ce 
que  le  dit  Ozanne  soit  condamné  par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,  tant  contre  lui  que  contre  le  dit 
Valois  ; 

L'ordonnance  dn  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendue  en 
conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire-  du  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  môme  mois, 
à  ce  que  le  dit  Valoîs,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrogé  ; 
^interrogatoire  subi  par  le  dit  Valois,  le  même  jour  ; 
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Le  reauisitoîre  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite, 
à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé,  et  que  cependant  le  dit  Valoi» 
Boit  élargi  des  prisons  ; 

^ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  da  dix-neuf  du  dit  mois,  ren- 
due en  conformité  do  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d^assigné,  pour  être  oui,  décerné  contre  les  dits  Ozanne  et 
Valois,  le  tronte-un  du  dit  mois  ; 

Les  assignations  à   eux   données  en   conséquence,  le  même  jour  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  et  celui  qui  a  été  aussi  subi 
par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

Noua,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avons  condaïqné 
et  condamnons  les  dits  Ozanne  et  Valois,  solidairement  et  par  corps,  eD 
cent  livres   d*amende,  chacun,  applicable  à  PHôtel-Dien  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plu» 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  Roi  de  tenir, 
chacun  en  droit  soi,  la  maia  à  Texécution  de  la  présente  erdoniMBce* 

F»it  et  donné  en  notre  ITôtel,  à  (Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 
cent  vingt-trois, 


WS^^n 


PEGON. 


Ordonnance  qui  dèfind  au  .sieur  de  Saint'Benig.fmsantp^ur  la  Damé 
Duchemay,  sa  mère,  et  à  tms  autres  seigneurs,  de  faire  payer  les 
Rentes  stip-utées  en  livres  tmim&is^et  autres  fui  ne  sont  pas  stipulées 
monnaie  de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et  qui  con^ 
damne- ceux  qui  tes  ont  repues  en  entier,  de  les  rendre  ou  en  tenif- 
fompte,  etc.,  etc.;  du  vinyt-unième ]ui%^,  mil  sept  cent  vinyt4r^Si. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Odonjmucoa  QUR  la  requête  à  nous  prcsontée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupia, 
d»  1723,  Vol.  jj  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Cheva^ 
9.  Fol.  7T  Vo.  jj^^.^  anciens  habiUns  de  la  paroisse  de  Beauport,  ftiisant  tant  pour  eux 
que  pour  les  autre»  habitans  do  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  po* 
ftèdent  dana  la  seignourio  de  Beaui)ort,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Duohosnay,  des  terres,  tant  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  ot  mères,  desquelles  terres  la 
dite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols, 
monnoie  de  France,  par  arpent  \ie  front  sans  •  expliquer  le  cens,  soua 
prétexte  que,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  8Qr<^ 
payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  froat  î 
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Qae  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  de 
tournois  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que  depuis 
06  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu^elle  ne 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  a  la  déduction  du 
quart,  nous  demandant  qu^il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois,  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
Ducliesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  nuissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encore  comme  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  /ait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  parties 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
gA^jmt  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  q:::  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qui  ont  été  stipulées  naonnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
Itucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
b^ux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  seroit  point  stipulé  monnoie  de 
France,  pourroient  être  acquittées  aveo^la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui -est  la  réduction  de  la  monnoie  du  paya  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint^Dénis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
autres  seigneurs,  de  feire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tournois,  et 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  dédnotion  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échcoir,  et, 
ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
sols  par  arpent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  sola 

•ont  monnoîç  de  France, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
viui^t  sols,  lîionnoie  de  France,  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que,  par  l'article  VIII  de  la  dite  Déclaration,  Sa  Majesté  a 
afironrô  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme  et  autreft 
affaires  gcnéralenicnt  quelconques  se  feroient,  à  commencer  de  l'enré- 
«fistrement  de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
MandonvS,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Orâànnfince  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  Curé  de  tlsle-du-Pads 
pour  faire  une  Election  de  Tutelle,  en  observant  les  formalités  ordinm' 
res  ;  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TIR  VNÇOLSE  GARNIER,  veuve  de  Michel  Desorcls,  habitant  de  Tlsle 
^^^'^^a.  Vol.  Y    Saint-Tenace,   étant  venue   pardevant  nous,  auroit  dit  que  le   dît 
'  Michel    Desontis  étant  décédé   depuis   cinq    mois,  elle  désireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  primai n^l<>_Tl^n^ait,  M^  ^1"  "»  f^,t^ur -ft4r iitt -ftTT^^jjfA-tnt^nr  à  Joseph, 
_  _à^-d6^"vîngf-*aiiatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-ThérÀz^ 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoige-Elizâbelh  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Arnault,  curé  de  la  pa* 
roisse  de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  dB  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  -quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parenset  amis  des  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Arnault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  ladite  éle<*tion,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estima- 
tion des  bien*  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitans  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Arnault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  diti 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Arnault  comme  si  fait  étoit 
par jnçe  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  ladite 
jurisdiction  rovale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minu* 
tes  des  dite  actes  de  tutelle  et  inventaire.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  déhot/te  les  sieurs  Marcot  et  Chastenatj  de  la  prétention 
qu^ils  ont  des^arroger  le  droit  dépêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre, 
réservé  par  le  sieur  Eobineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet  au 
sièur  de  Crolsllle,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Croisille,  enseigne   de  la   compagnie  du  détachement  de  la  Ordonnance! 
marine  en  ce  pays,  comme  ayant  épousé   Délie.  Marie-Anne  Ro-  ^^Yol^il^^o 
bineau,  taisant  aussi  ponr  Daraoiselje   Marguerite-Rence   Robineau,  sa  '       ' 
belle-sœur,  légataires  universelles  de  feu  sieur  Jacques  Robineau,  et  en 
ces  qualités  propriétaires  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Baronnie 
de  Portneuf,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Heniy  Marcot  et  Jean- 
Baptiste  Chastenay,  habitaus  du  dit  Portneuf,  comme   étant  aux  droits 
de  Jean-François  Marcot,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pèche  à   l'anguille  qui  se  fait  au-devant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  Qu'ils  n'ont  aucun  droit  en  icelle,  n'en  ayant  jamais  joui, 
non  plus  que   le  dit  Jean-François  Marcot,  au   droit  duquel  ils  sont  : 
cette   pêche  ayant  toujours  été  réservée  et  affermée  par   le  dit  feu 
sieur  Jacques  Robineau  et  depuis  par   le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit 
nom; 

Les  dits  Marcot  et  Chastenay,  entendus  en  leurs  défenses,  nousont 
dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  de  les  empêcher  de  tendre  à 
la  dite  pêche,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  m5me  droit  des  autres  habitans 
du  lieu  qui  ont  droit  de  pèche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concessfon  de  la  terre  qu'ils  possèdent^ 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-Françoî» 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettièr©^  notaire  en  cett«  ville,  oour  en 
passer  le  contrat,  ne  fait  aucune  mention  de  la  dite  pêche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  LaCettière  passera  le  dit  contrat  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  LaCettière  a  dressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  lequel,  à  la  vérité,  le 
dit  feu  sieur  RoJ>ineau  n'a  voulu  signw  ;. 

Que  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcot 
que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pêche  au-devant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  •  leur 
eause  un  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établissement  de  la  dite  pêche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dana 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d*emnêcher  la  jouis- 
sance de  la  dite  pêche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  passé,  au  dit  Jean-François  Marcot, 
sur  les  mêmes  clauses  des  autres  habitans  qui  ont  le  droit  de  pèche  au* 
devant  de  leurs  babitatiouâ  \ 
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Pourquoi  ils  nous  demandent  quMl  nous  plaise  ordonner  qu'ils  joui- 
ront et  auront  le  droit  do  pèche  au-devant  de  la  dite  terre,  avec  défenses 
au  dit  sieur  de  Croisille  de  les  y  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu  : 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  lits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay  n'agissent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  pêche  an-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-François  Marcot,  en  est  l'effet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  Robineau  s'est  toujours  réservé  la  dite  pôche^  et  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la  dite  seigneurie,  et  auquel,  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

Que  la  preuve,  que  le  dit  Jeau-François  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 
droit,  en  résulte  par  leurs  défenses,  puisqu'ils  conviennent  eux-mêmes 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  n'a  pas  voulu  signer  le  contrat  qu'en  avoit 
passé  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcequ'il  y  étoit  dit  qu'il  auroit  le  droit 
de  pèche  ; 

Que  ce  qui  établit  en -ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucim  droit  dans 
la  dite  pêche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  que  ce  droit  n'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-François  Marcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  l'a  toujours  affermée  et  que  le  «lit  Jean- 
François  Marcot  n'en  a  Jamais  joui  non  plus  qu'eux,  depuis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre:  le  dit  Houry  Marcot  ne  pouvant  pas  même  disconvenir 
d^ftvoir  offert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barriquûs  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pêche  ; 

Qu'en  cet  étAt  laur  demande  de  jouir  de  la  dite  pèche,  sur  le  pied 
des  autres  h^bitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu^il  est  plus  naturel  que  les  dits  défendeurs 
aient  la  ferme  de  la  dits  pêche  plutôt q^'un  autre  habitant,  parcequ'elle 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  L&ur  donner  à  ferme  pour  les 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'aiijjuille  que  k  dit  Henry  Marcot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

Et  par  U  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pèclie  a  toujroure  été  affermée  et  qu'il  en  a  offerf^ 
AU  dit  sieur  de  Croisille,  Tannée  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an* 
guille  par  année  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on  lui  a  dit  que  lô  dit  sieur 
de  Croifiilk  nâ  pouvait  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pêche,  puisque  tous 
les  autres  habitans  de  Portneuf  l'ont  au-devant  de  leurs  concession^ 
pourquoi  il  persiste  ainsi  que  le  dit  Chast^ay  dans  leurs  dites  défenses* 

^  Nous,  attendu  qu*il  paraît  que  le  dit  feu  sieur  Robineau  a  toujour» 
joui  du  droit  de  pèche  au-devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jeau 
Marcot,  et  qu*il  n'a  point  concédé  nommément  ce  droit, 

Ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dît  nx)m,  continuera  d'eu 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
ront tendre  et  faire  valoir  la  dite  pèche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  pour  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
quas  d'anguille,  ^ui  font  pour  chacun,  deux  barriques  chaquis  année  ; 
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ce  qu^ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  ie  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  le  dit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Groisilie  de  disposer  de  la  dite  pèche  ainsi  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pèche,  par  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pêche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Groisilie  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'anguille  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  len  habitans  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  Eglise  ;  du 
trentième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MIGIÎEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  la  Ordonnancée 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,   qui ^ v^\^ie!v^ 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  '    ^  ' 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaise   ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y   tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux   nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  •  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu.  é^ard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  église  ; 

A  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois  des 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fôte,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  fiûte  par  le 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,*  ordonnons  que  les  ^ 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Kaimbault,  que  nous  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Gachet,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye,  à  faire  borner  les  terres  des  habitans  de  la  dite  seigneurie 
incessamment^  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit/ait^  etc.  ;  du  seizième  novembre^  mil  sept  cent  vingt- 
trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Or(ioimanc*?a  Ç[UR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacaues  Quenet,  Antoine  Cou ppy, 
de  1723,  Vol.  0  Pierre  Jovin,'  Jean  Pasquier   et  Joseph   Denis,  habitans  de  Saint- 
»,Fol.  111  Vo.  Michel  (le  la  Durantaye,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
•   tans  du  môme  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieure  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  seigneurie,   lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Cachet^  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  noua  demandant  quh'l  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  front  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
un  chemin  nécessaire,  aux  offres  quMls  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitana  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  poiv 
tant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  Fassignation  donnée  en  oonséqùence  au  dit  Gachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d^hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dît 
sieur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadr^in^  il  n^entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appaitiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'aarigiiation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dita 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  o» 
que  le  dit  bornage  ait  été  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  fournir  aux 
dits  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession..    Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vîngt^trois. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  J.  £,  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  V Inventaire  de  leurs  biens  par  Laneufville^ 
notaire;  du  vingt-troisième  février^  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représ^té  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Shulti  ^{îî?4*°v  ^ 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-Ecureuils,  est  décédé  de- ^^  p^j '3  ^„' 
puis  peu  de  jours  dans  le  dit  fief^  et  a  laissé  une  veuve  et  six  enfàns 
mineurs  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Pointe-aux-Ecureuila,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  &it  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur  Àme  et  conscience,  nonmier  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Lanenfville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habi- 
tans  qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
taire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  &it  par  le  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  &it  était 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  mis  an  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui.  commet  le  Curé  de  la  Rivière-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  de 
défunte  Mairie  Caron^  leurs phre  et  mère^  pour  ensuite  être  procédé  à 
V Inventaire  de  leurs  bisM  par  Abel  Michon,  notaire  ;  du  neuvième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  < 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  la  Ordonnance 
Rivière-du-Sud,  fil»  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  de  1784.  Vol. 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père  et  mère  étant  ^^*  ^®^  ^  ^•' 
décédéa,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d^éUre  on  tuteur  et  on  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  À  l'inventairt 
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,  des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  quMl  cpuTiendroit 
faire,  si  ladite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où 
les  parens  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  définit 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dit  lieu 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  ;  à  Feffet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fiaèl^ent 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu* 
blés,  restés  après  le  décès  des  dits  Foumier  et  sa  femme,  par  Abel 
Michon,  notaire  royal  de  la  côte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  Fun  par  le  dit  Louis  Foumier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mineures  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  fiiire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pré* 
voté  de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay^  seigneur  des  Eboulé' 
mentSy  h  concéder  au  Sr.  Gontier,  douze  arpens  de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  tels  qu'expliqués  en  ieelui  ;  du  douzième  avril,  mil  sept  cent 
vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  ^7^  notre,  ordonnance  du  troisième  février,  mil  sept  cent  dix-sept, 
de  1724.  Vol.  V  rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  des 
10,Fol/l0Vi.Eboulement8,  et  I^uis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  portant 
que  sans  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Trem- 
blay, en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la  terre 
du  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem- 
blay nous  auroit  fait  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-même,  sans  nous 
avoir  fait  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 
par  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  fournir  les  dits 
douze  arpens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.  Rau* 
dot  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblay 
tenu  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpens 
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Autre  ordonnance  par  noua  rendue  le  vingt-huit  juin  dernier,  entre 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  dit-e 
terre  doit  avoir,  nous  avons  donné,  acte  aux  parties  de  la  nomination 
qu'ils  ont  faite  pour  arbitrer,  savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontîer,  do 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arl>itres  se  transporteront 
sur  les  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ils  auront  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Chevigny,  que  noua  avons  commis  pour  le  recevoir, 
et  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit 
procès-verbal  fait  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
«ur  la  profondeur. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  Sieur  de  Clievigny,  en  date  du 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  &it 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  visite, 
dans  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'^étant  trouvés  de  dijfférents 
sentimens,  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plus 
que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  auroit  nom- 
mé Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
sur-arbitre  ;  lequel,  après  "serment  par  lui  fait  de  bien  et  fidèlement 
£ure  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  la 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoit  que  de  terre 
rouge,  qui  étoit  plus  sable  que  terre,  dont  le  fond  est  cailloutage  «t 
quantité  de  gros  grisoAs  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  fiaire  des  chemins  ;  que 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  qu'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
large  de  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  qne 
même  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  jours, 
et  que  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  un  demi-arpent. 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  dû  dit  Poulin,  sur-arbitre,  avons  con- 
damné le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  douie 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  b,ixx 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habi- 
tans  de  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  l'or- 
donnance de  M.  Raudot,  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et  par 
celle  que  nous  avons  rendue  en  conséquence,  le  troisième  février,  mil 
sept  cent  dix-sept  : 

Et  étant  informé  que  les  habitans  de  la  Petite-Rivière  payent  suivait 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  de 
front,  et  la  moitié  d'un  chapon. 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  les  arréra* 
ges  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  t>u  quittances,  à  commencer  du  huit 
mars,  mil  sept  cent  dix,  b^t  le  pied  ae  six  livres,  inOnnoie  du  p«y«, 
fusant,  monnoie  de  Fratice,  celle  de  quatre  livres  dix  sols,  9t  six  cha- 
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p^ns  ou  pareille  somme  de  quatre  livres  dix  sols^et  neuf  denier»  de 
^r  arpent  et  pour  chacune  anaée. 

Ord(M)nons  a»  dit  Tremblay  de  passer  un  contrat  d»  concession  an  dît 
Gontier,  aux  clauses  et  cendition»  d-dessus  expliquées;  et^  Ihite  par  W 
dît  Tremblay  de  lui  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce  jow,  et 
icelui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  servira  au  dit 
CknUier  detitredecofLcesnon.    Mandena,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  avril,,  mil  sept  cent  via^qnatre: 

Sigïié^  BEGOSr. 


Jugement  quty  à  h:  requête  du  Dtreeteur-Génêraf  det  fermée  du  Rw^ 
déciare  nulles  ht  sentences  et  toute  la  procédure  qui  s^en  est  ensuivie^ 
au  sujet  de  la  sttecession  de  François-Joseph  Feyre  dit  Carpentras^  ew 
êéshérenee  ;.  du  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vmgt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrimmacBceM  T7TJ  la*  reqtlête  i  «ras  présentée  par  le  sieur  Etiemie  Cugnet,  Direct- 
?0  fW^iav^  *^^'*'  Receveur  dtr  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom 
*  '  ^'  de  Mn^  Charles  Cordier,  c&argé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  ferme» 
générales  miies  de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que 
aar  sv  requête  nous  avons,  par  notre  ordonnance  du  trente-un  Décembre^ 
lui  sept  cent  vingt,  ordonné  quMl  seroit  mis,  par  le  sieur  Bouat,Lieutenant' 
CFénérai  de  la  Jtmsdictiott  de  Montrétd,  en  possession  des  biens  meubles* 
et  inaneuble»  de  la  succession  de  fetr  François-Josepli  Teyre  dit  Carpen- 
tras^  originaire  de  la  ville  de  Carpentras,  comté  d'Avignon,  menuisier^ 
èkabli  en  la*  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  ledit  sieur 
Bouat  pour  la  vente  et  l'adjudication  à  bail  judiciaire,  pour  trois  annéeff 
ettisécutives,  des  biens  immeirbles  de  la  dite  succession  ;  lesquels  consis- 
tent en  une  maison  et  emplacement  sise-  en  la  dite  ville  de  Montréal,  de 
laquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  que  le  sieur 
Aachoaquet,  marchand  à  Montréal,  po\irsuit  le  décret  devant  le  dit  sieur 
Beuat,  en  vertu  d'une*  sentence  qu'il  èh  a  obtenue  sur  un  simple  compte 
eeurant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  "êir  connaissance  ;  que  cette  procé- 
dure est  évidemment  irrégulière  en  ce  que  le  dit  sieur  iJuchouquet  n'a 
pas  pu  diancinter  ses  prétentronB  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  suppliant 
et  pardevant  nous  :  le  dit  sieur  Bouaé  n'ayant  été  commis,  par  notre  dite 
ocdonnance,  que  pour  la  vente  des.  meubles  et  l'adjudicatioB  à  Bai) 
judiciaire  des  immeubles  ;  nous  demandant  qu'il  nous,  plaise  déclarer 
inme  la  procédure  faite  par  le  dit  sieur  Dvclieuquet,  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétention»  sur  la  seccession  du  dh  Carpentras^ 
ee  ûiisant,.  erdenner  que  le  dit  sieur  Ducheuquet  et  autres^  se  prétendant 
créanciers  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  le«rs  créaiH 
ees,  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenua  de  lui 
eesnimiquer  leur»  titres  pour  j  défendre  ; 

Notre  ordonnance  du  deux  Mars  dernier,  portant  soit  partie  appelée 
|i«ttr  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heures  de 
relevée^  attendu  l'éloignement,  si  mieux  m'aime  le  dit  sieur  Dnchouquet 
fibre  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondre  m 
MAtenu  de  la  dite  requête,  et,  cependant,  défenses  an  dît  neor  Dvehe»* 
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«^[uet  et  à  tous  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  devant 
ie  dit  sieur  Bouat,  jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné^ 
ensuite  de  la  quelle  ordonnance  est  la  signification  &ite  d'icelle,  de  la  dit# 
requête  au  dit  sieur  Di^chouquet,  du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  avec  assigm^ 
tion  audit  jour,  parDudeyoir,huis6ier  à  Montréal; 

La  requête  à  notis^  présentée  par  le  dit  sileur  ï)uclioùquét  téndanteiy 
pour  les  raisons  y  contetiuea,  à  6e  que,  vu  les  sentences  par  lui  obtenues 
«n  la  junsdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  s^pt  cent  vingt-trois:  la  prenaière,  contre 
le  sieur  de  Radisson,  au  nom  et  pomme  procureur  du  dit  sieur  Gu- 
,gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  somme  de  quatre  cent 
^uatre-vingt-aeuf  livres,  un  sol  trois  dénierai,  À  lui  due, par  la  dit  fea 
Carpentras,  suivant  un  mémoire  extrait  de  son  livr^-joumal,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
la  seconde,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  la  iiuccassion  vacante 
du  dit  Oarpentras,  qui  déclare  exécutoite  contre  lui,  la  dite  premier» 
«entence  et,  en  conséquence  1q  condamne,  au  dit  nom,  à  lui  payer  ladite 
Tsomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  soUrois  deniers,  intérêts 
«et  frais  ;  desquelles  sentences  îl  n'y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  ri«Di 
AU  dit  sieur  Cugnet  (qu'il  ne  croit  pas  même  sa  partie,  y  ayant  un  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Carpentcas  ),  il  nous  plaise  débouter*  le 
dit  sieur  Cugnet  des  fins  dB  sa  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réelle, 
établissement  de  cominissaires-et  quatre  quatoczaines  des  dites  maisons 
^  emplacements  de  la  succession  du  dit  ibu  Oarpentras,  contre  le  dit 
«urateur  en  vertu  des  dites  sentences,  aauf  les  nullités  bI  aucune  se  trou- 
v^oit,  et  condamner  le  dit  sieur  Cugnet  aux  dépens  mêmes  du  vojtLg% 
«éjour  et  retour  du  suppliant,  étant  descendu  exprès; 

Notre  ordonvuice  étaat  entuiée  de  1»  dite  vequête,  d«  «iringt^iept  d« 
^t  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour 
sa  ^réponse  vue,  êtr«  «rdonné  oequ^  appartiendn  ; 

^Jiies  réponses  du  dit  sieur  Cugnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles 
«tFtr'autres  ekoses,  le  dit  sieur  soutient  t[at  les  procéduFes  faites  à 
la  -requête  du  dit  sieur  Ducliouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit  sieur  Bouat  a  cmidues  en  conséquence,  ainsi 
«que  le  décret  poorsui^vi  «ur  lôs  biens  d«  dit  Carpentras,  soût  nul» 
«n  oe  que,  la  succesallon  du  dit  Oarpentras  appartenant  au  Demaine 
du  Roi  par  droit  de  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  li'a  pas  pu  être 
juge  des  prétentiou  du  dit  sieur  Duchouqvet  «ur  la  dite  «ueoeseion, 
n'étaat  pas  subdéléeué  «n  cette  partie  ;  qv'il  n'entend  poivt  oentes- 
ter  au  dit  sieur  Dachouquet  ce  «qui  peut  lui  être  légitimement  dû 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  Ipi  de  sa  créance  par  titres  vala- 
bles, et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  eçtimations  faites  des  ouvrages 
dus  à  ia  dite  successien,  par  le  dit  sieur  DucMuqmet,  nentionnés  ea 
l'inventaiia  ded  biena  de  la  dite  smecession,  et  qu'il  «ffre  de  payer  au  dit 
-sieur  Duchouquet  la  somme  qui  lui  aéra  par  aoos  adjugée,  sur  le'^rîs 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet 
^e  ifàoi  le  dit  «leur  Oagaet  demande'  ^u'il  lui  «eit  permis  de  vendre  lea 
idits  biens  immeubles,  par  devant  nous  ounatreeubdélégué  à  Mefitréal, 
sm.  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée. 

Votre,  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  vingts 
liuit  du  dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou- 
^U6t|  pour^  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  réponses  du  dit  sieur  Duchouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
samment établir  sa  créance  par  les  sentences  qu'il  a  obtenues,  ci-devant 
énoncées  ;  qu'il  n'est  point  susceptible  des  frais  du  décret  fait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situés  les  dits 
immeubles;  qu'il  lui  auroit  été  indifférent  par  devant  quel  juge  le  dit 
décret  eut  été  fait,  et  qu'il  falloit  que  le  dit  sieur  Eadisson,  procureur  du 
dit  sieur  Cugnet,  s'y  fût  opposé,  pour  remi)ôcher  de  passer  outre,  per- 
sévérant dans  sa  dite  requête  du  dit  jour,  vingt-sept  Mars  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses  en  date  du  sept  du 
dit  mois  dernier,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Duchouquet, 
portant,  entr'autres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  Radisson  n'a 
pu  avoir  d'effet  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  trente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  \'ingt,  et  que  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pu  être 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Radisson,  son  procureur,  persistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  décret  fait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chouquet, et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
et  retour; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  portant,  soit  communiqué  ;  Signification  des  dites  réponses, 
faite  au  dit  sieur  Duchouquet,  par  Rngeot,  huissier,  le  treize  du  dit  mois; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante, 

pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 

sieur  Cugnet  au  payement  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 

''  livres,  un  sol,  trois  deniers,  intérêts,  frais  et  dépens,  séjour  en  cette  ville, 

celui  de  son  fils  et  d'un  cheval,  jusqu'à  son  retour  à  Montréal  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Desaline,  huissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  défenses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusions  par  lui  prises  dans  son  écrit  du  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certifié  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  deux  sols  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpentras  ;  , 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,  le  vingt-cinq  du  même  mois  d'Avril 
de  la  dite  année,  au  sieur  Radisson,  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet, afin  de  condamnation  do  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  comman- 
dement, et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
sept  cent  vingt-trois  ; 
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La  saisie,  réelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Duchouquet,  des  mai- 
sons et  emplacemens  de  la  suocession  du  dit  Carpentras,  k  onze  Mafra, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
en  a  fait  faire  au  dit  sieur  Cugnet,  en  parlant  au  sieur  Radisson,  son 
procureur; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sieur 
Cugnet,,  le  seize  du  dit  mois  de  Mars;  signification  d'icelle  faite  au  dit 
sieur  Radisson,  par  Lepallieur,  huissier  au  conseil,  le  vingt-deux  du  dit 
mois; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  au  sieur  Pommereau,  comme  curateur  élu  à  la  succession 
vacante  du  dit  Carpentras,  avec  assignation  pour  voir  déclarer  exécutoire 
contre  lui  la.  dite  sentence. 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat,  le  trente  du  dit  mois 
d'Avril,  oui  déclare  exécutoire,  contre  le  dit  sieur  Pommereau,  au  dit 
nom,  la  dite  sentence  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  significar 
tion  de  la  dite  sentence  faite,  au  dit  sieur  Pommereau,  le  trois  Mai,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  avec  commandement  ; 

,  Autre  saisie  réelle,  en  date  du  premier  Juin  suivant,  faite  sur  le  dit 
sieur  Pommereau,  au  dît  nom,  des  dits  emplacemens  et  maisons,  ensuite 
de  laquelle  est  la  dénonciation  d^icelle  du  même  jour  ; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  contre  le  dit  curateur,  le 
onze  du  dit  nsois  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  la  signification 
d'icelle  faite  par  le  dit  Lepallîeur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dito 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  portant  que 
le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radisson,  par  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  avons 
commis  à  cef  effet,  en  présence  du  sieur  Raimbault,  que  nous  avons 
pareillement  commis  pour  procureur  du  Roi  de  la  commission,)  mis  en 
possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suo- 
cession du  dit  Peyre  dit  Cai-pentras,  avec  permission  de  faire  vendre, 
par  devant  le  dit  sieur  Bouat,  en  présence  du  dit  sieur  Raimbault,  lôs 
biens  meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourraient  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire, 
pour  trois  années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faîte  pa;r  le  dit 
sieur  Bouat,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  meubles, 
recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à  son 
procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à  la 
concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  compte 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Carpentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
succession,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dépense  loi  sera  allouée  dans  le 
dit  compte,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dites  sentences  et  tout  ce« 
qui  s'en  est  ensuivi,  attendu  l'incompétence  du  juge,  (la  connoissance  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
pouvoir  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission  du  trente-ua. 
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Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  aa\i\  ne  paroit  pas  qû*il  se  soit  fait  re- 
présenter la  procuration  du  sieur  Cugnet  au  dit  sieur  Radisson,  et  qu^il 
a  dû  connoitre,  par  la  dite  commission^  qne  le  dit  sieur  Radisson  n'avait 
aucun  pouvoir  du  dit  sîeur  Cugnet  pour  le  fait  en  question,  coidaipnons 
le  dit  sieur. Bonat  à  rembourser  au  dit  sieur  DucLouquet  tous  les  frai» 
des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  la  dite  jurisdictien  de  Montréal  ; 

Avons  débonté  et  déboutons  Te  dit  sieur  DucLouquet  de  sa  demande,  lui 
permettons  de  se  pourvoir  par  devant  nous  pour  raison  des  créances  qull 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  Peyre  dit  Carpentras,  à  l'effet 
de  quoi,  il  sera  tenu  d'en  communiquer  les  titr<>s  au  dit  sieur  Cugnet,  an 
dit  nom^  pour  y  fournir  des  défenses,  et  être  par  nous  fait  droit  aux 
parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  procéder, 
j>ardevant  nous  ou  notre  subdélégué,  â  la  vente  et  adjudication  de» 
immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordennmme  fut,  rur  la  requête  du  Direeêeur-Oénérml  det  fermez  ém 
jRoi,  ordonne  que  teus  les  Seigneurs  et  propriétaires  dkéritages  en 
censive  seront  tenuSj  dans  quarante  jours^  de  porter  foi  et  hommage^ 
fmimir  aveux  et  dénûmbrewent  pour  les  fief s^  et  faire  déclarations  pour 
les  héritages  en^censive  ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  ont  vingi- 
quatre. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

CMommBCM  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  Directeur  ds 
YA  wVin^^  '^  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom  de  Me.  Charles 
e,  o  .  28  Bo.  Cof^ij^y^  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes  générales  unie» 
de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que  par  notre  ordon* 
nance  du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  grande  messe  parois- 
fûale,  en  cette  ville  et  en  celles  des  Trois-Kivières  et  de  Montréal  et  dans 
les  côtes  de  la  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tenan- 
GÎerS)  censitaires  et  tous  prenne taires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  DcMnaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  en  censive,  seront  tenus  de 
fiûre  entre  no»  mains  la  foi  et  h<HnHiage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardevant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tant  des 
fiefs  que  des  biens  et  héritages  en  censive,  dans  quarante  jffurs  de  la 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  d'y  être  contoainls,  savoir,  les 
vassaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  de 
fruits. 

Que  le  suppliani  n'a  voioln  faire  aucune  poursuite,  depuis  plus  d^nn  an 
que  cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  toute  la  colonie,  pour  donner  à 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  ville,  tout  le  temps  nécessaire  pour  venir 
fiure  la  foi  et  hommage  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,  et  fournir  leurs  aveux, 
dénombrements  et  déclarations;  et  quoique  ce  temps  ait  été  plus  que 
suffisant  pour  que  tous  les  propriétaires,  tant  des  fiefe  que  des  héritages 
«n  censive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisfaire,  il  y  en  a  e<icor« 
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^beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroit  un  refus  tacite  de  rendre  à  Sa  Ma- 
jesté les  devoirs  par  eux  dûs  eu  qualité  de  ^«ssaux  et  oeueitaires,  refiis 
<d^autant  plus  blâmable  que  les  dits  propriétaires  ont  eu  les  seigneuries 
et  héritages  qu'ils  possèdent  à  Utre  çtatuit  -et  de  ia  pure  îikérMté  de  Sa 
Majesté^  ceux-mêmee  qui  les  ont  acquises  ne  pouvait  être  qu'aux  droits 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  conoeasions  en  ont  été  faites  gratuitement  ; 
et  croyant  que  tant  qu'il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassaux  et 
«censitaires  négligeroient  de  vendre  lès  devoirs  par  eux  dsiis,  et  qu^aimi 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  me  pourroit  point  s'achever. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  de 
£e&  et  héritages  en  oensive,  relevant  du  Domaine  du  lîoi,  qui  sont  en 
demeure  de  fiaire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  offies  au  désir 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclarations^ 
^ront  tenus  d'y  «atiefaipe  daas  quarante  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps,  et  icelui  expiré,  ils 
eeront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  a{)partiendra;  à  quoi  ayant 
^gardf  va  la  requête  z    .  « 

Nous  ôrdenaons  que  les  propriétaiies  de  fie&  et  héritages  en  censivei, 
qui. sont  en  demeure  de  £ùre  la  foi  et  hommage  et  de  Ibumir  leurs  aveux 
et  dénombrements  pour  les  fiefe,  ou  déclarations  pour  les  héritages  ea 
eensive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel 
^  I;emp8,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'ail  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  ^i 
besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signée-  BEGON, 


Sucement  qui  oblige  le  sîeur  Baudouin  à  faire  aukuil  de  désert,  p0ur  Ut 
veuve  Baudoin,  sa  belle-sœur,  sûr  la  nouvelle  concession  à  elle  accordée^ 
qu^il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché- de  P habitation  de  cette  dernière^ 
par  le  seigneur  de  Repentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  enposssê- 
jcion  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habitant  de  la  Ri- ordonnances 
vière  de  l'Assomption,  seigneurie  de  la  Chesnaye,  étant  venue  de  n24.  Vol 
pardevant  nous  avec  Guillaume  bandouin,  beau-frère  et  voisin,  pour  les  1*^»  *'®1' '^  ^ 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécution 
de  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sept  cent  vingt  :  la  dite  veuve 
prétendant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l*indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retranché 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a  profité,  ne  lui  convient 
point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  £&ire  pour  l'égouter  par  des 
fossés  qui  auroient  au  moins  quinze  pieds  de  profondeur,  pourquoi  elle 
demandoit  d'être  remise  au  môme  état  qu'elle  était  avant  iiotre  dits  or* 
donnance; 
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Kt  le  dit  Poudouin  Eoutt'nnnt  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
raison  ni  le  troubler,  étant  volontairtment  convenue  avec  lui,  qu^au 
lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devait  faire  sur  la  nouvelle  terre  en  concession 
à  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Kepenligny,  il  lui  déserterait  la  même 
quantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  procès-verbal 
de  Baudry,  ai-penteur  juré,  faisant  mention  de  ladite  convention,  qu'il 
nous  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surquoi,  après  avoir  ouï  le  dit  sieur  de  Repentigny,  qui  a  dit  que  la  dite 
veuve  a  accepté  la  dite  terre  qu'il  lui  a  offerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  qu'il  n'en  a  point  d^autre  à  donner  dans  la  seigneurie  ;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingts 
et  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
vingt,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin,, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée  entre  les  dite» 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
do  désert  pour  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concesision,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dit  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  (ju'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
ans  d'hui,  pendant  lesipiels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
*  le  dit  désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranclié  de  son  habitation,  con- 
fonu émeut  à  notre  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Sismé  :  BEGOK 


Jagcment  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Longucuiîà  contribuer  eha- 
cun,  a  2>yoportion  de  T étendue  de  leurs  terres^  à  la  construction  d'un» 
J*I(/lisc  en  pierre  ;  du  ncuvicnie  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoiîïiarK  •  i  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Izambart,  curé  de  la 
d«  iVM,  Vol.  0  piiroisso  do  Longuouil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 
H>,Fol.3GVo  paroissiale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Me.  Charles  Lemoine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château^ 
laquelle  est  aujourd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitans 
de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  se  sont  détenninés  à  en  construire  une  nou- 
velle de  pierre;  qu'ils  ont  même  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 
lô  lieu,  tiré  de  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  qui  font  diflîcultô  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  nous^ 
plaide  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres,  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Longueuîl,  soit  «ju'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon- 
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gueuil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie)., 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le' sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition,  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
lour  de  Dimanche  ou  de  fête, — et  à  .ceux  qui  ne  résident  point  dans 
rétendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  oflScier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nbus 
avons  commis  et  quenous  commettons  à  cet  effet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères, 
des  fiefs  de  Bellevue^  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  la  9^^??2  ?"y ', 
paroisse  de  Verchères,  contenant  que  n'ayant  qu'une  petite  Eglise  de  ^q  yqI,  50  ito. 
bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter ce  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  même  les 
habitans  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  de  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des 
paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
chères,  même  ceux  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'eÔet  de  auoi  il  sera 
dressé  par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de 
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concert  avec  le  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  des  oita  habitans  sera  tenu  de  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  Pissue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fète,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  reten- 
due de  la  dite  paroisse  et  des  fie&  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  ofiicier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi 
de  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avonscommis  et  coDunettons 
pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingtrquatne. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Gastin  et  Us  Sieurs  Peyre  et  Becqueta  au  sujet 
de  la  pêche  des  morues  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande 
Vallée  des  Monts  Notre-Dame  et  à  fAnse  du  Grand  Etang ^  affermées 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M.  M,  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixième  Mai, 
mil  sept  cent  vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancefl  T/^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 

de  1725  a  1726,  f    ville,  contenant  qu*ayant  pris  à  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 

Vol.  11,  Fol.  razin^  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cette  ville,  et  du  sieur  Jourdain 

^'  Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  Hazeur, 

Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l*Egli8e  cathédrale  de  cette  ville,  et 

Pierre  Hazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dit^ 

Eglise,  les  terres  et  seigneuries  et  fie&  de  la  Grande  Vallée  des  Monts 

Notre-Dame,  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  TAnse  du  Grand 

Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,  avec  droits  de  traite,  chasse  et 

pèche  dans  toute  Fétendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 

portées  par  le  dit  bail,   entr'autres  de  faice  sur  les  dites  seigneuries  les 

Rétablissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pèche,  comme 

il  parait  par  le  dit  bail  q^i^en  a  été  passé  par  devant  Me.  Éarbel,  notaire 

en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avances  et  préparati&  né- 
cessaires pour  7  commencer  les  dits  établissements  pour  une  pèche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  Mre  partir  pour  cet  effet,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  pèche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'occuper 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bail  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  par  laquelle  nous  lui  avons  permis,  au  dit  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  pèche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
chands en  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  ville^ 
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pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaté  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pèche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  acquêt  est  contre  l'ordonnance  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingtr-un^  contre  notre  dite  ordonnance  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  Sarrazin 
et  Hazeur,  propriétaires,  qui  doivent'  avoir  le  privilège  de  pèche  exclusi- 
vement à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confirmant  notre  dite  ordon- 
nance du  (quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  faire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneunes  de  la  Grande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pèche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  fÎEdre  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  ^*  Gastin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt^trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet, 
par  Desaline,  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  P^e  et  Becquet,  au  dit  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
yingt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent,  entr'autres  choses  : 

Que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  affermés  au  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quelque  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
efifet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  expose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pèches 
sédentaires  qu'il  prétend  former  sur  les  terres  par  lui  affermées,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  les  deux  plus  grands  des  trois  bàtimens,  qu'il  dit  armer 

gjUT  les  dites  pèches,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
oyale  ;  au'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'é(juipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanots  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  avant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  mît  mire  la  pèche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

Que  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pêche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
leur  fprce,  le  droit  de  pêche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  que 
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pour  les  lacs  ou  rivières  renfermas  dans  l'étendue  du  terrain  concédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  sur  les  battures  qui  découVt^nt  à 
marée  basse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  Roi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aux 
sieurs  de  Courtemanche,  de  la  Valterie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  pêche  du  loup-marin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  réserve,  expressément  dans 
leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  réserve 
a  toujours  été  la  volonté  du  Roi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naître ; 

Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  touchant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
pêche  de  la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  qu'inutilement  Sa 
Majesté  donnerait  cette  liberté  de  pêche  si  ses  sujets  ne  pou  voient  fiûre 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  par-là  le  mettre  à  profit  ; 

Que  l'article  second  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  pêche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  1  Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enfin  le  titre  six,  qui  traite  uniquement  de  la  pèche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  âiire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pèche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentans 
ont  fait  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver,  afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pêche  ; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieur  Gastin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pêche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pêche  à 
la  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  titres  en  question  s'expliquaient 
précisément  de  la  pêche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  s€fs  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

Que  quoique  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pêche  de  la  morue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,  parcequ'il  faut  un  lieti  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arriveroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroit  commencé 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  Plsle  Percée  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  faire  sécheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Gap  d'£spoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Cnaleurs, 
(quoique  concédés  à  différents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mômes  droits 
que  ceux  affermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupés  par  les  navires 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  nord  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrites  par  Pordonuance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'Espoir,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  propres 
pour  la  pêche  ;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pêcheurs,  n'étant  pas 
encore  parfaitement  formés  à  la  poche,  ne  pourroient  la  faire  en  pleine 
mer,  comme  la  font  les  naN-ires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  bien  dans 
le  fleuve  ;  qu'enfin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pêche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs,  bâtimens  qu'après  que  les  semences  sont  faites, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pèche  de  la  morue, 
parceque  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticostye,  et  terre-ferme 
vis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  JoUiet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrain, 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  des  por- 
priétaires  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pêches,  à  eux 
accordé,  il  ne  faudroit  penser  à  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espérance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  et  à  ses 
gens, d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
B^'cquet,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gastin  soutient,  entr'autres  choses,  que  ce  que  dit  le 
sieur  Peyre  au  sujet  du  droit  de  pêche,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pèche  de  la  morue,  mais  seulement  dans  les  lacs  ou  rivières  renfermés 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  raaréô  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  fait  connaître  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  Gastin,  parceque, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  .droit  de  pêche  qu'il  a  aflermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  U  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaré  la  pêche  de 
la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  ne  demande  pas  que  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevantjdes  concessions  qu'il  a  afler- 
mées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  fiedre 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  aflfermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu'ayant  fait  des  dépenses  considérables  ponr  établir,  sur 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pèches  sédentidres,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  l'étendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  sieur 
Peyre  convient  que  le  droit  de  pèche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui*  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fiût  ce  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  con« 
viendra  ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha* 
loupes,  est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bàtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favorable  ; 

Que  par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  d^s  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
les  congés  pour  la  pèche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n  ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle  ; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  Y,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pèche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivé 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  pèche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livre  V,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  la  Baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant  dans  le 
dit  fleuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pèche  des  morues  dans  la  Baie  de  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gbstin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pècches 
sédentaires,  pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fleuve  Saint- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dît  bail  fait  au  dit  eieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouÎTB  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine^ 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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Gastin  y  prendra  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept  cha- 
loilpés,  et  cédera  le  surplus  pour  la  pêche  du  sieur  Peyre,  et  qu'en  cas 
que  l'équipage,  que  le  sieur  Peyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
ait  fait  des  travaux  au  dit  lieu,  pour  l'établissement  des  cabanots  et 
vignots,  ces  meniez  travaux  lui  seront  remplacés  par  l'équipage  du  dit 
sieur  Gastin,  au  dil  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu^aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pèche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
ou  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
quatre  cents  liyres  d'amende  applicable  moitié  à  PHôpital-Général  et 
l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, donmiâges  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  jpâr  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l^éten- 
due  des  dits  trois  fie&  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
semblera,  pour  y  faire  la  pèche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  serpnt  nécessaires,  sans  qu'il  puisse 
y  être  troublé  par  qui  que.  ce  soit)  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
ci-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt^inq« 

Signé  î  HEGON. 


Ordonnance  qui  mainiient  le  sieur  Chsseîin  dans  la  Jouissance  du 
Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  h  tout  autre,  et  qui  défend 
au  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ibs^ 
d^amende  applicable  à  V Hôtel-Dieu  ;  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 


s 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

UB  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Goeselin,  marchand  en  Ord<ninances 
_\  cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire  entrevifs  de  feu  Me. de  1725 à  1720 
Pierre  Haymard,  juge-prévôt  de  lïotre-Dame  des  Anges,  et,  en  cette  ]j[^°^-  ^^'  ^^^ 
qualité,  propriétaire  pour  moitié  des  fiefe  du  Mont-Louis  et  Paspebiac,  *^ 
que  fiÛAantpourDamoiselle  Louise  Guîllot,  sa  mère,  veuve  en  troisièmes 
noces  du  dit  sieur  Haymard,  propriétaire  de  l'autre  moitié  des  dits 
fiefe,  contenant  que  les  dits  fie&  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des        v 
pèches  sédentaires,  notamment  le  Mont-Louis»  avec  droit  de  chasse, 
pèche  et  traite;  lequel  est  établi  depuis. trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe,  à  Pentrée  de  la  dite  rivière  du 
Mont-Louis»  du  côté  de  l'est  d'icelle,  contenant  auinze  arpens  de  front 
sur  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  u  y  a  une  maison  pour 
l'équipage  et  un  autre   bâtiment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
aahne  ;  lequel  domaine  a  été  déserté  aux  frais  du  suppliant,  es  dite 
noms,  pour  servir  à  la  sècherie  de  la  morue  ; 
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Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pays-ci,  qui  vont 
faire  la  pèche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  cabanots,  pour  les  équipages  et  autres  bàtimena,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pèche,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  lee  piles  de  morue  au  vent  ; 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pêdier  de  la  truite  au  flambeau 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pécheurs  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  quantité  de  pêcheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu^attendu  le  privilège  et  droit  de 
pèche  qu^il  a  dans  les  dits  fie&,  il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
démolir  les  cabanots  et  bâtimens  qui  sont  construits  sur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  Tave- 
nir  aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pécher  de  la  tniite  au  flambeau  dans- la  dite  rivière  du  Mont-Louis,  sur 
telles  peines  qu'il  nous  plaira  ordonner^; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  l'asai- 
gnation  donnée  en  conséquence  le  môme  jour  par  Dubreuil,  huissier,  au 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraye,  pour  comparoitre  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pêche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura*  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pêche,  de  transporter  ses  cabanots 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  consentement  et  acceptation, 
et,  en  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  la 
Ooudraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pêche, 
en  cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  la  Ooudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  troubler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sera  occupée  par  ses 
chaloupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  FlIê tel-Dieu  de 
cette  villfi,  sans  préjudice  de  ses  dommages,  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt:cinq. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  Varennes,  la  terre  du 
nommé  Lapahne^  et  qui  condamne  le  dit  seigneur  h  lui  payer  les  tra- 
vaux quHl  a  faits  sur  la  dite  terre  à  dire  d* experts^  et  défense  au  dit 
Lapalme  de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la  dite  terre  ; 
du  vingt-cinquième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  par  le  Sieur  Raimbault,  procnireur  du  Roi  de  S^^^i'/o  "*^S^ 
la  jurisdiction  de  Montréal,  et  notre  subdéléguô  on  cette  partie,  en  Vol.  il^Vol. 
date  du  vingt  septembre,  rail  sept  cent   vingt-quatre,  entre   le  sieur  de  H  V.\ 
Varennes.  lieutenant  des  troupes  du   4étacherae*t  do   la  marine,  sei- 
gneur du  fief  de  Varennes,  situé  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  d'une 
part,   et    Christophe  Lapalme,  habitant  de  risle-Josus,  d'autre    part, 
portant   acte  aux  parties    de   leurs   comparutions,    dires,    domanic^, 
offres  et  défenses   énoncées  dans  la  dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenses 
au  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  dires,  demandes,'  offres 
et  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbale» 
€t  par  écrit  qu'il  a  faites  au  dit  Lapalme  de  faire  travailler  sur  la  dite 
terre  en  question,  située  dans  le  domaine  du  dit  fief  de  Varennes,  à  la 
distance  de  quarante  arpons  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre, 
80U3  prétexte  d'un  procès- verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 
absence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  n'a  voulu  signer,  pourquoi  il  a 
demandé  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Lapalme  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  de  laquelle  le  dit  Sieur  de  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  accorder  la  concession  d'icelle, 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
fief  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  6te  la  majeure  par* 
tie  de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forêt, 
ayant  été  obligé. d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti- 
gny, pour  en  avoir  le  bois; 

Que  le  dit  Lapalme  est  môme  dans  le  cas  des  ordonnances  pour  la 
réunion  de  la  terre  en  question,  quand  môme  il  en  aurait  contrat,  n'y 
tenant  pas  feu  et  lieu,  et  s'étant  habitué  à  l'Isle-Jésus  depuis  quelques, 
années  ;  qu'au  surplus  il  ofl're  au  dit  Lapalme  de  lui  payer  les  travaux, 
s'il  en  a  fisiit  avant  la  défense  qu'il  lui  a  fait  faire  par  Thibault,  huissier, 
le  neuf  septembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  qu'il  a  représentée,  quoiqu'à 
la  rigueur  il  devroit  les  perdre,  puisqu'il  l'a  averti  environ  six  mois 
après  le  bornage,  lorsqu'il  vît  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  a  voit  alors  fait 
aucunes  dépenses  ;. 

Et  de  la  part  du  dit  Lapalme  a  été  dit,  que  quoique  le  dit  sieur  de 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fait  de 
la  terre  en  question,  et  de .  lui  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 
aucunes  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  jetant  en  posse»» 
non  dès  un  an  avant  le  procès-verbal  de  bornage  qu'il  a  rcprésentô,  en 
date  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

Oall  est  vrai  que  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défemes  rer- 
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baies  et  ]>nr  ociit,  et  que  cela  ne  Ta   pas  empècho  ni  reinpôt^liera   pa» 
d'y  tnivuiiler  ou  fairo  travailler,  et  quMl  sait  les  ordonnances  du  Koi. 

Nous,  attefidn  qu*il  n^a  point  été  donné  de  contrat  de  concession  de* 
la  terre  eu  question  an  dît  Lapalrae^ot  que  quand  même  il  en  auroit  eu, 
il  en  se  loi  t  déchu,  fnute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
iîeur  de  Varennes  n'a  reçu  aucune  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion, et  qu'au  contraire  le  dit  sieur  de  V^arennes  lui  a  fait  des  défense» 
▼erbales  ot  par  écrit, 

Ordonnons  qite  la  dite  terre  sera  et  demeui-era  réunie  au  domaine  dir 
dit  fief  de  Va  refînes,  p<^r  en  jouiv  par  le  dit  sieur  de  Varennes  ainsi  qu'il 
avisera,  en  remboursant  néanmonis,  par  le  dit  sieur  de  Varennes  au  dit 
Lapai  me,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  fait»  sur  la  dite  terre^ 
aux  dires  d^experts  et  gens  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien- 
dront devant  le  dit  sieur  Kaimbauït,  notre  .subdélégué  en  cette  partie,, 
■non  qu'il  en  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faisons  défenses  au  dit  Lapai  me  de  ti-oubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
de  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  j 
échet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cînq  juillet^  mil  sept  cent  vîngt-cmq. 

Signé:        .  BEGON. 


/uffemenf  qui  condamne  les  hahitanê  du  Cap  Saint-Ignace^  à  achever  de 
couvrir  leur  Presbytère  en  planches  doubler,  et  qui^  à  levr  défaut^ 
mutorise  leur  missionnaire  à  Tachever  à  leurs  Jrais  et  dépens  ;  du 
premier  aoùt^  mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  EXa 

OrdnawMai  DUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foucault^ 
dvlT^Al^,  1^  Kéooiiet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint- Ignace,  que  le 
^  «^  presbyte ro  de  la  dite  paroîssa  a'est  couvert  que  de  simples  planche» 
d^un  côté,  aussi  bien  que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  aux  injures 
du  temps,  n'y  ayant  qu'un  des  deux  cfttés  du  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite 
parensse  achèveront,  aan»  retardement,  de  couvrir  le  dit  bàtinient  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront^ 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbjrtère  en  planches 
doubles,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permettons  au  dit  Révérend 
Père  Foucault  de  le  &ire  faire  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présente 
ordonnance  à  Fissus  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne 
M'tB  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

fait  à  Qaél>ec^le  premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq» 

Signé:  BëGON. 
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J'ugem  ni  qui  condamne  un  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lotbinière  à 
tenir  fea  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
fair'  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Doinaine  du  seigneur  ;  du 
fuinûème  avril,  7ml  sept  cent  vingt-six. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  le  dofîi^t  obtenu,  le  vingt-six  mars  dernier,  par  Eustache  Chartîer,  Ordonnanee» 
CCI! ver,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  ^^V^^^y!^ 
pays,  <*r>Htre  Mathurin  Grégoire,  ci-devaut  habitant  de  la  seigneurie  deg^^  ' 
Lotbinière,  par  lequel  défaut   il  est  ordonné  que  le  dit  Grégoire  sera 
réassigiiè  à  comparoir  pardevant  nous  ce  jourd'bui,  à  deux  heures  de 
relevée  ; 

La  sîgnifîcatien  du^lt  défaut  faite  au   dit  Grégoire^  à   son  dernier 
domicile,  par  Dehomé,  huissier,   le   trente   du  dit  mois  de  mars,  av«c 
ssigQHtioQ  à  ce  dit  jour,  lieu  «t  heure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sîeur  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  «ontenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  arpens  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroit  par 
les  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
seigneurie,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
«n  date  du  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  oe  temps  il  n^a  payé  aucune  rente  pour  ladite  terre; 

Que  comme  11  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  icelle,  et  <jue  le  dit  sieur 
'de  Lotbinière  perdroit  les  arrérages  qui  lui  sont  dûs  s'il  ne  faisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dit,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu'il  nous  plaise  réunir 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  ea 
disposer  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Notre  ordonnance  au  has  de  la  dite  requête,  en  date  du  dit  jour  six 
février  dernier,  poi-tant  permission  d'assigner  le  dit  Grégoire  à  son  der- 
nier domicile,  pour  en  venir  pardevant  nous  le  dit  jour  vingt-six  mars, 
ei- l'assignation  donnée  en  conséquence  .par  le  dit  Dehomé,  le  neuf  d* 
dit  mois  de  février,  sur  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

Vu  au*«si  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dît  Père 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  l'a  abandonnée  depuis  prèi 
^e  douze  ans. 

Et  après  que  le  dît  sieur  de  Lotbinièpe,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  dQ  vouloir  Uii  accorder  le  .profit  du  dit  défaut^  et  Lui  adjuger  les 
£as  et  cx>n  cl  usions  de  sa  dite  requête  ; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
«'est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de 
Lotbinière  le  profit  du  dit  défaut,  et  condamnons  le  dit  Mathurin  Gré- 
goire à  tenir  feu  et  lieu  sur  \n  dite  ten^  à  lui  concédée  en  la  dite  sei- 
^eurie  de  Lotbinière,  et  ce,  dans  -huitaine  du  jour  de  la  significatâon 
<juî  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faute 
oe  ^uoi  faire  dans  le  dit  temps,  'Ct  icelui  passé,  avons  réuni  et  réunissona 
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la  dite  terre  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  et  pennef- 
tons  au  dit  sieur  de  Lotbinière  d'en  disposer  ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamyie  un  Marchand  de  la  ville  de  Québec^  en  Tamênde 
de  200  Ibs^  pour  avoir  contrevenu  à  V Ordonnance  de  police  du  22 
noue?nbre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boissons  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 

Claude-Thomas  Dcput,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  Maitre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Iflles  et.  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

Ordonna7:ce8  QUR  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  l'ainé,  mar- 
tle  1726,  Vol.  jj  chand  en  cette  ville  de  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
12  A,  Fol.  15  jj^^j.^  ^j.j^j^jjj^jj^ç  ^y  vingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 
ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse-Ville  que  de  la  Haute-Ville  de 
Québec,  de  -vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  l'eau-de-vie,) 
aurait  vendu  une  chopifie  d'eau-de-vie  à  un  soldat  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son  absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  de» 

Ï)auvres,  moitié  à  ceux  de   l'IIôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
'autre  moitié  à  l'Hôpital-Général,  hors  de  cette  dite  ville  ; 

Au  payment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur  Lamorille  sera  contraint, 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  duea 
et  raisonnables,  et  même  par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  dette  dite  ville,  de  feire  mettre  la 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  enjoint  a  ceux  oui  ont  des  fief 8  et  autres  biens  en  roture^ 
défaire  lafbi  et  hommage  etae  donner  leurs  aveux  et  dénœnhrements^ 
sous  peine  de  saisies  féodales  et  autres  poursuites  ;  du  vingtrquatrihne 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  procureur-général  du  Roi  nous  ayant  exposé  que  plusieurs  proprié- Ordonnançât 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture  n'ont  point  encore  satisfait  aux  ^®  J^^J;  J^°j- 
ordonnancées  de  Monsieur  Begon,  notre  prédécesseur,  des  vingt-quatre  yp    ' 
décembre,  miJ  sept  cent  viiagt-deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  et  quatorze  janvier,  mil  fiept  cent  vingt-cinq,  pour  la  confection 
du  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'achever  l'année  prochaine  le  dU  papier- terrier,  en  conséquence  des 
ordres  que  Sa  Majesté  nous  a  réitérés,  demandant  qu'il  nous  plaise 
permettre  de  faire  ûiire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligence  du  «îeur 
Ougnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisie^  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre  ceux   qui  n'ont  point,  encore 
rendu  la  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu^ils  tiennent  en  roture  du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai  et  sans  qu'il  en  soit  accx)rdé  d'autre,  ni  donné  d'autre  avis 
que  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  serqnt 
tenus,  à  l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  mains,  s'ils  n'y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  fouruir  leurs  dé- 
-claratioiis,  et,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai,  eticelui 


Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  seront  en  demeure,  les  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre, 
lail  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY, 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Batisean  h  faire  une 
JElectlon  de  Tutelle  aux  mineurs  Richer,  dans  la  seigneurie  de  S  te, 
jinne^  près  des  Gr<mdines  ;  du  dixihne  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présente©  par   Pierre  Richer,  habitant  de  la  Ordonnancet 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondihes,   ayant  épousé  défunte  ^f  ^^'^^  l^\z 
Marguerite    Hébert,   tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  ^^^  ' 


dite  seigneurie,  et  qu'il  lui  faudrait  faire   des  frais  considérables  pour 
faire  descendre  en  cette  elle  de  Québec,  les  parens  puteniols  da  se» 
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quatre  enfafts  minenrs  et  de  sa  dite  défunte  femme,  auxq.uels  il  a  desseîii 
de  fane,  par  les  dits  parens  et  ceux  maternels  des  dits  mineurs,  qui  sont 
résidans  en  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tutenr  pour  par- 
Tenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  coramunautc  qui  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  défunte  femme,  lesquels  frais  consommeraient  Ta  majeure 
partie  des  effets  mobiliei*»  de  la  dite  communauté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  delà  difficulté  des  chemins  en  cette  Raison,)  il  nous  plaise 
nommer  et  commettre  le  sienr  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de  Bâtis- 
can,  qui  n'est  éloignée  que  d'une  lieue  de  celle  de  Ste.  Anne,  pour,  par- 
devant  lui,  faire  assembler  les  dits  parens  paternels  des  dits  mineurs,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  dits  tuteur  et  subrogé-lutenr,  dw 
consentement  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesqi;.els  parens 
maternels  des  dits  mineurs  il'  a  fait  venir  en  'notre  hôtel,  qui  sont  : 
Nicoïas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite- 
défunte  mc're  des  dits  niineirrs,  et  Charles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Mariesloseph  Hébert^ 
sœur  de  la  dite  défunte,  lesquels,  tant  pour  eu\',  os  dites  quaîités  de 
parens,  que  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
en  cette  ville,  comme  ayanrt  épousé  Marie  Hébert,  aussi  sœur  de  la  dite 
défunte,  étant  actuellement  absent,  ont  consenti  que  le»  dits  parens 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Riolier,  pi;re  des- 
dits minenrs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à 
propos,  pour  leur  subrogé-tuteur  ;  promettant  d'avoir  pour  agréable  et 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  rassemblée  des  dits  parens),. 
des  dits  tirtenr  et  subrogé-tuteur. 

Nous,  du  consentement  des  dits  Hébert  et  Brassard,  es  dits  noms, 
avons  commis  et  nommé  le  dit  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de 
Batiscan,  pour  procéder,  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dans  l'assemblée  qui  sera  faite  chez  lui 
des  parées  paternels  des  dits  miweurs^  et  recevoir  lear  serment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Duclos  e» 
dressera  un  acte  qui  sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  la 
prévôté  de.  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 
être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 
prévôté; ' 

COTDTDe  aussi  nous  ordonnons  que  par  le  dit  tuteur,,  il  sera  fait  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Richer  et  sa  défunte 
femme,  lequel  sera  clos  en  la  dite  prévôté  de  Québec,  et  nous  ont,  les 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  dont  nous  les  avons 
^quis.    Mandons,  etc. 

Fuît  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-s^t. 

Signé:  DUPUY. 
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Vi-' on  nonce  qui  commet  le  Sieur  Ménage^  Cuvé  de  St.  Anto/n\  pour 
•i  r'  une  Election  de  Tut( il:  aux  cnjatis  mineurs  de  Jean- François 
Nt)  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingUsepU 

CLAUDE-THOMAS  DXJPUY,  ETC. 

Q  un  lareqiiôte  à  Tioiis  pré«eTîtée  par  Jean-François  No,  habitant  de Or*MiBaiioe« 
k  la  seigneurie  de  Deschanibault,  paroisse  de  St.  Antoine,  ay ant *^®  ^J^»  y®^* 
époii>é  en  premiènes  noces  déftinte  Geneviève  Paqnin,  tendante  à  ocy^^^  '  *' 
qu'i  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  «n  la  maison  <*t  pré- 
gen  0  du  sieur  Ménage,  curé  de*  la  dite  paroisse,  nombre  suffif^ant  de 
paens  et  amjs,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineui-s  de  lui  et  de  sa 
di  o  détunte  femme,  un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  attendu  qu'il  n'y  a 
p«>  Il .  <le  juge  ni  de  notaire  en  la  dite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
vo  -Mies,  et  que  le  peu  de  biens  des  dits  minear-s  ne  i)erm<3t  p*\s  de  faire 
les  \  riis  d'un  voyage  en  cette  ville  de  Québec  pour  procéder  à  l'clection 
de^  dits  tuteur  et  subrogé- tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-général 
deîn  prévôté  du  dit  Québec  ;  comme  aussi  qu'il  nous  plaise  permettre 
ail  suppliant  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliers  de  la  dite 
communauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleati  et  Jac<]ues  Mon- 
tanltean,  tous  deux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  gens  expéri- 
mentés au  fait  delà  dite  estimation. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  nommé  et  cemmis  le  dit 
sk'iii-  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Antoine,  auquel  nous  donnons 
pouvoir  d*assembler  chez  lui  et  en  sa  présentée  les  parens,  tant  paternels 
que.  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  ponrnom- 
XQo/  et  élire  deux  d*entre  eux,  p<iur  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dita 
mineurs; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  ia  prestation  de  ser- 
ment des  difci  tuteur  et  snbrogé-tuteur  -entre  ses  vmains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineura  ; 

Auquel  inventaire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tanbeau  que  nous  avons  C/Ommis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
]>iliei'sde  la  dite  communauté: 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès-verbal  pour,  à  nous  rapporté 
iurec  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  rail  sept  cent  vingt- 
«ept  • 

Signé:  DUPUY. 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M,  Begon,  le  11  Tuin 
1724,  condamne  les  kabitans  de  la  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe,  à  achever  rEyli&e  et  le  Presbytère  quHls  ont  commencés,  et  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'ils  est  mentionné  au  dit  Jugement  susdaté\ 
du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-inOMAS  DUPUY,  ETC. 

de  i726**y<*l.  Tr^  P^^  ^^"^  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Begon,  cî-devant 
12  A,Vt>l.  5ri  V  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
Vo.  qiiatre,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieura  les 

Ecclcsiastiaucs  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  l'Isle  du  dit 
Montréal,)  attendu  que  par  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  honM)logué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  trois 
Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  certdn  nombre 
d'habitans  de  la  parois.^e  de  la  dite  ville  de  Montréal  et  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, formeraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommié  la 
Longue-Pointe,  et  qu'en  conséquence  les  habitans  de  la  dite  nouvelle 
paroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  pour  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse  duquel  presbytère  les  dits 
babitans  auraient  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les  matériaux  néces- 
saires, comme  ^cbaux,  pierre  et  bois,  et  fait  creuser  les  fondements  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  babitans  qui 
doi^nt  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  de  contribuer,  à  proportion 
de  la  quantité  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  j)resbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plan  et 
état  seraient  ensuite  communiqués  aux  dit»  babitans  dans  leur  assemblée, 
au  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 
grande  messe,  lesquels  babitans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
trois  des  principaux  d'outre  eux  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
Fétat  de  la  dite  rc partition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serait  faite  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  messe  parois- 
siale, un  jour  de  dimanche  ou  de  fi^te,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  oÔiciers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
sur  la  dite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  parties 
se  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Raimbault,  commis  à  cet  effet  par 
mon  dit  sieur  Begon  par  sa  susilite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  fait  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
du  dit  mois  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
îa  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
cessaire, premièrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire^ 
des  terres,  la  quantité  de  matériaux  qti'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
struction des  dites"^  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
proportion  des  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  { rocès-verbal  îsài  par  le  dit  sieur  Ourdé^  prêtre^  missionnaire  de  la 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  l'offîce  divin,  l'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Joseph  Aubuchon,  Jacques  Aubuchon,  Paul  Tessier,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  13inet. 

Que  chacun  des  dits  habitans  fournirait  des  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui;  qu'il  était  nécessair*  de 
faire  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  fournir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  qu'à  la  nourriture  des 
cuviiers  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses qu'on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dites 
église  et  presbytère,  et  qu'à  cette  fin,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  enga- 
gés à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (qui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu'il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 
jusqu'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  que  comme 
les  nabitans  d'en  ba^  étaient  presque  les  seuls  qui,  jusqu'au  dit  jou**  onze 
juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessaires  ; 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux- autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
église,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suivant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  proportion  des 
terres  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
gué  rets  d'été  à  la  terre  de  St.  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
la  dite  église,  et^  fournir,  (outre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan- 
tième minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ansy 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dîme,  en  sorte  que,  si  la 
dime  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
voulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  Conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y-  soient  cori- 
trainb>,  même  a  supporter  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  naître  de  leur  refuSf  lequel  acte  a  été  consenti  par  Paul  Tes- 
sier, Pierre  Tnitteau,  Pierre  Deshôtels,  Jacques  Archambault,  Maurice 
Lacharité,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Galipot, 
Baptiste  Galipot,  ep  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire 
de  la  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jacques 
Pépin,  Laurent  Archambault,   Prudent  Vinet,  François  Vinet,  Joseph 
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Lenoir,  Jacques  Bergtie  dit  Lafleur,  Jacques  Aubuclion  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées; 

L'acte  de  l'assemblée  faite,  des  dits  habitans,  le  vin^-quatre  du  dit  moi» 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  rentii  re 
confectloii  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esii- 
matif  dos  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
serait  enif>loyé  environ  trente-cinq  toises  de  [)ierre  ]>our  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  payement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  autres  frais,,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,,  conformément  à  l'ordonnance  de  mon 
dit  sieur  Ik'^on,  élu  trois  des  principaux  h abitans  d'entr'eux,  savoir: 
Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  cùte,  Paul  Tessier  et  Jac<jues  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  i.lt*s  dites 
trente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  j)our  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  la<juelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinet  dit  Préville,  premier  marguillier,  Pierre  ])e>lu)tols, 
second  maiguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet, 
François  Vinet,  Maurice  Lacharité,  l^aptiste  Dufresne,  Jacques  Laclia- 
pelle.  (iillcsx  (ialipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  I*ierre 
Gargnét,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  les  dits  habitans  avaient  faite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  co- 
tisé,) ont,  par  le  dit  acte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rechef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dé})enses  nécessaires  à  faire 
pour  la  construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent^  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  St 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mêmes,  ni  faire  faire 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  Tes  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tirer  de  la  pierre,  et  que  les  autres 
habitans,  tant  de  la  grande-côte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léonard, 
q«i  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipens  de  devanture;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
faire  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxés  à  qua- 
rante sols  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  escou- 
ades, que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'en-bas, .  en  omettant  cependant  ceux 
qui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St  Michel  et  après,  ceux 
de  la  grande-côte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  q,ue  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
FâxceptioB  du  dit  Archambai^It  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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Autre  acte,  en  date  du  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par 
lequel  !e  sieur  de  la  Faye,  prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu,  après  avoir,  à 
l'issue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
vement sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin,  pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  a^rès 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoiqu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Rocbert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouve e  du  dit  sieur  Rocbert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
quelles  ci-après  nommés  qiù  ont  aj)prouvé  le  dessein  du  sieurCliaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  F«iye, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  maître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  Lapointe, 
marguillier  de  la  dite  paroisse,  François  Souligny,au8simarguillier,  Jacques 
Lespérance,  Jacques  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zaoarie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-vingt-six  pieds  de  long  en  dehors,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  ,rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  nie 
trois  pieds,  plus,  la  ijacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus^  huit  grandes  croi- 
sées, tant  pour  l'église  que  pour  les  chapelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil -de-bœuf  au  pignon,  de  grandeur  convenable;  pour 
faire  lesquels  ouvrages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant 
BU  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pien-es  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  sera*  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvrage. 

Et  ont  les  dits  sns-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  i4s  ont  taxé  tous  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne,  une  corde  de  boîs  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
est  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé; 

La  requête  présentée  par  le  dit  Pierre  Deshôtels,  maiguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilHers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  Begon,  par  sa  dite  ordon- 
nance, pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir 
sur  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  habitans,  pour  raison  de  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  lea  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  rordonnance  de  mon  dit  sieur  Bo^oh  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  fomie  et  teneur,  contre  les  refusants,  et 
<iu'en  conséquence  du  marché  aussi  fait  entre  les  principaux  habitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  I^érinault,  pour  la  constniction  du  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  ^lût  aussi  permettre  de  faire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  j>our  se 
voir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  de 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés, 
en  l'amende,  faute  d'avoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des-  suppliant**,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du  dit 
sieiTT  Kaimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  perniisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  loi-s  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  par  Girouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  à  Domi- 
nique Nafrecîhoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  l*i- 
card  et  à  Jean  Gravelines,  ave<'  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Kaimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  les  dits  Pierre  Deshôtels,  François  Vinet 
et  Philippe  Vinet,  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Hegon,  par  laquelle,  attendu  l'état  des  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Kaimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dessus, 
parccque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  J3egon,  du  dit  jour  onze  Juin, 
mil  stîpt  cent  viftgt-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'y  étant  point  fait  mention  de  la  construction  de  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'ordonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
ue  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  en  sera  besoin  ; 


^ 


Le  procès- verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dernier,  en 
la  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitans 
tous  dénommés  au  dit  procès- verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  la- 
quelle assemblée  la  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commun  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traits delà  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe  ; 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conformément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église, 
et  que,  confonnément  à  leurs  délibérations,  on  avait  fait  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'emprunter  pour  payer  les  ouvriers,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitant  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence- 
ment que  la  première  pierre  fût  posée,  tous  avaient  paru  contents,  dans 
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laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'autres  pro- 
mis de  faire  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  déYiommés  au  dit  procès-verbal 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  signé  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé, 
et  de  Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
chon  ;  tout  vu  et  considéré  :  •  ' 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  onze 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
toute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St.  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessàmmeiît  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait. 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faîte  lors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  les  uns 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
bles,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dits  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
dits  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jusqu'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  Hou  sur  leurs  terres, 
soit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sous  peiné  de  payer,  par  forme  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  suf  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
refusants  dont  l'exécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autres  eÔets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  parachèvement  de,  la  dite  église,  ensemble  pour  poursuivre  et  con- 
traindre, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits'habitans, 
qui  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  la  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  avec 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  aussi  les  dites  délibérations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 
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Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,   le  vingt-un  Avril,  mi:  sept 
cent  vingt-sept 

Signé:  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charîchourg  en  bO  Ibs,  d'amende 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fm^il  dans 
la  ville,  en  contravention  à  f  Ordonnance  de  police,  du  21  Mai  1721  ; 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  plainte  à  nous  faite  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  cbarpen- 
del*1726,  V<»I.  jj  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12îA,  Fol  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
son, qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  fusil 
*  .  du  dit  habitant,  et  que  s*étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 

tant, il  aurait  appris  qu'il  se  nomme  Duplexais,  de  la  paroisse  de  Charle- 
bourg  ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fusil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Roi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Dufiossis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confort 
mément  à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  ordon- 
nance :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui^  à  la  requête  du  sieur  Lemaître  de  la  Morille,  condamne 
la  veuve  Landron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lut,  pour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

'    CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  Pexposé  Ordonnances 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaître  de  la  Morille,  1«  1726,  Vol. 
l'ainé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  'r  ^*  f'ol-^SS 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laquelle  est  mitoyenne,  et     '   ' 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  Pusage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillon,  entrepreneur 
de  bâtimens  en  cette  ville,  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  moyens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillon,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veiive  Landron,  remarq^ué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  la  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porte 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu'il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comnie  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  (fe  faire  &ire  un  mur 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  très-difficile  de  se  garantir  d'incendie, 
n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  le  dit  procès- 
rerbâl  du  dit  sieur  Jean  Mâillou,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
clos  et  couverts,  oonformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l'un  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent 
▼ingt-fiept. 

Signé:  DUPUY. 

*  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- Santé,  pour  faire 
une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  André  Leparc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnsnces  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Elizabeth  Morisset,  veuve  de 
de  1726,  Vol.  jj  défunt  André  LeParc,  vivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
12  A,  Fol.  94  qu'attendu  le  décès  de  son  dit  défunt  mari,  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre 
mois,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  môme  de  faire  faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parenç 
dés  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  un  subrogé- tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  en.suite  procéderont  avec  lui  à  l'inveutaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procùs-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé:  DUrUY. 

DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timothée  Parré,  Pric^ 
que  Poulin  et  Etienne  Morel,  h  payer  au  sieur  de  Rigauville,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  quHls  lui  doivent,  et  à  Famende  seigneu- 
riale de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  -cent  vingt-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  seigneur 
de  1727,  Vo).  Jj  ^q  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
'  43  Ko.  p^yj.  j^  g^rvice  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 
der notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Timothée  Parr^, 
Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Cnàteau-Richer  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroieat  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  onze 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville :  le  dit  ordre  a  eux  signifié  par  Hervieux,  huissier  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont,  que  les  sieurs 
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"Tîmothée  Parré,  Prisque  Poulîn  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  con- 
•damnés  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
pour  raison  des  terres  qu'ils  tiennent  de  lui,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  lîontrats,  à  nous  représentés  par  le  dit  si-eur  de  Rigauville,  delacon- 
•eession  qui  a*  été  faite  des  dites  terres,  des  dits  habitans  à  chacun.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'ayant  comparu  ni  personne  pour  eux, 
^uoiqu'attendu  jusqu'à  midi  ;  vu  les  dits  contrais  de  concession  : 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  dits  Timotliée  Parré,  Prisque 
Poulin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qu'ils  ne  peuvent 
^avoir  aucune  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  de 
oens  et  rentes,  conformément  à  leurs  dits  contrats  de  concession,) 

I 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  au  dit  sieur  de  Iligauvi41e,  lesdita 
5irrérages  de  cens  et  rentes,  échus  du  passé  jusqu'à  ce  jour  *;  les  avons 
pareillement  condamnés  chacun  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sol^ 
■et,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordre, 
que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  .Hôtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  ceOI 
▼ingt-sept. 

Signée  DUPUY» 


J^ugemenl  qut^  sur  la  plainte  des  ?iahitans  des  Grmidines,  ordonne  que 
le  Moulin  à  vent  du  Sieur  Hamelin,  Seigneur  du  dit  lieu,  sera  visiti 
par  Etperts  à  ce  connaissant,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels  ;  du  dixième  Juillet^  mil  sepî 
vent  vingî'huii, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETa 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jacques  Rolet,  Jac-  Ordonnanefi 
ques  Renault,  Baptiste  Joabin,  Alexis  Sauvageot,  François  Brunet|<*®*'^2%jnîll«t 
Nicolas   Rivard  et  autres,  habitans  du  sieur  Araelin,  de  la  paroisse  <2«I|J^*^  s^B^ 
tirrondines,  disant,  qu'étant  obligés  d'aller  au  moulin  à  vent  bâti  en  la    '  ^  ' 
^ite  seigneurie,  il  leur  est  aussi   fâcheux  que  préjudiciable  d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écarteler  leur  bled,  tant 
parce   qu'il  est  absolument  gâté  par  les  différentes  personnes  qui  l'ont      •    i  ••  • 
îaÂi  virer  ci-devant,  que  parce  que  c'est  le  sieur  Ametin  aujourd'hui  qui 
1»  fait  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  peut  encore  contribuer  à 
la  raal-façon  de  la  mrine  qu'il  fait,  nous   suppliant  de  vouloir  ordonner, 
pour  justifier  delà  vérité  qu'ils  avancent  par  leur   requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  sîenr  Amelin,  présent,  a  répondu  que  son  moulin  est  e« 
bon  état; 

Qu'il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis  quoique  tems 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat,  et  que  Mr.  le  Général  le  lui  a  6tô  ; 
mais  qu'ayant  pris  un  homme  en  sa  place  capable  de  faire  travailler  sob 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonn* 
£irineetestbien  entretenu  de  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire,  il  nov 
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<]'*inauJo  pareillement  quHl  soit  visité  par  geus  experts  et  à  ce  connais- 


sans. 


XoiLs,  ayant  éiranl  aux  plaintes  et  demandes  resi>ectives  des  parties^ 
avons  onfonné  et  ordi^nnons  (jue  le  dit  moulin  sera  visité'  dans  Tétat 
qu'il  est  à  présent,  par  deux  personnes  exi>ertes  et  désintéressées  de  la 
chose,  dx>ut  les  parties  eonviendront,  tkute  de  quoi  qu'il  en  sera  par  nous 
nommé  d'ottice. 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nommé  Proteau^ 
demeurant  en  la  Côte  de  Batiscan,  les  dits  hahitans  sus-nommés  ont 
pris  pour  le  leur,  le  nommé  Perrault,  iarinier,  demeurant  aussi  en  la. 
dite  Cote  de  Batiscan; 

Dti  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  ordonnons  que 
les  «lits  l'roteau  et  Perrault,  arbitres  nommés  par  les  parties,  se  •trans- 
porteront au  dit  lieu  des  Grondines,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
Heu,  appartenant  au  sieur  Amelin,  pour  faire  la  visite  de  l'état  où  est 
aetuellement  la  moulango,  le  fais;int  d'abord  tourner  pour  voir  la  qua- 
lité de  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  piqûre 
et  connoUre  d'où  peut  provenir  le  mal,  et  qu'après  ce  les  tenanciers  du 
dit  moulin  continueront  d'y  aller,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
d'amende  et  de  contiscation  des  grains  qui  seront  portés  ailleurs  que 
nous  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  ûdre  saisir  ; 

Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux 
qu'il  commettra  pom*  faire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  exemplairement,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  apj>ellation  quelcon(jue.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel ,^à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé  :  DUPUY. 


Jugemenl^qui  réunît  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Portneuf,  la  terre 
de  Robert  Germain^  faute  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  quatorzième 
juiUety  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CL.VUDE.TnO^LVS  DQPUY,  ETa 

SUR  la  représentation  à^  nous  faite  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeui^ 
écuyer,  sieur  de  Croizy,  et  Dîunoiselle  Marguerite-Renée  Robineau^ 
■►■■jjj  X^ibx  8®^^^^  ®'  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  Portneufl  que  le  feu 
^  '  sieur  Robineau,  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de  la  dite  seigneurie  dont 

ils  sont  héritiers,  avoit,  il  y  a  environ  seize  ans^  accwdé  une  concession^ 
dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Robert  Germain,  à  la  charge  et  condition  qu'il  en  seroii 
incessamment  passé  contrat  ;  que  le  dit  Germaia  négligea  de  passer  le 
contrat,  et  s' étant  contenté  de  faire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'environ 
un  arpent,  le  dit  Germain  changea  d'idée  et  partit  pour  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en-haut,  du  côté  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  sans  être 
marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  l'attes- 
tation du  Révérend  Père  Saint-Pé,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu^- 
en  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année^  à  nous  rapportée  par  lea- 
dits  seigneurs , 
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îfous  demandant  les  dits  seigneurs  que,  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  euré«/istré  au 
■conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  liabitans  qui  auront  été  un  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ordontiances 
•qui  seront  rendues  par  les  Intendans  du  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
<|uoi  ayant  égard  : 

Vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
mil  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Saint-Pé,  jésuite  et 
missionnaire  dans  les  pays  d'en-haut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  sept 
<M5nt  vingt-huit,  qui  certifie  qu'il  est  de  sa  connoissance,  par  le  rapport 
uniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Germain 
•est  mort  à  la  Louisiane,  en  Tannée  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  qu'il 
«st  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu 
et  lieu  ni  payé  aucune  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
que  d'y  avoir  abattu  environ  un  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  an  domaine 
•de  la  dite  seigneurie  de  Portneuf^  faute  par  le  dit  Robert  Germain 
<l'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  fait» 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  ou  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
dite  terre,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  le 
nouveau  concessionnaire  sera  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre 
^ans  Tannée,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  cultiver  aussi  dans 
l^année,'3ans  quoi  nous  déclarons,  dès-à-préseht,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Roi, 
«expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d''état  ; 

Faisons  exi^resses  défenses  à  qui  que  ce  seit,  de  s'opposer  en  façon 
•<)uelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  seigneurs,*à 
celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sous  peine  d'être  re»- 
ponsable  des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  seigneurs  que  du  nou- 
-vean  concessionnaire.    Mandons,  etc. 

Tait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quak>rze  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
Injit 

Sigré:  DUPUY. 
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Jugement  qui  fait  défense  au  SieuY  Hamelin,  Seigneur  des  Orondines^ 
de  troubLr  le  Sieur  Nicolas  Rivard^  habitant  de  sa  seigneurie,  au 
sujet  du  droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du 
dit  seigneur  ;  du  quinzième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-huiU 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonncmoea  T^NTRE  Nicolas  Ri vard,  habitant  des  Grondine»,  demandeur,  présent 
de]728,iQillet  J.J  en  pemonue,  d'une  part,  et  le  sieur  Jacques  Amelin,  propriétaire 
*  *L?Î'  de  la  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches  des  Grondincs,  détendeur, 

'  aussi  présent  en  pei-sonne,  d'autre  part  ; 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoit  -acheté  da  dit  sieur 
Ameiin,  une  terre  sise  en  ladite  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches, 
de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  parNormandin,  notaire-royal,  le  onze  août,  mil  sept  cent  viugt- 
deux,>  par  lequel  il  est  dit  : 

"  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  côté  du  Nord-Est,  à  lui  dit  sieur 
*^  Anielin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  âeuve  Saiut- 
**  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
^  et  de  chasse: 

"  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  du  dit  a<îquéreur  tousdroits  de 
•*  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  j)ossessjon  qu'il  pourroit  avoir 
**  et  prétendre  sur  ies  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu'il  en  soit  mis, 
"  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jouissance  au  moyen  des  pré- 
**  sentes  ; 

"  Cette  vente  faite  à  la  charge  de  quarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
•*  de  rente  foncière  non-rachetable,  et  trois  sols  de  cens  ; 

^  Et  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
'*  et  quinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Amefin  ;  " 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faite,  sans  aucune  réserve  par  le  dit 
sieur  Ameiin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  sieur  Amelin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre,  contre  la  teneur  et  forme  du  dit  con- 
trat de  vente  ;  et  ciomme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  lequel  il  se  trouve  des  érables,  le  dit  sieur  Amelin  vient 
les  entailler,  malgré  les  instances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  ditfé- 
reutes  fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
Bes  plaintes,  et  de  nous  supplier  d'ordonner  au  dit  sieur  Amelin  de  le 
laisser  jouir  paisiblement  de  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  ne 
plus,  à  Pavenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriété  en  entier  :  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  bord  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  par  son  con- 
trat, que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  si  le  dit  Rivard  veut 
jouir  de  la  devanture  de  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  en  droit  de  disposer, 
ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dit* 
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devanture,  qui  ne  scrA  pas  compris  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
fondeur. 

Et  parle  dit  Rivard  a  été  répliqué, que  «a  borne  a  été  posée  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  dit  sieur  Amelin,  que  c'est  de  là  qu'il  doit 
prenire  sa  protbmleur  et,  par  conséquent,  que  c'e«t  aussi  de  cette  borne 
que  doit  commeu^'er  sa  devanture  ;  hKiuelle  doit  aller  jusqu'à  basse  mer 
et  qui  est  abandonnée  à  tous  les  habitans,  non  sculenunt  du  dit  lieu 
des  Gi-ondines,  mais  ra5me  du  pays,  ox)mme  une  grève  inutile  ({ui 
s'inonde  et  s'assèche  seion  que  l'eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  le» 
marées  ; 

Que  l'on  n*a  jamais  borné  les  habkaus qu'au  dessus  de  toutes  les  plu» 
grandes  me/s  :  tout  le  reste  étant  ce  que  Ton  apj)elie  leur  devanture  ; 

Qie  ridée  du  ditsieurAmelin  n'est  pas  soutenab'e,  puisque  si  l'onbornoît 
les  habitais  à  b:wso  mer,  il  yen  auroit  la  moitié  et  p!us  qui  ne  jouiroit 
de  rien:  y  ayant  bien  des  endroits  où  il  y  aune  lieue  de  biittures,  mnis 
que  la  ro^'e  génôiale  îles  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  grove^  c'est  , 
d'être  bornées  au  de-' sus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, indéjjendammentde  quoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
îl  seroit  inutile  de  mettre  dans  les  c<»ntrats,  que  1  s  seigneur»  font  passer 
à  leurs  h  ib!t:iiis,  cjtt3  cliuso:  q  l'IIS  Ijur  accord int  le  droit  de  psche^ 
s'il  était  vrai  qu'i's  fassent  les  maîtres  de  disposer  et  môme  de  revendre 
les  devantures  qu'ils  leur  auroientdég à  concédées  par  l^urs  contrats; 

Q'ie  le  sieur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pays  qui  ait  eu  une 
«emblable  ditii.;ulté,  outre  que  lui  dit  Uivard  peuteni*.ore  dire,  sans  rien 
avancer  de  trop,  qu'il  a  ach<ité  cette  terre  deux  fols,  [misqu'il  paye  la 
marne  rente  annuel'e,  fon/ijre,  non-rachetable  comme  les  autres  habi- 
tans, et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  do  deux 
mille  cent  soixante-quinze  livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gative qu'un  autre.    . 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  dofiichée  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  sieur 
Ame'in,  p  ir  lequel  le  lit  sie  ir  A  neîin  transporte  au  dît  Rivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très-fonjs,  saisine  et  possession  qu^il  pouvoit 
avoir  et  p:-ott*H  Ire  sur  les  dits  trois  aii)en8  de  terre  vendus,  sans  rien  en 
réserver  ni  retenir  en  fiçon  quelconque;  que  par  le  dit  cx>ntrat  il  est  dit 
qu9  le^  dits  trois  arp:;ns  sont  bo  -uj-t,  au  nord-est,  par  les  terres  du  dit 
sieur  A  ne'.in,  au  sud-oiest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Siint  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite,  profondeur,  avec  le  droit  de 
p5che  et  de  chasse,) 

D^fenlons  au  dit  sieur  Ame'in,  à  peine  de  tous  dépens,  dommaofes  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
«ion  et  jou'.s^an  -e  enM>re  et  parfaite  de^dits  trois  arpens  de  terre  «le  front 
quarante  de  profoTi leur,  au  terme  do  son  contrat  de  vente;  laquelle 
pror<m  leur  «les  dits  (pnrante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  an  îienne  qui  a  été  pos.^e  et  connue  du  dit  sieur  A  nelin,  <|ui  est 
la  m  Vue  qui  leur  a  scvie  et  leur  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  et  de 
laquelle  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  do 
la  dite  te-re,  outre  et  au-lelàde  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  de 
tout  le  terrain  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve;  le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant 
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fait  aucune  réserve  sur  la  grève  qui  doit  servir  de  marche-pied  aux 
rivières.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilùtel,  à  Québec,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
liuit. 

Sisné  :  DUPUY. 


Ux'cufoire  ddivré  contre  le  nommé  Brisso?}^  Meunier  en  la  Scir^neurie  de 
S  t. -Pierre^  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  remettre^  entre  les  mains  du 
sieur  de  la  Pi  rade,  les  (jrains  et  farines  saisis  intre  ses  mains,  apjyar- 
ienant  aux  Curé  et  habi faits  de  la  Sii(jneurie  Sainte-Anne  [Lapéradc)  ; 
du  vingtième  aoàt,  mil  s(pt  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOiUS  DUPUY,  ETC. 

OriÎOTnaBccs  QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faîte  par  le  sieur  de  la  Pér.-^Je,  officier 
df  1728,  noût  Jj  ^f-^js  les  troujft^s  entieteiau*.'^  en  ce  pays,  seiijrneur  de  Sa'nte-Anne, 
vJi*'^iï  V 'i*''!  que  le  nommé   r>ri^^<m,  meunier  en   la  srii»'iieurie  <le   St.-Pierre,  a   été 

Vol.  10,  FOl.  1    1   ^  ,,    1    A.        *  ,  1         T     •«  •     -Il     .     1  •    1     • 

Vo.  refusant  d  obéir  a   notre   ordonnance  du  tlixieme  juillet  dermer,  qui  lui 

enjoint  do  reiiK'ttre  les  ble<îs  ou  farines  saisis  entre  ses?  mains,  en  celle.s 
du  dit  sieur  de  la  PéraJe,  conîbnnémeut  au  mémoire  (ju'il  nous  adonné^ 
sur  le  re(j'u  du<^nel  il  en  seroit  bien  et  valablement  déehargé. 

Vu  aussi  la  sommation  faite  au  dit  Brisson,  à  la  re<piète  da  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Kouillard  iSt.-Cyr,  huissier  royal,  le  onze  de  ce  pré- 
sent mois, .qui  lui  a  f;iit  lecture 'de  notre  dite  ordfmnance,  et  présenté  le 
rev^'U  du  <lit  sieur  de  la  Péra<le,  en  pré>ence  de  deux  témoins,  a  quoi  il  a 
été  refusant  de  se  soumettre. 

yous  ordonnons  an  dit  Prisson  de  remettre,  à  la  première  demande- 
que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  lui  en  fera  faire,  les  vingt  niinots  de  l»led 
ou  farine,  (ju^il  nous  a  déclaré  avoir,  apj>artenaut  tant  au  curé  qu'aux 
Labitanji  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne; 

Pour  raison  de  quoi  nous  avons  délivre  le  présent  exécutoire  contre 
lui,  en  vertu  duquel  il  sera  contraint  comme  déj)ositaire  d'eiîets  saisis 
pîir  autorité  de  justice  et  par  emprisonnement  de  sa  personne^ 

Le  condamnons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
ly  contraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu'il  ccvnvien- 
dra  les  arbitrer,  et  en  cinq  livres  d'amende,  pour  sa  désobéissance,  appli- 
cable à  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  î^ainte-Anne  :  du  recouvre- 
ineîit  de  laciuelle  nous  cliargeons  le  marguillier  de  la  dite  paroisse,  qui 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilotel,  à  Québec,  ce  vingt  août,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé , 


Nota. — Cotto  f>r<tnmiovct  vfX  la  feule  dans  ce  Késistre  qui  n'a  pas  ^î^fiitriiée  par 
riiitcudnut  :  nu  HupyîoHo  (piVllon  été  pnsséo  inappoiçiic,  attendu  qu  elle  çc  Irouvo 
fiuir  tout-ù-fait  au  bas  d'uup  page. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  Foi  et  Hommage  pour 
les  Fiefs,  et  de  faire  leurs  Déclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vinf/t-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

Gilles    Hocquart,    Chevalier,  Conseiller  du  Roi    en   ses   conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 


s 


UR  ce  qui  nous   a  été  représenté  par  le   sieur   Cugnet,   directenr,  ^^l 


del79&1 


receveur  du  Domaine  d'*Occident  en  ce  pays,  que  plusieurs  pï'oj)rié- "f  J^ 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  néglii^é  de  satisfaire  jusques  à  17  ito. 
présent,  aux  ordonnances  de  messieurs  Hecron  et  Dupuy,  ci-devant  Inten* 
dans  en  ce  pays,  en  date  des  vini^t-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vintift- 
doux,  vinirt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vins^t-quatro,  quatorze  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 
pour  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-terrier  du  domaine  de 
Sa  Majesté  en  ce  pays, 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Cugnet,  qu'il  nous  plaise  lui  permettre 
de  faire  faire,  à  la  requôte  du  procureur-cjénéral  du  Roi,  et  à  sa  poursuite 
<*t  diligence,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuite-^  proscrites  par  la 
Coutume  de  Paris  à  ce  suj*>t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  enr-ore 
sati-ifait  aux  dites  ordonnances,  soils  les  peines  j)oi'tées  par  la  dite  Cou- 
tume ; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  de  finir  et  para«'lîover 
le  dit  papier-terrier  avant  Tarrivéo  des  vaisseaux  de  Tannée  prochaine, 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  sans  autre 
délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  entre  nos  mains,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dénombrement  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture, 
de  venir  faire,  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cor 
qu'ils  n'y  aient  point  satisfit  ;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  nous  per- 
mettons, après  le  dit  temps  expiré,  au  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  faire,  à 
la  recjuôte  du  procureur-général,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pre- 
scrites par  la  Coutume  de  Paris, 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent 
rin^t-neu£ 

Signé  :  nOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  B,  P.  Reiche^  missionnaire^  dessen^oni  ans- 
Eboulerneiits,  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  ettfans  mineurs  df 
feu  Louis    Gonthier  ;  du  septième  Janvier^  mil  s(pt  ant  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

S'^t'oa^^'^Sn  Q^^  ^^  ^^*  ^^"^  ^  ^'^  rei)réseiit6  par  Geneviève  Gagnîer,  veuve  de 
Vol  17  Î\>1  '^  Louis  Gontliier,  à  présout  femme  de  Pliilippes  Savart,  demeurant 
S9  Bo.  '  &UX  Ëboulements,   que  sou  défunt  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfan» 

mineurs  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  Teti'et  de  procéder  à  Tinveutaire  à  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Gonthier  et  la  dite  Geneviève 
Gagnier,  sa  veuve,  les<jiit's  biens  se  trouveraient  absorbas  par  les  frais 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  des 
Éboulements  qui  en  sont  ilistants  dVnviron  vin^t  lieues,  du  nombre  de 
pnrens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
dita  Eboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  noua  supplie  qu'il  noua 
plaise  fiutoriser  le  Révérend  Père  Reiche,  missionnaire,  desservant  1» 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  TeHet  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  acte» 
d'élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  déposés  où  il  nous  p  aira  or- 
donner ;  à  quoi  ayant  o^ard,  et,  pour  éviter  a  grands  frais,  attendu  I» 
«aison  rigoureuse  où  nous  somme. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reicîie  à  faire 
l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé,  devant 
le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  pareris  ou  à  défaut  les  ami» 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leur» 
avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs^ 
lesquels,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  s'acquitter» 
chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  lenra  dite» 
charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  Révérend  Père  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  pour, 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés, savoir  :  le  dit  acte  do  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  ce;te 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  lea 
parties  voudront.    Mi.ndons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  I3  sieur  Mesnaf^e^  Curé  de  Deschambaull,  à  faire 
une  Election  de  Tutelli  à  V enfant  mineur  de  Jean-Frartçois  No,  du 
onzième  Janvier,  mil  sept  cent  trejite, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-François  No,  habitant  de  9*f '^oP"  ™1 
la  seigneurie  de  Desdianihault,  paro'.sse  de  Saint-Antoine,  qu'ayant  y^.|  "^^  ^^^ 

épousé  en  secondes  noces  défunte  Anne  ,  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  entant  mâle,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faite  app:ocher  en  la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  pareiis,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  éliic  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tutear,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  etiels  mobiliers  qu'il  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  pei"sonnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint-Antoine,  à  procéder  à  l'élec- 
tion et  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  paternels  que  materne  s,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  après  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  effets 
mobiliers  qu'immobiiiei's,  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  Mesnage  diessera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordonnance,  ôtre  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  jnil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 

(Sur  lamarge  du  Registre  ) — N  )ti.  q-ip  M  »naifur  riiiton  Iniit  n  charcé  1"  «lit  siour 

M  «mig»'  «V  r«nip  ir  l»  iioiu  t\e  f  imi.ie  do  la  dite 
femme',  u  è  '•>  du  «dt  miucur  :  son  mari  No  n'ayaut 
pu  s'en  r»  ssou venir. 


Ordonnance  qui,  à  la  rcquH"  du  Scifjnrur  de  Bell 'chasse,  déclare  les 
kabitans  de  la  dit'i  S  iyneurie,  dtchus  de  leurs  propri  té,i,  s^Us  iiy  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  ici  lie  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  s'eur  Nicolas-Biaise  de  Rigau-OrilnTïiiurcps 
O  ville,  écuyer,  seigneur  de  Bel'echasse,  lieutenant  des  troupes  entre- de  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  on  ce  piys,  aide-major  de  la  ville  et  ^ou-^y  ^^* 
verneraent  de  Québecî,  contenant  qu'il   aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  danslefief  etse'gneuriedeBellechasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  j)oint  encore  mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  les  nie'tre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  pir  leui*s  titres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,   du  six  Juillet,   mil  sept  cent  onze  ; 
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lequel  arrôt  a  été  suffisarament  notifié  dans  toute  la  seio^neurie  de  Belle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  taire  à  la  porte  de 
PéMise  paroissiale  du  dit  lieu,  à  l'issue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sej)t  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjuilicia- 
ble  aux  intérêts  du  dit  sieur  de  liigauville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  RigauWUe,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il,  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sur 
leurs  terrCvS,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  vSeront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suj^pliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  faite  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Moschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  ])rochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  prétixion  et  délai,  tous  ceux  <jui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certifii-at  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Bellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  cête,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  DeschamhauU  a  procéder  à  V Elec- 
tion de  Tutelle  des  eît/ans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marii 
Montamhault  ;  du  vingt-huitième  Janvier^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
VoJ'^^1^7^  ^??' 1^  Paul  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant,  que 
38  Vo.  '  s^^  défunt  mari   aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 

sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'effet  de  piocéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Deschambault, 
du  nombre  de  parens  suftisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 
plie qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  élection,  à  Feti'et  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportés  et  déposés  où  il  nous  j)!aira  ordonner;  à  quoi  ayant  éfi^ard,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com~ 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'etfet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou,  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  sui)pléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  sennent, 
■entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  les(|uels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'a<-quitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  conmiumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greftede  la  prévôté  de^  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente. 

.     Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  la  Ckevrotière^  à  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sau- 
vageau  ;  du  onzième  Mars^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Snuvageau,   veuve  en  Ordonnance» 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-  ^^V^^}"  ^L*^?' 
Antoine  de  bi  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  "^arig^^  ' 

•  aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécîcssaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'efiet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 

•  défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lecjuel  n'a 

r»int  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  do  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  snpplio  qu'il  nous 
plût,  autoriser  le  sieur  Mesnaii^o,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection, 
et  Tétai  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnasje,  curé  de  la 
'  Chevrotioro,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  Vatïat  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sej>t  jiarens,  tant 
paternels  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis, 
lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  âme  et  cons».ven(e,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire 
d'un  tuteur  et  su broij^é- tuteur  aux  ilits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
«iprès  avoir  accepté  les  dites  <-harges,  prêteront  aussi  s<?rment  de,  fidèle- 
ment, s'acijuitter,  chacrun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  s'eur  curé  de  la  Chevrotière,  à  faire 
rinvenUùre  des  b!ens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits 
tuteur  et  subrogé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  scirment  de  la  dite 
veuve,  comme  e  le  n'a  rien  détourné,  directement  ni  in.ii.e^temeut,  dos 
dits  biens,  sous  les  peines  «le  droit;  lequel  s.eur  curé  se  fera  ass'.sler  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acîte  de  tu(e!le,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cotte 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Iljtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAUT. 


Jarfcment  qui  condamne  un  Habitant  à  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
liyne  anec  son  voisin^  à  peine  de  tous  dêpjns^  dommages  et  intirèts  ;  du 
treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdoTiTïwicps  Tn  APTÎSTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  ncmimo  A'exan- 
del729àl730,  [j  jp^  ,jç  |.^  paroisse  de  Sainte-Foi,  ])our  être  tenu  de  faire  sa  part  de 
Vol.    17,  Fol.,      ,.  ..    ^  ^  *  ••       X     X  1'  A 

63  Bo.  la  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  oi.ijs,  tout  considère  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  <le  Juin  prochain,  les<jue!s  [»  eux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  de?*  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  pour 
faire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  en 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

'     Signé:  UOCQUART.. 
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Jugement  qui,  h  la  requête  verbale  du  sieur  Piéride  Tremblay,  Seigneur  des 
JSboulements,  condamné  la  veuve  et  héritiers  Louis  Gonthier,  à  prenn 
dre  Titre  de  concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit  Juge- 
ment, à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  verbale  à  nous  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  Onlonnnncp» 
sujet  de  quelques  habitans  de  sa  seigneuiie  des  Eboulements,  <iui  vol    17^  F  ^' 
refusent  de  prwidre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  qu'il  leur  a  82  Vo.  ' 
faites,  notamment,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gontbier  qui  tien- 
Dent  et  possèdent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  laquelle  fiiisait  partie  d'une  de  douze  arpens 
ci-devant  possédée  par  le  feu  Louis  Gonth'ier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendre  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance, 
c'est-à-dire,   sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  de 
quarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpen.^  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  à  peine  d'être  la  dite  terre  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
satisfassent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Tremblay,  qui 
refuseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  teires.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  HOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastenag,  habitans  de  la 
Baronnie  de  Portneuf,  da.  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et 
propriétaire  d'icelle,  dans  la  jouissance  da  droit  de  pjche  qu'il  a  au 
devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  10  Ibs,  cTamende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  de  Croisille,  officier  Ordonnances 
dans  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  <***^^29 à  1730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneuf   contre  Henry  Marcot  114'po 
et  «fean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant   qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  ordonne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
comme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  çi-devant,  du  droit  de  pèche 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jean-François  Marcot,  n^ayant 
point  concédé  nonnnén;ent  ce  droit,  ayant  bien  voulu^cousentir  cei)en- 
dant,  le  dit  sieur  de  Croisille,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  tendis- 
sent et  tissent  valoir  la  dite  pèche  pendant  seulenient  deux  aunée^s,  en 
lui  j>ayant,  par  chacune  de^s  dites  deux  années,  quatre  barriques  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Chasteuay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pèche  malgré  le  dit  sieur  de  Croisille  auquel  ils  ont 
refusé,  les  années  dernières,  do  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  Totfenser,  lorsqu'il  leur  aurait  été 
demander,  en  j  ersonne,  les  redevances  des  années  [)assées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisille,  propriétaire  de  la  dite  pèche,  à  aJi'ermer  aux 
nommés  René  Cuillerier  et  Jean-Baptiste  Grosleau,  et  d'en  passer  un 
écrit  portant  leurs  conditiona,  lequel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  expédier  un 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Chastenay,  pour  compa- 
raître pardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'avoir  été  refusans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon, 
du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de  Crpisille  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pèche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appartient  aujourd'hui  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
*  Chastenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-François  Marcot,  à  qui  elle 

a  été  faite  par  le  sieur  Robineau,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisille  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  Marcot,  Chas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisille, 
ou  ceux  à  qui  il  a  affermé  la  dite  pêche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  faire  pour  la  dite  pêche; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Chastenay  de  faire  au- 
cime  pèche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  devanture  de  la  dite  pèche,  depuis  la  ligne  d'en-bas 
du  dit  Chastenay,  du  côté  du  nord-est,  jusqu'à  la  j)èche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisille  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dits  Marcot  et  Chastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  bas.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M,  M,  Baudot,  père  et 
fils,  des  26  Juin  1707  et  II  Juin  1709,  homologue  un  procès-verbal  de 
M,  Raimhault,  du  9  Juin  1121,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux  et 
attires,  habltans  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  \0 
Ibs.  d'amende  contre  les  contre venans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordonnances 
habitant  de  l'Isle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  ^  Jumet  VoU 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  ig^  Fol.  8  Eo! 
des  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  Intendans 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et  homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
subdélégué  de   Monsieur  Dupuy,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  Boucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tion à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant 

Et  le  dît  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamoureux,  son 
frère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot,  qu'au  règlement 
fait  par  mon  dit  sieur  Kaimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou* 
reux  qu'il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi,  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout'  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M. 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commime  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
l'issue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingt-sept  Juin,  mil  pbft  c«nt 
trente. 

Signéj  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de  S  te.  Claire,  seigneur 
de  Ttrrtbonne,  de  continuer  ses  étabUssemcns  dans  la  profondeur  de 
deux  lieuis  au-ddà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie^  et  d^en  tirer 
Il  s  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  V  ex  traction  d^ireux  ; 
avec  dtfense  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Charles,  Marquis  de  Beauhamois,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 

en  Canaia,   Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,   et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  HOCQUART,  Intendant,  etc. 

Orionnances  CJUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lepage  de  Sainte- 
de  1730.  Juin  |^  Claire,  scipieur  de  Terrebonne,  par  laquelle  il  nous  remontre  qu'il 
ift^p'*  Wi3V*^  aurait  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
'   °  *       *"  toute  complantte  en  bois  debout,   et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  très-considêrabres,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défrichement  des  terres  qu'il  a  établies  et  fait  établir  dans  toute 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,*  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 
connoissance  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  planches  et  bordages  de  pin  et  de  chône  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoiqu'avec  de  très-grand» 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusques 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'afin  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  ce  pays, 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peu- 
vent tourner  au  bien  de  la  Colonie,  le  suppliant  aurait  entrepris  de  faire 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ; 

Que  les  ct-iblissemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ont  diminué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  le^quollea 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  p!i» 
soutenir  ses  engagemens. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroit  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  une  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  de  sa  dite  seifrneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pour 
ces  établi ssemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter 
des  travaux  qu'il  y  a  commen  ;és  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  .assurances  de  n'y  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  (vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
la  Rivière-Jésus,  à  prendre  du  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
<]e  la  Chesnaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  dit  titre 
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accordé  au  sieur  Daulier  Deslandes,  par  l'ancienne  compagnie,  le  vingt- 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante*treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
nenr  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  pei*mis  et  permettons  au  dit  suppliant  d'y  continuer  ses 
établissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  celle  de  sa 
dite  seigneurie,  et  d'en  tirer  les  bois,  pins,  chênes,  et  d'y  faire  tels  che- 
mins qui  lui  seront  nécessaires  pour  l'extraction  des  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  nî  inquiéter,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUARÏ. 


Jugement   gui  condamne  plusieurs  Hahitdns  de  la   Seigneurie  de  la 
^    Prairie  de  la  Magdelaihe  h  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  Un 

mettre  en  valeur^  a  peiiie  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  • 

du  vingt-neuvième  juillet^  mil  sept  cent  trente^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  D'Heu,  ad  Onloomuicei 
nom  et  comme  procureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur  î^^l^^^f^ô'"^* 
général  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada,  qu'ils  auroient  concédé-^py|^^y^^'*^* 
des  terres  à  plusieurs  particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  **  * 
Magdelaine,  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu, 
et  u'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  quelques- 
uns  n'ont  point   encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  à 
l'intention  de  Sa  Majesté,*expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  dti 
six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  réunion  des  dites 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines  de  milice  des  côtes  ;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Père 
D'Heu  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
Hertault  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans  ;  Nicolas  Lamarche,  Jean  Haguenier, 
Philippe  Baudry,  les  enfans  de  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  feu  et  lieu,  mais  ne  font  ni  déserts  i\\ 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  consi- 
déré : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  cî-deesua 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir 
fea  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  le  délai  de  neuf  mois,  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
et  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu, 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps,  il  sera  par 
nom  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  dits  Rêvé* 
rends  Pères  Jésuites  ; 
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Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière  aecontuméa 
par  trois  dimancbes  consccutife,  et  notifiée  à  cbac-un  des  dits  particu- 
iiera  y  dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  cas  susdit,  à  ce  qu'ils  n'e» 
ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  ving't-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugrment  qui  condaimie  par  défaut  les  nommés  Godin^  Lefèvre^  Fran- 
fois  et  Jean  Lerocher  et  VêsineSy  habitons  de  Neuville,  à  porter 
moudre  leurs  hUds  aux  Moulins  de  la  dite  Scifjneurie,  et  à  payer  le- 
m<>uturagc  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudrs  ailleurs,  etc.  ;  du  vingt- 
df'uxième  novembre,    mil  sept  cent  trente^ 

GILLES  HOCQUAKT,  E1X\ 

^^so^Ti  "XJ^  ^*  ret|uête  à  nous  préfontée  par  le  nommé  Pierre  Savant,  bâbî- 
Vol.ld  Fohlé  •  ^"^  ^^  ^*  Pointc-aux-Trembles,  propriétaire  des  moulins  à  vent  et 
Btt.     '  à  ean  situes  dans   la  seigneurie  <î(i  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  droit 

do  banalité,  par  le  sieur  Abbé  de  Lotbinière,  faisant  tant  pour  lui  que- 
pour  ses  co-béritiors,  par  contrat  passé  devant  Me.  Dubreuil,  notaire 
royal  en  la  pi-évoto  de  cette  ville,  le  vingt-neuf  juin,  mil  sept  cent  vingts 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  permettre  au  suppliant  de  faire  approcher 
pardevant  nous  les  nommes  Go<lin,  Lefèvre,  François  et  Jean  LeroclieF 
et  Vésines,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  oiit  de  ne  pas  porter  moudre  leur 
blod  aux  moulins  du  suppliant,  quoiqu'ils  y  soient  sujets,  et  non  à  celui 
tin  sieur  Dautcuil,  et  se  voir  condamner  à  payer  au  suppliant  le  moutu- 
raf^o  du  bletl  qu'ils  ont  porté  moudre  au  dit  moulin  depuis  deux  ans  ou 
environ,  avec  défeufos,  à  eux  et  à  tous  autres  particuliers  de  la  dite 
«oignourie,  de  porter  moudre  leurs  bleds  en  autres  moulins  qu'en  ceux, 
du  suppliant,  les  condamner  en  l'amende  suivant  la  coutuHie,  et  en  tou» 
•es  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  dix-bnit  du  présent  mois,  portant^ 
«oient  les  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  le  mert^redi  en- 
suivant, neuf  lieures  du  matin,  et  soit  notifiée  par  le  premier  officier  de 
la  côte  sans  frais  ; 

La  notification  faîte  d'icelle  par  Jeatt  Baril,  le  dix-neuf  du  même 
mois,  aux  dénommés  en  la  dite  requête  ; 

Kt  attendu  qu'aucun  d'eux  n'a  comparu  à  jour  et  heure  ordonnés,  le 
dit  Savarit  nous  anroit  requis  défaut  et,  pour  le  profit,  l'adjudication  de 
ses  demander.  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  donné  défaut  an  dit  Savarit  contre  les  dits  Godin,  Lefè- 
vre, ?>ançois  et  Jean  Lerocher  et  Vésines  non  comparans,  et,  pour  le 
piofit  d'icelui,  les  avons  condamnes  à  payer  au  demandeur  tout  le  mou- 
turage  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulina^ 
depuis  environ  deux  ans,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  lee 
aiecrs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  défenses,  à  eux  et 
à  tous  autres  liabitans  de  la  dite  seigneurie,  de  porter  à  l'avenir  mou- 
dre leurs  grains  ailleurs  que  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur,  à 
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peine  de  payer  les  mêmes  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  comme  s^ils  les 
y  avoieiit  tait  moudre,  et  d'ùtre  condamnés  en  outre  en  dix  livres 
d'amende.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  ÏIOCQUAET. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Saint-Pierre  à  faire  wie  Election 
de  Tutelle  aux  Mineurs  de  Nicolas  Laberge  ;  du  vingt-sixième 
novembre^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HGCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Angélique  Trudel,  veuve  de  feu  Ordonnances 
Nicolas  Laberge,  vivant,  habitant  de  la  Rivière-du-Sud,  qu'eue  est  y®  j^jg^p^l*^' 
restée  chargée  de  six  enfans,  issus  de  son  mariage  avec  lé  dit  Laberge,  X7  Vo.  ' 
auxquels  il  est  nécessaire  d'élire  un  tuteur  et  subrogé-auteur,  pour  pou- 
voir procéder  à  Pinventaire  à  faire  du  peu  do  bien  dépendant  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  Laberge,  pour  à  quoi  parvenir, 
les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  assembler,  en  cette  ville,  le  nom- 
bre suffisant  de  parens,  et  à  défaut  d^iceax,  des  amis  des  dits  mineurs, 
absorberoient  le  peu  de  bien  qu  il  y  a  de  la  dite  communauté,  nous  sup- 
pliant qu^attendu  la  distance  qu'il  y  a  de  son  domicile  à  cette  ville,  il 
fious  plaise  autoriser  M.  Lelièvre,  cxirô  des  paroisses  Saint-Thomas  et 
Saint-Pierre,  susdite  côte  de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  a';te 
de  tutelle;  parde  vaut  lequel,  à  cet  eôet,  la  dite  veuve  fera  assembler  le 
nombre  suffisant  de  parens  pour  procéder  à  la  dite  élection  d'un  tuteur 
«t  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter 
à  frais: 

Nous  autorisons  le  dît  sieur  Lelièvre  pour  faire  l'acte  de  tutelle  en 
question,  et  que  pardevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
parens  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis,  lesquels,  (après  serment  par  eux  fait,  eutre  les  mains  du  dit  sieur 
Lelièvre,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  élire  un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs),  procéderont  à  la  dite  élection  parde- 
vant le  dit  sieur  Lelièvre,  Ha  dite  veuve  retirée)  dont  il  sera  par  lui 
dressé  procès-verbal,  dans  lequel  sera  fait  mention  de  l'acceptation  que 
feront  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  es  dites  charges,  et  du  ser- 
ment qu'ils  auront  prêté,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Lelièvre,  de  faire, 
<îhac«n  à  leur  égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  après  la  dite 
élection  ainsi  faite,  être  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
taire des  dits  biens  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tutenr; 

Lequel  sieur  Curé  se  fera  assister  de  deux  iiafeitans  pour  priser  les 
meubles  et  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procédera 
^près  avoir  pris  le  serment  de  la"  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
tous  les  dits  biens  et  effets  sans  en  rien  cacher,  détourner  ni  receler  sous 
les  peines  de  l'ordonnance,  -et  validons  tout  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
sieur  Lelièvi%  comme  si  fait  étoit  par  juge  compétent  et  notaire  ; 

Lesqueiii  actes  de  tiïteîle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville  pour  sûreté  des  dits  mineurs  et  y  avoir  recoun 
^aand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vÎDgt-sii  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Vhle  du  Pads,  déclare  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  dans  dix  mois,  ils  seront  déchus,  de  leurs  propriétés^  et 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quinzième  février,  mil 
sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdonimnccB  QUR  ce  qaî  nous  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Dandonnean 
v^'^^iQ^F^?^'  U  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  que  plu- 
50  Vo.  sieurs  habitans  de  Tlsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  suppliant, 

ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  K«s  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
ce  qui  est  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
l'arrêt  de  son  .conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneurs 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  ru  le  certificat  que  le  dit  Meur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Amault,  curé  de  Plsle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacques  Brisset, 
capitaine,  par  lequel  il  appert  que  les  nommés  Lafosse,  Champagne  dit 
Bougrin  et  Ducharme,  habitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  fea  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Nous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre prochain,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lafosse,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'éUt, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  sieur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dits 
habitans  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiîchée  à  la  porte  do 
l'église  de  l'Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  mes^e  paroissiale,  et  signifiée 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART. 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1731.  261 

Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sr,  de  Rlgauville^  Seigneur  de 
Bellechasee,  les  terres  de  plusieurs  Hahitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente  ;  du 
vingt-einquihme  février,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  par  nous  Parrôt  da  conseil   d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  Qrdonnanee* 
cent  onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que  faute  par  les  habi-  y^P^^^J??^' 
tans  de  la  Nouvelle  France  d«  faire  valoir  leurs  terres  et  d'y  tenir  feu  etg^  y^  ' 
lieu  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus 
de   la  propriété  des  dites   terres,  et  que   la   réunion  en  sera  faite  aux 
domaines  des  seigneurs  par  les  sieurs  Intendans,  sur  les  certificats  des 
onrés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  auront  été  une 
année  entière,  depuis  leurs  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
leurs  terres;^ 

Notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle,» 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de 
Rigauville,  écujer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  et 
aide-major  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présont  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  au  roi  t 
concédé  depuis  quelques  années  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
tenoieut  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  mois 
pour  qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sous  les  peines  y  portées  ; 

La  publication  et  notification  faite  de  notre  ordonnance  à  la  porte  de 
Téglise  d«  Bellechasse,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trente,  par  Michon,  huissier. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  nommés  Timothée  Parré, 
Prkque  Poulin,  Joseph  ^eausoleil,  la  veuve  Fortin,  Jean  Mercier  dit 
Lefrisé,  la  veuve  Guignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
Chabot,  prêtre,  Charlotte  Emond,  le  nommé  Le  Marié  et  Guillaume  Le 
Hoy  qui  possèdent  tous  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  sont 
point  mis  en  devoir  pendant  le  dit  temps  et  délai,  de  faire  valoir  leurs 
terres,  et  n'y  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  les 
^icrtificats  des  sieurs  Grenet,  curé,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
sentés par  la  Dame  de  Rigauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura* 
tion  du  dit  sieur  son  marL 

Vu  aussi  la  requête  do  la  dite  Dame,  par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habitans  est  expiré,  elle  requiert  qu'il  noua 
plaise  réunir  leurs  dites  terres  à  son  domaine  ;  et  tout  considéré  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu* 
tion  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers 
ci-dessus  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux 
concédées  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans  le  temps  ordonné,  et  icelles. 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porte. 
de  l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucuu; 
des  dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,   le   vingt n-lnq  février,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Signe  :  KOCQUART. 


Ju^mirnf  qui,  a  [a  rrri^tt-tc  du  Seif/rieur  de  Dauiray  et  Lanoraje,  con- 
daîfiiie  j>lfisirt/rs  TFnhiiaîiS  de  ta  Scitjnnirie  à  Unir  feu  et  li^H  sur 
leurs  Lrrci  (hr}:s  l\,<]Hrre  d'mie  antiôe^  à p-  ine  de  rCîtnion  à  «o»  Domai- 
n'j  ;  du  huitième  jHam,  ?/iH  aepf  aiif  traite-un, 

GILLES  HO<^QUART,  ETC. 

Of  fTonnnnc^^R  Ql'R  I.i  r'"jriv;î<*»  à  noTîs  pri'«><Mitcc  pnr  J^vin-B.nptii^te  Ne^'OTT,  pt^'OTieur 
v^'?^'io*'^i/^^'  et  pro[)iiL'îaire  (les  seiiriiourios  de  l)aiîtray  et  Lanoraye,  enntonnnt 
^^Yq  '  '  qu'il  nuroit  concédi  vu  mil  sept  cent  on;  o  et  inil  sept  cent  dix-hnit  dej* 
terrer*  dans  le?  dites  si-'irn^-urics  à  div^.Ms  partirii!i<'rs  qui  ne  s«»  sont  pas 
eneore  niis  en  devoir  d  y  tenir  feu  et  lien,  ni  de  les  faire  valoir,  ainsi 
qu'il  leur  est  c^ijoint  par  l'arrêt  du  eonseil  dVtat  du  Koi,  du  six  juillet, 
mil  sept  eent  oiize,  et  ee,  dar.s  Tan  dsi  leurs  eontratî*  ou  billets  de  con7 
cession. 

Entre  Lt.vul^Îs  TiaMlrjns  st>nt,  savofr,  de  la  seiinieurfe  de  Da'.itray: 
CJabri(*l  (Jilbert  «lit  Lason*le,  (ailles  (iilbert,  Ant(>ine  Gaudry,  la  vc»u- 
vo  et  héritiers  d'Auirustin  Lrisablonnîère,  François  Laneto,  père,  Jean 
lioclioîi,  Fran(;ois  Lancrto,  fils,  Dubue  et  Jacqnes  Coscbon. 

Et  de  la  seîgnenrie  de  Lanoraye  :  li*s  lu'ntiers  de  feu  Pierre  Gaînard. 
Saint-Gennain,  (fasaiile.  Honoré,  An<îré  ^aint-An]ré,  et  Jean  Gratiob  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Neveu  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  accor- 
der notre  ordonnance,  p*ir  laquelle  il  soit  enjoint  aux  dits  particuliers,  sou* 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  ordonner,  de  se  conformer  au  dît  arrôt  du 
conseil  d'état,  en  eon.séquenee,  qu'ils  seront  obligt^s  de  tenir  feu  et  lieu 
Rur  leurs  terres  dans  le  dit  délai,  sons  les  peines  portées  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  ;  à  <pioi  ayant  égard  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  son  conseil  dVtat,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,. 
aVons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  pubh'catîon 
de  notre  présente  ordonnance,  jusfiu'à  pareil  jour  de  l'année  mil  sept 
cent  trente-deux,  tous  les  dits  parti<-nliers,  ci-dessus  dénommes,  qui  ont 
pris  des  concessions  dans  bïs  dites  seigneuries  du  Dautray  et  de  Lano- 
raye, seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  sinon, 
et  ledit  temi»s  pas>-.é,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  des 
dites  con(*essions  et  terres,  et  îcelles  réunirons  au  domaine  da  dit  sieur 
Neveu.     Mai  dons,  eLc, 

Friit  à  Québec,  le  haitiome  raar.^  mîî  sept  cent  lient-un. 

Sit^^né  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  pêcher  sur 
risle  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  V Hô- 
pital de  Montréal,  et  de  confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de 
pèche  au  profit  du  Sieur  de  Senneville^  Seigneur  du  dit  lieu  ;  du  six- 
ième juillet,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  nOCQUART,  EXa 


Paul,  près  Montréal,  que  nombre  de  particuliers  des  environs  de  la 
dite  Isle  sMngèrent  de  venir  chasser  sur  la  terre  du  suppliant,  cîomme 
aussi  de  pécher  sur  les  batturcs  dépendantes  de  la  dite  Isle,  ce  qui  cause 
un  tort  notable  au  suppliant  dont  les  crraips  et  semonces  f*ont  fouîtes, 
les  arbres  fruitiers  exposés  à  être  dépouilles  de  leurs  ïvxùt?,  par  les 
chasseurs,  et  les  bois  à  être  brûlés  par  ceux  qui  viennent  pocher,  outre 
les  risques  que  courent  ses  bâtiniens  d^etre  brûlés  par  le  fait  des  dits 
chasseurs,  comme  il  est  déjà  arrivé  ; 

Nous  requérant  qu'attendu  que,  par  le  titre  do  concession  de  la  dite 
terre  et  seigneurie,  le  droit  de  chuvsse  et  do  pOche  lui  est  attribue  par 
Sa  Majesté,  il  nous  plaise  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  l'y  tron- 
hler  ;  à  quoi  ayant  éijard,  et  vu  les  ordonnances  rendues  par  nos  pré- 
décesseurs sur   pareilles  plaintes  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
de  chasser  ni  pocher  dans  l'étendue  de  la  terre  du  dit  sieur  de  Sen- 
neville,  située  en  Plsle  Siint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  ap- 
plicable à  rilopital  de  Montréal,  et  de  confiscation  des  armes  et  usten- 
lùles,  servant  à  la  pêche,  au  profit  du  dit  sieur  de  Senneville. 

Et  s^ra  la  présente  ordonnance  puT^liée  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  nOCQUART, 


'Jugement  qui  accord^,  un  certain  Droit  de  Pkhe  a  la  veuve  Vachon  «'?7 
ne  porte  pa>s  prpjudice  au  Scign^jur,  et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers 
des  dépsns,  et  Noël  Giroux  à  Vautre  tiers  ;  dn  vingt-neuvième  juillet^ 
mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

PARTIES  ouïos,  nous   avons   arrêté  que  La  veuve  Vachon  jouira  du  Ovclonnanc'»s 
droit  de  poche  dans  la  devanture  de  sa  terre  seulement,  entre  deux'l<»17a0èiMl 
lignes  parallèles  Nord-Est   et   Sud-Ouest,  dont  une  des  dites  liirnes  est  Y^^^'  i^' 
marquée  A.  B.  dans  le  plan  de  l'autre  part,  et  ce,  sans  préjudicier  aux 
droits  du  seigneur,  si  tant  est  que,  ]par  les  contrats  de  concession  qui  ne 
.  nous  ont  pas  été  représentés,  les  parties  n'aient  pas  droit  de  poche. 

Condamnons  la  veuve  Vachpn  auy  deux  tiers  des  dépens,  et  Nooî 
Giroux   en  l'autre  tiers,  que  nous  avons  liquidais,   pour  ce  dernier,  à  la 
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somme  de  trois  lirres  six  sols  huit  déniera,  et  à  six  livres  treize  sois 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.     Glandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  IIOCQU  ART- 

Pour  copie  '^  HOCQUART. 


Jugement  qici^  à  la  requête  des  Seifjneurs  de  la  Prairie  de  la  Mayde- 
taille^  déclare  quatorze  terres  r( unies  au  Domaine  de  la  dite  Séffneurie^ 
faute  parles  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

Ordan»nnc«y  \T^  Dotre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  rendue 
9ft  v'^'o^^'  '  ^^^^  ^*  requête  à  nous  prc.seutéo  ixir  le  Révérend  Père  D'H>iu,  au 
'  **'"  "  ^'  nom  et  comme  pro^'ureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur-général 
de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  afin  de 
réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  diffé- 
rents particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine, 
attendu  que  les  dits  particuliers  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  termes 
de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze» 
et  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n'ont  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  Ilertault  dit 
St.-Pierre,  le  nommé  Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
marche,  Jean  Ilagucnier,  Philippe  Bandin  (Baudry)^  les  enfans  de 
Nicolas  Gagnier,  tous  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neufmoiSy 
à  compter  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
passé  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps, 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des 
Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Ber,  premier 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  consécutife,  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'état  crntenant  les  noms  des  habitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  années,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  iait  valoir,  mème.depuis  notre  ordon- 
nance du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  de 
fou  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une 
terre  située  à  la  cête  de  l'Ange-Gardien,  de  deux  arpens  do  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  feu  Gabriel  Laroche,  aussi  conces- 
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aîonnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente, 
de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon<leur  ;  Jean  Bouy  dit  La- 
vergne,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans;  Nicolas  Lamarcke,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d^une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d^une  terre  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-François-Xavier,  de  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St-Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Philippe  Baudin  ÇBaudry^)  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St.-Jacques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Miche1,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en  la  dite  côte  de  St.-Jacques  ;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  décr«É 
d'une  terre,  sise  en  la  mèmci  côte^de  Ste,-Catherine,  de  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fevre,  et  laquelle  parait,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
&ite,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boquet,  de  huit  arpens 
et  demi  on  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Hélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 
St.-Marc,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nicolas- Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy,  , 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  septrcent 
onze;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  réunies 
dès-à-présent  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  do  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  au  dit  Révérend  Père  D'Heu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée. 
MandonS)  etc. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  trois  Habitans  du  Cap- Santé,  en  chacun 
cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  permission  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q  UR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  nonobstant  les  défenses  par 
de  1732,  Vol.  ^  nous   faites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  boissons  dans  les  côtes, 
20, Fol.  lOVo.  gj^^j^  notre  permission  ou  celle  de  nos  prédécesseurs,  les  nommés  Pierre 
Richard,  Pierre  et  Adrien  Piché,  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille  du 
Cap-Santé,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là  donné'  occa- 
sion à  des  désordres   auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  contre- 
venu aux  dites  défenses, 

Noua  avons,  dès  à  présent,  condamné  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piché,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  modérer  celle  portée  par  notre  ordonnance  sur  le  fait  des  cabarets. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  du  lieu,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenir  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  :  la  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  charge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

•      Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap-Santé  à  procéder  à  une  Elec- 
tion de  T-u telle  aux  en/ans  mineurs  de  feu  Pierre  Hardy ^  et  à  faire 
V Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  pHARLOTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Hardy,  habitant  du  Cap- 

de  1732,  Vol.  \j  Santé,  nous  ayant  représenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

20,Fcrl.Ô4Ro.et  subrogé-tuteur   aux  enfans  mineurs  de  son   défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  procéder  à  l'inventaire  et  partage  des  biens  délaissés,  à  elle  et  à 

ses  enfans,  de  la  succession  du  dit  défunt,  môme  à  la  vente  des  meubles 

si  elle  est  jugée  nécessaire  pour  l'mtérèt  des  dits  mineurs  ; 

Et  attendu  que  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  parvenir  aux 
dites  élection  de  tutelle,  inventaire  et  partage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
sorberaient une  partie  de  la  dite  succession,  dont  les  biens  sont  modi- 
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ques,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur  Curé  du 
dit  ireu,  pour  être,  les  dites  élection  de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  inven- 
taire, partage  des  biens  et  vente  «le  meubles,  faits  parde vaut  lui;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  le  sieur  de  la  Coudraye,  curé  du  Cap-Santé,  à 
faire  la  dite  élection  de  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  du 
dit  feu  Pierre  Ilardy,  à  Peffet  de  quoi,  il  sera  assemblé,  pardevant  lui, 
le  nombre  de  sept  j-avens  ou  amis  des  dits  mineuvs,  et  qui  ]>r6teront 
serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis 
sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  les(juels,  ainsi  élus, 
prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard, 
des  dites  charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  la  Coudraye  à  faire  l'inventaire 
des  bien**  delà  dite  conmumauté,  et  ce,  en  préseiico  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  ajïros  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  Hardy, 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  ^de  droit.  .  ^ 

Et  se  fera,  le  dit  sieur  la  Coudraye,  assister  de  dmix  habitans,  à  dé- 
faut d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  :  la  vente  desquels  meubles 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  Coudraye,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  une  seule  affiche,  au  pîrs  offrant  et  dernier  enchérisseur  ; 
de  laquelle  il  sera  dressé  proiès-verbal,  pour,  les  dits  actes  de  tutelle, 
inventaire,  partage  et  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  être  déposés 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance,    glandons,  etc. 

Faità  Québec,- le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Receveur- Général  du 
Domaine  d*  Occident,  de  la  svccession  en  déshérence  du  nommé  Jean 
Dedieu,  décédé  ab-intpstat  et  sans  héritiers  apparents  ;  du  vingt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  pfir  le  sieur  François-Etienne  Cugnet,  Ordonnance! 
directeur,  receveur-général  du  domaine  d'Occident  en  Canada,  pour^®  Im^sr^V 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France  et     '      * 
du  dit  doTKaine  d'Occident,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  vinc^t-quatre  décembre  dernier,  rendue  sur  la  requête  du  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jean  Dedieu,  déférée  au  Roi  par 
droit  de  déshérence,  et  au  dit  Carlier  comme   étant   aux  droits  de  Sa 
Majesté  :  le  dit  Dedieu  étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparents  en  ce 
pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  ; 

L'inventaire  fait,  par  les  officiers  do  la  prévôté  de  cette  ville,  après 
le  décès  dif  dit  fou  Jean  Dedieu,  ensemble  les  titres,  papiers  et  ensei- 
gnements, concernant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suppliant,  au 
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dit  nom,  par  le  sieur  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  eflets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mêmes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vingt-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  seize  sols,  sur 
laquelle  le  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  qu^il  a  employée  à  l'acquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  l'occasion  de  la  dite  succession,  suivant  l'état  d'iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boisseau,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  qui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesne, 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  sucfession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  jndiciaire  les  biens  ir^meubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  Québec,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant   aurait  requis   qu'il   nous   plût  ordonner  qu'il 
sera  mis  eu  possession,  au  dit  nom  qu'il  procède,  des  biens   immeubles 
'  de  la  dite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 

trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  "au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  troisannées  consé- 
cutives, pour  les  déniera  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et  ^ 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritière,  au  dit  Carlier  ou  autre 
u'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
le  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duemeiit  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dît  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquence  lui  permettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  pourauite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
[u'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
te  la  dite  succe^ion,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  auteurs^  par  ses  titres  des  20 
Avril  1662,  et  28  Octobre  1078,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  retendue  de  ses  Concessions^  etc,  sous  peine  de  100  Ibs. 
d*amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Mars,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Claude  Pinard,  capitaine  et  Jacques  Gamelin,  liejii tenant  de  Ordonnaiic<*fl 
milice  de  la  rivière  St  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont? joints jj®  V^k^v^' 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinard,  Véronneau,  père,  Labotrie,  *  »   °  • 
Guillaume  Cartier,  Eustacbe  Gainelin  et  Véronneau,  fils,  tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héritiers, 
propriétaires  du  hef  et  seigneurie  de  St.  François,  défendeurs,  d'autre 
part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  de  milice  et  habi- 
tans ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  François  leur  aurait  fait  défenses,  depuis  l'automne  mil  sept  cent 
trente,  de  pêcher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  de 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Pierre  ;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pèche 
ui  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  prétendent  n'être  point 
e  son  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pêche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeulles,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pêcher  et  de  chasser  dans  la 
rivière  do  St.  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
do  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'en-haut,  an  sud,  où.  se  déchargent  les  rivières  de  St  François,  d'Ya- 
maska  et  le  Chenal  du  Moine  ;  ^ 


î 


î 


La  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 
u'il  nous  plût  rendre  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  ?)èche  dans  le 
it  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  les 
«eijçneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qu'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  l'était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dîtes  conclusions  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mr.  DeMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St. 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
Tenaient  chasser  et  pécher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier,  leur 
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premier  seigneur,  et  dans  des  endroits  qui  étaient  incontestablement  de 
sa  seigneurie  ; 

Le  second,  que  l'étendue  dVau,  dans  laquelle  le  sieur  de  St.  François 
prétend  aujourd'hui  leur  interdire  la  pêche,  n'est  point  de  son  domaine, 
comme  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  le  roi,  dans  le 
fleuve  ;  mais  qu'elle  appartient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pèche 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  h.  subsister,  en  sorte  que,  pour  un  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  sieur  de  St.  François  en  prend  plus  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  môme  l'endroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  St.  François,  les  seigneurs  ne  pourraient 
se  dispenser  d'accorder  la  pèche  à  ceux  qui  consentiraient  de  payer 
quelque  chose  ; 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surchargés  d'une  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  noie  presque  tous  les  ans,  jus- 
qu'au milieu  de  l'été,  et  incommode  par  le  débordement  des  eaux  qui 
les  empoche  souvent  d'ensemencer  leura  terres  dans  le  printemps,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommo^lités  par  la 
liberté  de  la  pèche  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent:  la  dite  requête 
signée  des  sus-dénommés,  à  St.  François,  le  \'ingt-deux  AvTil,  mil  sept 
cent  trente-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an,  por- 
tant, soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  pardevant  nous  le  \'ingt- 
cinq  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  trente- 
un,  par  de  Latbsse,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant 
nous,  au  dit  jour  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dit  sieur 
Joseph  Crevier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  propositions,  la  pre- 
mière :  que  les  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François  ont 
droit  de  pêche  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  pourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  suivants,  savoir  :  le  titre  de  concession  de  la  dite 
seigneurie  accordée  par  feu  Mr.  DeLauzon,  conseiller  d'état  ordinaire, 
comme  ayant  la  garde-noblo  de  ses  petits  enfans,  au  feu  sieur  Boucher 
de  Grosbois,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  droits  du- 
quel était  le  grand-père  du  dit  sieur  de  St.  François  ;  par  lequel  titre  il 
est  accordé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St.  François  et  en  remontant 
le  long  du  ^rand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'icelui,  jusqu'à  mi-chemin 
de  l'embou*ure  de  la  rivière  des  Iroquois  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent, 
et  une  lieue  de  profondeur  dans  les  terres,  en  la  seigneurie  dé  LaCettière, 
appartenant  aux  dits  enfans,  en  la  Nouvelle  France,*  avec  les  Tsles,  Islets 
et  battures  qui  se  rencontreront  vis-à-vis  la  dite  seigneurie^  (*)  avec  tout 
droit  de  pêche  et  tous  engins  dans  l'étenduo  de  la  dite  concession,  et 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  Isles 
et  la  terre-fernio  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau,  du  mois  de  Décembre, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  toutes 
peraonncs  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie 
de  St.  François,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom,  pour  ce  qui 

(*)Ce  mot  manque  dana  le  registre 
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en  appartient  au  sieur  Jean  Crevier,  qui  est  deux  lieues  de  front  jusqu'à 
un  quart  de  lieu  dans  le  dit  âeuve,  à  peiùe  de  cent  livres  d'amende,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  huit  et  dix  Octobre,  mil  six  cent 
8oixante-dix-huit,  par  lesquels  Messieurs  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-général, et  Duchesneau,  intendant,  concédèrent  au  dit  feu  sieur 
Crevier,  grand-père  du  défendeur,  une  augmentation  de  terre  d'une 
lieue  de  profondeur,  en  montant  dans  la  rivière  St  François,  ensemble 
les  Isles  et  Islets  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  large 
d'un  côté  do  la  dite  rivière,  au  nord,  à  prendre  au  bout  de  la  terre  du 
sieur  de  la  Lussaudière,  ensemble  les  terres  qui  se  trouvent  de  l'autre 
côté  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  St.  François,  et  jusqu'aux  bornes  du  sieur  de  la  Vallière,  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Crevier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  âef,  sei- 
gneurie, haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
pèche  dans  l'étendue  des  dits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confinnation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dites  concessions  ci-dessus,  le  vingt-trois  Mai,  mil  sept  cent  un,  par 
lequel  les  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse  lui  sont  accordés  conformé- 
ment à  ses  titres  de  concession. 

La  seconde  proposition  avancée  par  le  dit  sieur  de  St.  François, -au 
dit  nom,  dans  ses  défenses,  c'est  que  l'étendue  dans  laquelle  ses  habitans 
lui  disputent  le  droit  de  pèche,  est  celle  que  ses  titres  de  concession  dési- 
gnent, et  qu'il  soutient  lui  appartenir  :  pour  le  prouver  il  aurait  observé 
que  les  concessionnaires,  ses  auteurs,  étaient  pleinement  informes  de  la 
situation  des  lieux,  qu'ils  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Saint- 
François  était  vers  la  fin  du  lac  St.  Pierre,  du  côté  des  Isles  ;  qu'il  y 
avait  des  battures  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d'Isles  formées  par  plusieurs  canaux,  dont  le  plus  considérable  pouvait  ' 
se  nommer  le  fleuve  St.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  "  le  Chenal  des 
Barques,"  et,  de  ces  observations,  le  dit  sieur  de  St,  François  aurait  tiré 
cette  conséquence,  que  c'est  sans  fondement  que  les  demandeurs  lui  dis- 
putent le  droit  de  pêche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  puisque  par 
son  premier  titre  de  concession  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accordé  le  droit  de  pêche  sur  les  battures, 
jusqu'à  un  quart  de  lieuè  dans  le  fleuve  St.  Laurent;  que  les  battures  ne 
sont  autres  que  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St.  François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  et  que  le  dit  chenal  est  efl'ectivement  le  fleuve 
St.  Laurent,  puisque  presque  toute  cette  étendue,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, devient  à  sec  et  qu'on  y  passe  à  pied., 
•  - 

Aurait  de  plus  observé  le  dit  sieur  de  St.  François,  que  si  l'entrée  de» 
baies  de  St.  François  et  d'Yamaska  est  entre  la  rivière  St.  François  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yaraaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  peut 
contester  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  de  la 
rivière  St.  François  ;  pour  en  justifier  il  aurait  produit  deux  pièces,  sa- 
voir :  l'expédition  en  parchemin  du  procès-verbal  fait  par  Mr.  Duches- 
neau, loi-s  intendant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
de  la  réception  de  foi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du 
défendeur,  et  dans  lequel  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau, 
portant,  que  le  dit  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dite  rivière  St.  François,  à  prendre  depuis  le  Chenal-Tardif^ 
jusqu'au  bord  de  la  dite  rivière  Yamaîîka,  autrement  dite  des  Savanes, 
ensemble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Isles 
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appelées  "Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  de 
pèche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terrerferme.     . 

Uautre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St  François,'  est  une  ordon- 
nance de  Mr.  DeMeuIles,  intendant,  successeur  de  Mr.  Ducbesneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas- 
ser sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie,  ni  de  pécher  dans 
l'étendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif,  jusqu'à  la  rivière  Yamaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Percées  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  et  ca- 
nots, contre  les  contrevenants. 

Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  l'article  de  la  requête  des  de- 
mandeurs, qui  concerne  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  habitans,  pour  la 
permission  de  pocher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
prix  trcr-modique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé 
de  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  François, 
pour  mettre  les  choses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
fa  poche  à  un  seul  habitant. 

Par  toutes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  Icà  demandeurs  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritiers 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confirmation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
trois  Mai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St.  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Messieurs  DeMeulK^ 
et  de  Champigny,  en  date  des  trois  Mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achever  de  mettre 
la  commune  en  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
des  lieux  dont  il  s'agit,  que  cnacune  ded  parties  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pèche, 
est  effectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conces- 
sions faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  effet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  de 
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Beaucourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  l'autorisant  à  se  faire 
assister  d'un  arpenteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  l^epellô  dit  Dcsmarcts,  ai-penteur  joré, 
-choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  ot 
do  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-verbal  en  date 
du  dix-sept  Août,  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  Tlsle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  être  ^ 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès- verlml  paraphé 
par  nous  ne  varietur. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  gouvemeur  des  Trois-Rivièrca, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  ouïes  contradictoirenaent,  et 
tout  considéré  ^ 

Nous  avons  maintenu  I<3  dit  sienr  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  ou  à  ^s  auteurs,  par  ses  titre» 
du  vingt  Avril,  rail  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  mil  six 
cent  soixante-dix-hwit,  ce  faisant,  défemlons  aux  dits  habitiins  et  à  tou8 
autres  de  pêcher  dans  l'étendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  bat- 
turcs,  Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignéon 
ci-dessus,  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  de 
St  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  en  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  conrraencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  jsles,  isîet«», 
«n  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
Ustensiles  de  pèche  à  «ux  appartenant. 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pécher  dat\s  Pétendue 
d'eau  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dea^us,  à 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivière  St,  Fran- 
çois, en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif,  et  dans  le  grand  fleuve  St. 
Laurent,  en  dehors  des  dites  battures,  '  isles  ^t  islets,  aussi  désignés  ci- 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  iiï 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  pêches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  appartenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faîte  par  le  sieur  de  St.  François,  à  ce 
que  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décou- 
Terts  dans  la  commune,  nous' avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  ait  justifié  des  titres  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  Man- 
dons, etc 

Fait  à  Québec,  le  >~ingt«sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
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JugenuYii  qui  condamne  tous  les  Habitons  du  Caj^Sanié  à  conirxhucr, 
chacun  pour  sa  quote-part^  à  la  bâtisse  du  Prabytère  de  la  dite  pa- 
roisse^ suivant  la  rlpartition  qui  en  a  ité  faite  ;  du  vingt-^euvikfM 
Murs,  mil  sept  cent  trente-deux. 


GILLES  IIOCQUART,  ETC. 


OrdoTmanc».  j  T7U  rotre  ordonnance  du  Luit  Fcrrier  demier,  portant  que  tous  les 
*»0  Fol*40  Ro  '  habilans  de  la  paroisse  de  la  Sainte- Famille,  en  la  baronnie  de 
Portneuf,  s'assembleront  en  la  maison  où  deujeure  le  sieur  la  Coudraye» 
cuic  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  réicction  de  quatre  d'entre  eux,  lesquels 
se  I  ont  commis  pour  dresser  et  arrêter  Tctat  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres- 
bytère de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  dits  liabitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite 
bâtisse,  tant  en  argent  qu'en  trarail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
î'iicultés  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  des  dits  habita ns,  tenue,  en  conséquence 
de  notie  dite  ordonnance,  le  vinjnrt-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dans 
laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  Picbé,  Louis  Page,  Chatenay  et 
Germain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la  plus  grande  partie  des  dits  lîabi- 
tans,  à  l'effet  que  dessus  ;  , 

Et  vu  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  les 
dits  habitans  sus-nommés,  les  deux  et  ouatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  qae 
nous  avons  approuvés  et  paraphés  :  le  dit  état  de  répartition  montant^ 
eu  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinze 
sols,  et  tout  considéré  : 

r  '  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  .sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  conformément  à  icelui,  que  tous  les  habitans  y  dé- 
nommés fouiiiiront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

Et  pour  procurer  aux  dits  habitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  suscites 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  première  année 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil-Eept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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J^Uf/ement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Chartes  GùiUemîn,  conseiller,  or- 
dorme  que  la  succession  du  Sr.  Lflièure,  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Thoinas^  mort  sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  Roi  par  droit 
dô  déshérence  ;  dti  Iroisième  avril,  mil  sept  cemt  trente-deux»^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Guillerain,  con-  OiJoiniauf.(\t 
seiller  au  couseil  supérieur  de  ce  pays,  créancier  de  la  succession  de  ^®  ^^\  ^*^ 
<léfuiit  M.  Lelièvre,  vivant,  curé,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-     '  °' 

Thomas,  seiii:neurie  de  la  Pointe-à-la-Cnille,  lliviore  du   Sud,  tendante 
aux  fins  et  conclusions  j  contenues  et  qui  seront  énoncées  ci-après  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
du  présent  mois,  portant:  soit  communiqué  au  sieur  Cugnet,  directeur 
4u  domaine,  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ee  qa'il  appartiendra: 
le  dit  sieur  Lelièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  pays  ; 

La  reqitôte  d«  sieur  Cugnet  employée  pour  réponse  à  celle  du  dît 
«leur  Guillemin,  par  laquelle  il  expose  quMl  a  été  informé  qu^après  la 
roort  d«  dit  feu  sieur  Lelièvre,  le  sieur  de  LotVmiêre,  archidiacre  de  ce 
dioc3se,  aurait  fait  inventaire  des  etfets  trouvés  chez  le  dit  sieur  Lelièvre, 
tant  en  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisseuse,  en  présence  dw  sieur 
Oouillard,  eo-seigneur  de  la  dite  paroisse,  et  de  Béné  Deneau,  habitant 
<lu  dit  'lieu,  auxquels  les  dits  effets  inventoriés  ont  été  remis  par  le  dit 
«i  jur  archidiacre  et  qui  s^en  est  eliargé  au  bas  da  dit  inventaire  ; 

Que  depuis,  le  dit  sieur  Guillcmin,  se  disant  créancier  de  la  succession 
4u  dit  sieur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
entre  les  mains  du  dit  Denean,  les  effets  et  dîmes  quMI  pouvait  avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seulement,  pnr  précaution 
^t  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dft,  et  parceque  la  dite  succession 
périclitait  à  cause  que  les  habitans  disposent  actuellement  de  leurs 
crains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  effets  lors- 
wqu'ils  seront  vendus,  et  que  d'ailleurs  les  dits  grains  sont  promis  et 
%'endns  au  dit  sieur  Guillemiu  par  Le  dit  sieur  Lelièrre. 

Pourquoi  le  dît  sieur  Gulllemin  nous  aurait  présenté  sa  requête  cl- 
^.essus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
de  la  dite  succession,  commettre  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  l'estimation  et  la  vente,  et  ee  comptant,  des 
dits  meubles  et  effets  dont  le  dit  Deneaû  demeurerait  chargé  conjme 
dépositaire  de  biens  de  justice, et  ordonner  qu'au  cas  que  les  dits  meubles 
^t  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
vîlle^  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dlme,  sous  connaissement  et 
4  la  consignation  du  dit  sieur  Guillemin  qui  en  demeurerait  chargé, fiui> 
vaut  l'inventaire  et  connaissement,  jusqu'à  ce  qu'ail  en  eût  été  par  nous 
autrement  ordonné,  et  qu^attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
«ans  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  bi«ns, 
la  succession  est  déférée  au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dit 
Oarlier  comme  étant  aux  droits  de  Sa  Majesté,  d'hantant  plus  que  le 
«leur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  justice 
établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  peut  préteçdi^  les  droits  de  haut-jus- 
dcier,  et  jusqu^à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  la  dite  suc- 
cession doivent  être  Ternis  et  séquestrés  sous  la  mam  du  dit  sieur  Cugnet, 
AU  dit  nom  ; 
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Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  phi  se  (en  lui  donnant  acte  de 
co  que  pour  réponse  à  la  rivjuête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu'à  la  requête  du  procureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
il  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  sncecssion  du  dit  l'eu  sieur  Lelièvre 
par  le  sieur  Miehon,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  cote,  qu'il  nous 
plaira  commettre  à  cet  eller,  et  faire  pareillement  Testimation  et  la 
vente,  au  comptant,  des  effets  de  la  dite  sucee^ision  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  présence  du  sieur  Couillard,  co-seigneur 
de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  eli'et,  pour  faire  en 
cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  commission,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  serment  du  dit  Miclion,  et  que  hs  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  sera  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
^u'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  par  l'inventaire 
fait  par  le  dit  sieur  arcjncliacie,  <|Uoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 
lablement déchargé  ;  et  au  cas  (jue  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  aj)poités  en  cette  ville,  le 
plustôt  que  faire  se  pourra,  ainsi  <{ue  les  grains  provenants  de  la  dîme 
due  au  dit  feu  M.  Lelièvre,  dont  hera  dressé  tidèle  état  et  connaissement, 
signé  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  que  les  effefe  qui  seront  «pportés  à  Québec,  strient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  (pii  s'en  chargera  sur  le  dit  inven- 
taire et  cojmaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusiju'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titres,  lettres  et  enseignements, 
ensemble  les  inventaires  do  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  dits 
effets  et  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  due»  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deneau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
eût  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  succession, 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  do  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'aïquit  d'icelle,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  de  ce  que,  pour  réponse  & 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventîiire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  l'estimation  et  la  vente,  au  comptant, 
des  effets  do  la  dite*  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  sieur 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  faire  en  cette  partie  les  fonctions  d« 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  ger- 
ment du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  j)rovenfmts  de  la  vente  qui  pourra 
ôtre  faite  sur  les  lieax,  sei'ont  remis  au  dit  Deneau,  dont  il  demeurera 
chargé,  pour  les  représenter  toutestbis  et  quantes,  à  quoi  il  sera  con- 
traint comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représeutation 
des  effets,  à  lui  remis,  contenus  en  l'inventaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot- 
binière,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  deujeurera  bien  et  valablement 
dochnrjré  ; 


Et 
fiur  les 


.  au  cas  que  les  effets  d<>.  la  dite  sui^'cssion  ne  puissent  être  vendus 

es  lieux,  ord<mnons  qu'ils  seroutapj)'.)rlés  eu  cette  ville,  leplustôtquô 

faire  se  pourra,  ainsi  (pie  les  <^rains  provenants  de  la  dime  due  au  dit  feu 
fiieur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  tidèle  état  et  connaissement,  signé  des 
dits  sieurs  Couillard,  Michon  et  Deneau,  et  que  les  dits  effets  qui  sei'ont 
iij)portés  en  cette  ville,  seront  reiuis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemiu  qui 
g  en  char:^era  sur  le  dit  inventaire  et  connaissement,  comme  dépositairo 
des  biens  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné. 

Ordonnons  que  lois  d'itt»  înv<*iitalre,  papiers,  titre?,  lettres  et  ensci^^ne- 
ments,  concernant  la  dite  suci^ession,  seront  remis  au  dit  sit^.ur  Cugîiet, 
AU  dit  nom,  et  que  les  ^leuicrs  provenants,  tant  de  la  ventfl  des  dits  effets, 
que  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  due«  à  la  dite 
«uccession,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  effet,  seront  pareillement  rerais  au  dit  sieur  Ougnet,  au  dit 
nom:  sur  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succeasion,  et  jusqu'à 
concurrence  d'ic^ux,  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  payer 
les  dettes  passives  de'  la  dite  succ^essiou  ;  pour  1«  payement  desquelle» 
dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  ser«.)nt  tenus  de  se  pourvoir  ])ar- 
devant  nous  pour  eu  être  par  nous  ordonné  coutr<idi(îtoirement  avec  le 
dit  sieur  Cugnet,  lefjuel  se.-a  pareillemont  tenu  de  rentlre  comj)t^  aux 
héritiers  du  dit  feu  sieur  Lelièvre,  si  aucuos  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers, 
au  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  apparti«n  Ira,  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées et  remues  provenant  d<*  ia  dite  succession,  et  des  payements  par 
lui  duement  faits  à  l'acquit  d'iceîle,  en  conséquence  de  nos  ordonn<ances, 
ainsi  que  des  frais  légi'imement  faits,  lesquels  piiyements  et  fra's  lui 
«eront  alloués  dans  la  dépens^  du  compte  cju'ii  rendra  de  la  dite  succes- 
sion.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  avril,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  nOCQUART, 


OHonnartr.p  qui  anforise  U  Curé  d^.  la  PohiU  a  la  CaHte,  h  proc^d^r  à 
r  El  ction  d"  T  Urlle  des  enfans  min"itrs  de  feu  Jean  (la^jné  ;  du  vinjU 
kuilicm?  Malj  mil  s?pt  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qni  nous  a  été  représenté   par  Mario-Mao;* le! ai  ne  Lanî^loîs,  0^.^^^^^^.^^^^^, 
veuve  de  Jean  Gaî^né,   habitant  de  la  paroisse  St.  Thomas,   cote  du  de  1732.  V»', 
«u  I,  y  «leînnirante,  qu'elle  serait  restée  en  viduité  avec  sept  enfans,  dont  20,  Fol.  G8  Ri . 
quatre  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  utt 
«ubrogé-tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
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muncauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  ensnîtc 
«u  partage  des  dits  Meus  jiver  se»  dit»  c^ulans;  et  c#)mme  il  n'y  a  ]K>iBt 
déjuge  dans  le  dit  Hch,  ti  powr  ériter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  noujt 
plaise  aHtonaer  le  sienr  Fronny,  curé  de  li  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  éîcttion,  à  Tetlet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera  as^m- 
l)lé  devant  lui  ;  à  quoi  ayant  égavd  : 

Nous  avons  antoriné  et  autorisons  le  dit  sienr  Fronay  à  faire  la  dite- 
élection  do  tuîoiic,  à  Tetlet  de  quoi  nous  ordoinions  (ju'U  sera  a^scnil  î<> 
devant  lui  le  nombre  do  sopt  parens,  ou  à  défaut,  l^-s  amis  des  dits  mi- 
neurs ;  les(;ueis  piùteiont  serment  de,  bi«*n  et  fidèlement,  en  leais  âme 
et  con?«i(Mu*',  donner  leurs  avi*  svir  IV'lectinn  à  faire  d'un  tuteur  et 
snbrovré-tuteur  anx  dits  ndueurs,  lesquels  ainsi  éius,  et  aprts  avoir  ac- 
cepté les  dites  irh.trges,  prêteront  ausw  serment  de  fidèlement  s'acqnitter, 
eliacun  à  b.'ur  cgard,  de  leur  devoir  djins  les  foivctions  de  leuis  dites> 
clia!«;ep. 

Et  sera  le  dît  at  te  tîe  tufeflo  avoo  noîie  présvnte  ordonnance  rapporté 
au  gretie.  de  cette  ville  pour  y  ètie  déposés  ie  plustOt  que  faire  se  pouira- 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vii:^t-Iiuit  Mai,  mil  sept  cent  trente-«leuy. 

Signe  :  nOCQUART. 


Ju'jemenf  qui  homoîo(jnc  nn  proch-inrhal  d^afif^mlîéc  dis  kahîfans  de  la 
j^arohse  de  Vcrchcres^  au  avjt  t  de  ia  cimRtrvciion  dun  Pr€i>hyiiTe  in 
la  dite  jKtrtfhse^  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  kabitajis  tf  contribue- 
ront^ chacun  j^our  Lur  quott-j^crt  ;  du  vivrft-huiiume  Juin,  mil  mpf 
eint  trenie-diux, 

GILLES  nOCQlJART,  ETC, 

Oi-doiinancc8  "TTU  la  rcqntte  k  nous  prcfentte  par  les  seigneurs,  margailî-'eis,  csipi- 
'»rtF'?^'*"V  '  taines  et  linbiîaus  de  Vcrcbèios,  «le  TJsle- Longue,  des  fiefs  du 
'Marigot,  de  l-e!levue  et  de  Tabioze,  <-onteTiant  qu'étant  ncces-^riire  ik^ 
loger  incessamment  leur  mis/î'.onnairc  qui  n'a  ♦ju'un  presbytère  construit 
de  bois  qni  et  en  fort  nmnvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  trouvant  beancoup  éloigné  de  IVglise,  cause  beaucoup  d'incom- 
niodité  au  dit  missionnaiie,  surtout  dnns  ies  temps  de  pluie,  de  pondicne 
et  «i'inonda'iion  des  eaux,  ils  nous  aui aient  exposé  les  dis]>ositions  où  ils 
fiont  de  bâtir  un  ])resbytère  de  j>ierre,  procbe  Ttglise,  demettiea» 
plustùl  la  main  à  l'œuvre,  ot  à  (et  elîet,  (ie  prendre  les  précautions  et 
niesurc»  convenables  pour  la  construction  dn  dit  piesbytère,  et  n<  ii» 
auraient  re(|uis  (^u'il  ncms  plût  ordonner  (ccnfoi miment  à  ce  qui  avait 
été  réglé  ]»ar  Mr.  lU'gon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  son  oidt>n- 
nance  dn  tiente-un  Juillet,  mil  sej>t  cent  vingt-cjuatre,  lors  de  la  bâtisse 
de  leur  église,)  que  touu  ceux  qui  possèdent  des  teries  dans  l'ctencluece 
la  paroisse  de  Vcnlières,  et  tous  les  liabitari»  de  TIsle-Longne,  des  fief» 
de  lîellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  <}ui  sont  desservis,  j»ar  voie  de 
mission,  par  le  <  uré  on  missionnaire  de  Yen  lières,  soit  qu'ils  tiennent 
feu  et  lieu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dq  erse» 
nécessaiies  ])Our  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  ti ente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  l'acte  de  délit  ération 
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faite  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  les 
étiits  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence. 

Vu  1©  dit  procès-verbûl  d'assemblée  et  do  délibération,  par  lequel, 
«ntre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habiUms  de  Tlslo- 
Longue,  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  deTabioze,  qui  son!:  décoih 
rages  de  travailler  au  dit  presbytère  par  l'appréhension  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroisse 
de  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  même,  d'autant  qu'ils  ne  doivent 
être  desservis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  du 
dit  lieu  .le  Verchères,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  do 
cette  colonie,  ou  encore  parce  qu'ils  craignent  qu'on  no  Us  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  bâtir  celui  d«'. 
Verchères,  les  dits  habitants  de  Verchères  consentent  que  ceux  de  l'Isle- 
Longue  et  des  fiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Verchères,  tant  qu'ils 
seront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  a  dit<» 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  s'obligmt  d<' 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorsque  ces  dcinier> 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'i  s  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Venht'ros  ; 
à  Teffet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  même  procès-verbal  cî-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  autres  qui  seraient  refusants 
d'exécuter  la  dite  conditioD.  • 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  eu 
l'assemblée  des  paroissiens  du  dit  Ijeu  de  Verchères,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois en  présence  du  sieur  de  La  Jeraeray,  missionnaire  de  1 1  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  SainbliU,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

Uétat  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigct,  de 
risle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrjtô 
en  la  même  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  ensemble  Pordon- 
nance  de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dît  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
-et  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur,  concernant  la  bitissc 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence,  , 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,  par  chaiiue  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fera  la 
«omme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égari  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  continuations 
do  Verchères,  du  Marigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-Jessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  en 
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travail  ou  matériaux,  pour  chaque  arpent  de  front  qu'ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sols  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fait  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres; 

Et  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dites  con- 
t'iimations  de  Verchères,  du  Marigot  et  de  Tabiozc,  lesquelles  terres  ne 
sont  j)oint  encore  en  valeur,  ordonnons  (j^u'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  eu  argent  ou  bleJ,  par  cbacjue  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 
autres  sols  en  travail  ou  matériaux,  ce  qui  lait  la  souune  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
ir^iute  livres,  à  (juoi  montent  les  tr^w^ux  et  dé})enses  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère,  suivant  l'état  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefs  de 
l>ellevue,  du  Marigot  et  de  ïabioze,  de  ce  <pic  les  habitans  de  Verchères 
consentent  de  leur  donner  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  leur  église 
comme  s'ils  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  vaie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères, 
comme  aussi  de  ce  qu'ib  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  da 
i'Isle-Longue,  Bellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  même  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniew  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  loisr^u'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  fiefs  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habifans  de  Verchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  ternies 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnancée  lue  et  publiée  en  la  njanière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
livres  d'auiende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  j)eine  si  le 
cas  y  échoit.     Mandons,  etc. 

Eait  à  Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitans  de  la  paroisse 
Saint- François  de  Sales  en  riah-jisvs,  jjour  la  bâtisse  d'un  Prahy- 
tère,  et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contribuer  ;    du  cinquihne 
*  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

OrdniHinncw  \T\j  par  nous  l'extrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
^0  ^V^l77\  ^  Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  con- 
"  '-  ^  '  'firme  j)ar  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
par  lequel  il  appert  que  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  située  en 
risle-Jésus,  a  d'étendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation 
de  Chr.rles  Dazé,  icelle  compri.se,  et  une  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
de  la  Chcîiaye,  en  remontant  jusi^u'à  l'habitation  de  Kené  Caillet,  aussi 
icelle  comprise  ; 

L'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St.  Ferrcol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québe:',  et  jifrauvi- vicaire  de  Mr.  de  Sanios,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-;Lin,  par  lequel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  do  vingt-quatre,  disant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absente,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu"'il  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  (juaraute-trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  que  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  cliargo,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  babitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraieiUi  à  cet  etfet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  ré{)artition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tans assemblés^  au  nombre  de  trente-six,  los(juels  ont  arrêté  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  en  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
ringt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et  ' 

de  répartition  ci-dessus,  pouf  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
on  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tenus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'est-à-dire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

IL  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonne. 

III.  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barrique  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
etc.,  ch:icun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  chaq>ente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  de 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans.  la 
iommo  de  vingt-(;inq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
oi-dessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cet  effet  par  nous  déférée. 

Et,  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  ijuc  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signe  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui^  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurent  en 

^  Plsle  de  Montréal,  ordonne  qu^une  assemblée  des  habitons  de  la  dite 

paroisse  sera  convoquée  pour  drcsa^r  un  état  estimatif  de  la  dtjxnse  à 

faire  pour  la  construction  d'aune  ÉjUse  ;  du  huitième  Juillet,  mil  sept 

cent  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

de^noT^V^ol  Q^^  ^^  ^"^  ^^^^  ^  ^*^  représenté  par  le  sieur  Ruffin,  prêtre,  mission- 
20  FoL  82  Ro.  ^  naire  desserrant  la  paroisse  de  Saint  Laurent,  en  Tïsle  de  Montréal, 
que,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  niarguilliers  et  liabitans  de  la  dite 
paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  sera  fait  une  nouvelle  église,  il  con- 
vient de  faire  un  état  de  répartition  entre  tous  .les  dits  habitans  pour 
connaître  ce  que  chacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dimanche  prochain,  treize  du  présent  mois,  à  l'otiet  de  dresser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce 
qu'il  ai)particndra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  ÏÏOCQUART. 


Jugement  qni  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures 
faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qui  condamne  le  Greffier  à 
restituer  ce  qu'il  a  trop  reçu,  à  peine  de  concussion  ;  du  neuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordcnnoncps  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Poupart  dit  Lafleur,  tailleur 
'^0  Foi%^  ^  d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
*  '      '  ■  qu'il  nous  plût  le  re(;evoir  appelant  de  la  taxe  des  frais  faits  pour  un  dé- 

cret poursuivi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  à  la  requête  du  sieur  Des- 
auniers,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuilleritr,  et  Jean-Bap- 
tiste Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  côte  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupart  s  est  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mémoire  arrêté 
par  le  sieur  Rairabault,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  tiente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tei.ir  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  et 
I  nous  évoquer  la  connaissance  du  dit  appel  et,  pour  faire  droit  sur  icelui, 

permettre  au  suppliant  de  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  et  l'huissier 
Girouard.  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  frais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  a  (ait 
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payer  par  le  dit  nicnioire,  vingt  livres  pour  la  sentence  d'adjudication,  et 
que  Sa  Majesté  n'acco.de  que  deux  livres  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
u'il  y  a  des  sentences  où  le  dit  greffier  a  pris  trois  livres,  et  qu'il  n'est 
û  que  vingt-cincj  sols  ;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
sols,  et  que  suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sols  ;  que  Thuissier  a  exigé 
trois  livres  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  ne  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  avoir  drersé  les  trois  criées,  et  neuf 
livres  pour  les  avoir  publiées  ;  que  c'est  un  double  emploi,  et  qu'en  outre 
il  n^est  accordé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  affiche  et 
signification  ;  que  le  dit  sieur  greffier  a  î)ris  trois  livres  pour  avoir  diessô 
la  remise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  dioits  il 
n'en  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  publication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  même  nature. 

Et  conclut  à  ce  qu'aprJs  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  mémoire,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
corj)s,  et  sur  telles  autres  peines  qu'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendie  et 
restituer  au  dit  Poupart,  les  sommes  trop  reçues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Raimbault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  mémoire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  sentence  d'adjudication,  an  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  companies,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  au 
pied  duquel  est  lo  reçu  du  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  Octobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  aiTêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire de  fra^s  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livi  es  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Cohdamnons  le  dit  sieur  Raimbault,  greffier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  contre  l'huissier 
Girouard  et  autres  employés  dans  lo  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jurjement  qui^  en  homologuant  VÉtat  estimatif  fait  par  les  kabitans  de 
Saint 'La  firent,  en  Vide  de  Montrt'al,  pour   la   bâtisse  d^une  Église, 
condamne   tous  les'  habi tans  à  y  con tribut r  suit unt  le  dit  Fiat;   du 
'  seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC.  * 

OrdonnaiicpB   TTU  notre  ordonriîincc  du  huit  du  prcscnt  mois,  par  laquelle  nous  au- 

de  1732,  Vol.    |/       •  i         '  .         i      i     i  •  i     i  •         j    o   •    ^  i 

50  F0I.9IR0.    '     nous  ordonne  que  tous  les  liabilans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 

en  risle  de  Montréal,  seraient   assemblés  le   dimanclie  treizième  du  dit 

présent  mois,   pour  dies^ser  Tétat  de  la   rci)artit:on  de  ce  que  chacun 

d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  (piote-part  de  la  bâtisse  de  la 

nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  LaLitnns  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  bujuelle  assemblée  il  a  été  proi-édé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  cluique  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  celles  des  cotes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  même 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  ré:3artition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguiiliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
payent  exadement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  liuffin,  curé,  et  des  dit-  marguilliers 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sigué  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portnenf  à  faire  une  Élection  de 
Tiitelk  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  TvUicr,  et  b  procéder  h 
V Inventaire  et  au  Parta'je  de  leurs  bieiis  ;  du  vingt-septiune  Février, 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnancf'5  TTU  la  requête  à  nous  présontée  par  Anne  I*agé,  veuve  de  défunt 

21  Fol  *^2  Vo     '     François  Tel  lier,  vivant,  habitant  de  Portnenf,  contenant  que  quel- 

'  ques-uns  de  ses  enfans  désirero'ent  faire  'aiie  l'inventaire  et  les  paitages 

des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 

nécessaire  de  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineur» 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partiiges,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudray,  son  curé,  pour  taire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  'élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  etiets  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  Pcj)t  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  do 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  .subrogé- tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter^  chacun  à  son.  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sîeu:  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  -étourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dît  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habîtans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  })Our  fjiire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART.       ^ 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Cr évier ^  sei- 
gneur de  Saint' François^  et  qui  donne  liberté  à  ses  Habitons  de  con- 
venir avec  lui  d^une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  Us  dites  limites  ;  du  dixième  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETrC. 

SUR  les  nouvelles  contestatians  survenues  entre  Claude  Pinard,  .capi-  Ordonnances 
taine,  et  Jacques-Joseph  Gamel!n,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  «l®  1733.  Vol. 
Saint^François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  ^°^-^l  ^^* 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pêche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Les  parties  ayant  comparu  ce  joiinrhui  pardevAnt  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  Texécution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dits 
I*inard  et  Gamelin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  que  le  dit  sieur  de  Saint- 
François  a  changé  la  (lisj>osition  de  notre  dite  ordonnance  on  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commence  sa  borne  de  la  pointe  des  battures; 
secundo^  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  fasse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  llivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
nu  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procés-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desraaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pêche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenule  dit 
sieur  de  Saint- François  de  faire  poser  et  entretenir  des  percliea  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  do  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
%'ingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  nous  disons  que  l'embouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  S  dnt-François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  dite  de  Saint-François. 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  poche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Maudons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  c^nt  trente  trois. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  à  mettre  un  Meunier  de  pro- 
fession dans  son  moulin^  à  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalonnés, 
et  qui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  Uurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures, 
etc,  etc.  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sej)t  cent  trente-trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \f^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savant,  habitant  de  la 
de  1733,  Vol.  V  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
î21,  Fol.  43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  ûiire  approcher 
pardevant-nous  les  nonomés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets; 
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Que  les  dénommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  Je  la  dite  rcquôte,  et  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  il  nous 
au  roi  t  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  d'icelui,  condamner  les  dits  défaillans  à  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'auties  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  à  peine  de  payer  les  mêmes  droits  de  mou- 
turage, et  en  outre  dix  livres  d'amende  ;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godih,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
autres  habltans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porrer  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
J?elletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  chargé  d'une  grosse 
Emilie,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
Dîeds  qu'ils  ont  tait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  même  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
mende de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  seïvant  de  réponses  à  la  requête  du  dit  Savarit,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  companition  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier:  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  chefe  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent*  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
sont  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  farine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
fournir  au  public),  qu'il  sera  fait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès- ver  bal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  a  nous  rapporté,  connaître  la 
vérité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si  Savarit  convient  que 
ses  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savarit,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleui-s,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  **  Jean 
Gaudin  et  François  Pelletier''  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  pieur  Boisclerc,  grand-vo3er,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  Tétat  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s'ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandes 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accon)pagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  ï>ar  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  frais  do 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  fair«  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  da 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tont  temj)s  et  recevoir  le  bled  des  habitans  et  le  leur  rendre 
en  farine  quand  il  sera  moulu,  cxmime  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnés  et  non  des  roc4i<'s,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  Labitans,  qu'il  eôt  ar- 
rivé que  le  vent  venant  à  manquer  au  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  faire  ces 
sortes  de  transports  à  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitans  de  porter  moudre  heurs 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savarit^ 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulina,  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  rej»rendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
S  de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 

rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

EnjoignoBs  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  promptement  les 
dits  habitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands, *et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  pécessairea,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hors 
^e  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer. 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  Iîpu,de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  etT  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutée 
à  cet  égard. 

£t  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  ^ingtMars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  condximne  les  ffahitans  du  Cap-Sanlé  à  eatîsfalre  exacte- 
ment à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  dite  paroisse^ 
a  peine  de  six  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du  vin^t-qua-    • 
^  trième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trols. 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   que  pour  accélérer  la  bâtisse  du  Ordonnances 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  à'*®  {J^'^o îî'' 
faire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  do  la  côte  à  la  grève,  afin     '   "  "       ** 
de  faciliter  le  transport  d«  la  pierre  de  liaison  qui  doit  être  prise  sur  la 
dite  grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  «les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  qliote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 
qui  en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
Jacques  Jugnac,  Michel  Frenct,  Michel  Marcot,  Denis  Tellier^  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  habitans  ci-dessus  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outré  à  tous  les  dits  habitans,  sans  en  excepter  aucun, 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra> 
tiquer  une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  les 
transports  des  dites  pien-es  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mêmes  peines  que  dessus  contre,  les  contre- 
venants.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-troî& 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugenuni  qn't^  h  la  requ'  ie  du  s'ffjn^nr  de  Souhniqr-s^  réunit  deux  terres 
à  scn  domahu\  fa^jte  par  les  Couccssionnaires  d\i/  avoir  tinv/eu  et  lieu; 
<lu  ii/if/t-drf'û'iîj.(e  Juillet^  mil  siptcent  trente-trois, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonn»ncî*8  17"U  la  requête   à  nous  piésentoe  par  le    sieur   Chevalier   de   Lon- 
de  1733.  Vol.   y    gucuil,  capitaine  d'une  compac^nie  du  détachement  de  la  marine  eu 
•  >    <•.  ^^  paya,  contenant  qu'il  aurait  concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Ilénault,  à 

chacun  une  terre  de  trois  arj)ens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dan» 
'  ia  seigneurie  de  Soulanges,  par  contrat  passé  devant  Laferté,  notaire  à 
Montréal,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vin'gt-neuf;  que  depuis  ce  temps 
les  dits  concessionnaires  n'ont  j)oint  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  (ju'ils  y  sont  obligés  dans  l'an  et  jour, 
suivant  l'arrùt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
ni  môme  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  «suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  à  son  domaine  les  dites  deux  terres 
par  lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Ilénault,  fils  du  nommé 
Deschamps  de  l'Isle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  baa 
de  laquelle  est  notre  ordonnance,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
sieur  Chevalier  de  Longucuil,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Ilénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqu'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  exclusivement,  pour  par  eux  se  conformer 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  passé  lequel  temps,  faute  par  les 
dits  Ilénault  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  sur  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  li«u,  et  les  dits  Ilénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres  ;  de  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  copie  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Ilénault  par  le  capitaine 
do  milice  dû  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  certifierait  au  bas  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Ilénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cçnt  trente-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Soulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  étant  mort. 

Vu  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montreuil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieutenant  de  milice  de 
U  dite  Seigneurie  de  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  du  huit  du  présent  mois;  par  lesquels  il  appert  que  les 
dits  Gabriel  et  Pierre  Ilénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  depuis  qu'elles  leur  ont  été  concédées 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
tes  dits  Hénault,  Irères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai  que  nous 
leur  avions  accordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  ti ente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état: 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,   du  six  Juil- 

•  let,   mil   sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 

Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 

Longueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  pr(>> 
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funil«Mir,  p.ir  lui  coiîfLMU'H's  aux  <ÎIts  Pierre  et  Gabriel  IL'iîault  dans  la 
«(MUj:i«-ir.'i(*  «I<?  Soul;uiii"e.^  et  avons  déclaro  k^s  «lits  conccs^icmiiairo^  dé- 
chus de  toute  propriété  sur  les  dites  torres,  faute  par  eux  dy  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  etd\v  avoir  fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnée,  tant 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  qua- 
torzià*ne  Juillet,  rail  sept  cent  trente-d«ux. 

Permettons  au  dit  sieur  Chevalier  de  Longue.uil  de  les  concéder  à 
*d*autres.     Man-ions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  UOCQUART. 


J'ufjpment  qui  condamne  plusieurs   Hahîtans  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Val  ier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  le  tours  d'une  année,  à 
peine  de  réunion  dHcelles  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cin- 
quième août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  PIIôpital-Général,  Ordonnance* 
contenant  qu'elles  auroient  concédé  des  terres  à  nombre   d'habitans  ^  ^^^*  ^^ 
<ians  leur  seigneurie  de   Saint- Valier,  depuis  plusieurs  années,  lesquels  jjj 
«e  se  sont  point  jusques  ici  mis  en  devoir  de    tenir  feu  et  lieu,  ni  fairo 
aucuns  travaux   sur  les  dites  terres,  depuis  qu'elles  Ipur  ont  été    concé- 
dées, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil         • 
d'état  du  Roi,  da  six  juillet,  mil  sept  c^ent  onze. 

Entre  lesquels  habîtans   sont  les  nommés   Pierre  Daudier,  Jean  Ga- 

^non,  Auibroise  Fagore,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin,-^ Gagnon, 

Jacques  Laplanche,  Pierre-Noel  Laplanche,  Claude  Dion,  Joseph  Guil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Augustin  Ve-   , 
■dieu,  Charles  Cochon,  père,  Charles   Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jac- 
ques Lepire,  Pierre,  Jacques  et  Michel  Boivin  et  autres  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  nou«  auroient  requis  qu'il  nous  plût,  en  exé- 
cution du  dit'  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
seigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
dénommés  ci-dessus;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  dites  Dame»,  avons  accor- 
dé aux  dits  habitans  ci-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  da  Roi,  du  six  juillet,  rail 
•sept  cent  onze,  passé  le  quel  temps,  faute  par  les  dite  concessionnaires 
•d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  dans  le  dit  délai,  il  sera  par 
nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d^icelles  au  domaine  des  dites 
Dames,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  d6  milice  de  la 
•dite  seigneurie  ;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  les  dites  terrea. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
xoéo,  à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  Hahitans  de  la 
Seigneurie  de  Beaumont  à  son  Moulin^  bâti  sur  la  Seigneurie  de 
Vincennes,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  situr  de 
Beaumont,  à  peine  de  \Qlhs.  d"* amende  ;  du  quinzième  décembre,  mil 
sept  cent  trente-trois, 

.GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrJounancei  T/U  la  requête  à  nous   présentée  par  Charles   Couillard,  seigneur  de 
do  1733,  Vol.   V    Beaumont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de   soixante   ans  qu'il  est  en 
,  roi.  109  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du   droit  de  moulin 
banal  qu'il  y  a  fait  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant^  auroit  depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise, 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  ]>orter  leur» 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souffre,  q'ii  consiste  en  ce  que  le  dit  Joseph  Roy, 
nabitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
»  partie  des  habitans  du  suppliant  à  son  moulin,  ce  qui  non  seulement  n'est 

pas  pemiis,  mais  même  est  tout-à-faît  contraire  aux  droitsdu suppliant, aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  de  concession  des  habitans  du  supj>liant,  par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  c^mme  il  en  reçoit  un  toit  considérable  : 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'etfet  de  faire  comparaitre  le  dit  Josei)h  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Beaumont  à  son  n.ouUn,  et  y  avoir  fait  moudre  leurs 
grains  ;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
.  des  habitans  de  Beaumont  auxquels  il  a  fait  moudre  des  grains,  et  quelle 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus  ;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Joseph  Roy,  à  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  dioits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de  la  dite  seigneurie,  sous  peii.e  de  s:  isie  de 
leurs  grains,  d'amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  permis  au  dit  sieur  de  Beaumont  de  faire  publier  et  afficher, 
à  la  porte  de  l'église  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête  signée  du  suppHant^  au  bas  de  laquelle  est  notre  or- 
donnance, en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  pour  y   fournir  de   réponses  et  en  venir  pardevant 
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nouî*  le  jeudi  quinzième  du  înêitie  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  !e  dit  Joseph  Roy  pour  ses  défenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seigneurie  de  Beaumont  n'étant  pas  en  état  de 
faire  de  bonnes  farines,  par  le  'défaut  des  raoulanires,  le  dit  sieur  de 
Beaumont  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  habitans  de  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

Que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  cette  permission  verbale  que  lui  défen- 
deur avoit  reçu  les  dits  habitans  à  moudre  dan»  son  moulin,  sans  qu'il 
les  j  eut  attirés  ; 

Qu'il  et  oit  d^'autîmt  plus  persuadé,  qu'il  ne  faisoit  rien  en  cela  contre 
le  gré  du  dit  sieur  de  Beaumont  ; 

Que  le  dît  défendeur,  qui  est  son  liabitai;t,  n'a  jamais  f;iit  moudre  ses 
crains  dans  le  moulin  banal  :  le  dit  sieur  de  Beaumont  lui  ayant  tou- 
jours laissé  la  liberté  d'aller  moudre  où  bon  kû  sembleroit,  parce  qu'il 
connoissait  le  mauvais  état  de  son  moulin  où  il  n'y  a  point  de  brancard; 

Qu'au  surplus,  dès  que  le  dit  sîeur  de  Beaumont  n'approuve  pas  que 
ses  habitAus  aillent  moudre  au  moulin  du  dit  défendeur,  il  n'y  en 
ret-evra  dorénavant  aucuns,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont;  parties  ouïes,  et  tout  considéré: 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
le  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seii/neurie  de  la  Dame 
de  Vinoennes,  aucun  des  habitans  de  la  seiirneurie  de  Beaumont,  si  ce 
n'est  du  consentement  par  écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont,  et  ce  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  aux  dits  habitans  de  Beaumont,  et  sous 
les  mûmes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de 
isL  dite  seigneurie. 

Enjoignons  au  dît  sieur  de  Beaumont  de  faire  mettre  son  moulin  ba- 
nal en  état  de  faire  do  bonnes  farines,  et  d'y  avoir  un  bnincard  et  des 
poids  étalonnés.     Mandons,  etc.  , 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  nOCQUART. 
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Ordountfurc  f^iff  a>if',r'i.H"  le  Miss'tr.nmirv  dr  S^-\  CroJ.,\  à  fn/rr  vitr 
J'jhcti(n:  d(  Toi- II-  ''/  Fi.iùi.it  },i(ic"f'  de  Frf'.<r<j'!i  Birun  (t  tic  J'/nutr 
J/'/rir-A/,'  /''(i'j'tc  AhJ^  et  h  pr^yt^f'dtr  à  la  eiide  fli-  s'.s  bUtiS  ;  du  dou- 
rûèmeftrrur,  mil  sept  ant  tnate-fj autre, 

'      rJLLKS  IKKXil'AïlT,  ET(\ 

•"  |!fi'«;i>sf  Sir -Crnlv,   l«-iiî''aiit«"  à  re>  .pi'i!  .M»it  CDînii,'*.    m  «.^M.if  il»-    yi-j»    r  ur    l»--* 

'•  ii<'ii\,  (|in^'<]ii'îiM  »l.>\: '■'  (|'ii  il  |i!i!..vM<  fîilr.'  f.iir*-    rlf  .nnii    il<    imIim'.-   a  ><i:i  n.i- 

'*  iiîMir  (!«•   ir.i    <>î  de    i'»l',i:'.«    MMi-h'-A.::."  î'i''»'    Al»<'l,  pcn.'r  i-!'>«iit<-  *'îu'  jhhm  ô  ,'«• 

"  à  l'MiM'Ulairr  lii  .s  hitMj^  iliMri  couiiiiiiMaiiti*.'' 

<Jp    17J'I,   Vol.    V    r       •     Ti         •    .1      I»  1      '       11  •     •  •        1     1      1- 

'^2,  Vol   10  Vo.    '    l^'>ii;s-liy;!i":iitli«'  !  ^tiiii»-<iiil,  i\'.'ol!t»î,iii.vo<)îi:i.iiî-o  'w  l.i  d.i.'  |'.'nn>siMii? 

Sio.  Croix,  }M)ur  t'ain*  rt'it-rdon  «lo  tutolle  en  (jiU'>tion,  à  IVJiVl  de  (jiioi  il 
seni  îissi'mhlé  |».ir(]<*vnrtt  lui  le  nombre  de  se])t  parens.  on  à  défaut 
d'ictMix,  <K-s  amis  du  <lit  mir^nir,  l»'S(jue!s  prètt'iont  srvment  de,  hien  et 
tidèieim-nl,  eîi  l^Mir  june  rt  coii^'i.'iic»».  dnt.iicv  leurs  a\'ssur  l'élection  à 
laiM'  (i'uîi  tuh'iir  et  ^!;!>i. »;Li\'-hitx'ur  .-m  «iii  mii.rjir;  list|ij«.!s  iiiS^ur  e: 
Md)H^iî\'-îuleur  ail. si  élus  <-î  ajuès  avoir  ac-rpté  \v<  diîrs  vliaîLC*-.-,  ])réte- 
ront  ars^i  st-rmcut  «le  fidèh-uicnt  s'a<«jullîer,  cliaruu  ;i  leur  é«;'ai\l,  de 
leur  doNoir  dans  les  iniptions  «Kr  leuis  diîe^i  e]uir<4\«s  ; 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avee  notre  présente  ordonnanee,  ra])port6 
au  grefie  de  la  })révûté  do  eette  ville,  pour  y  ctr^  dé[)ot}é  le  plustôt  que 
faire  se  pourra; 

Et  nnvoirtaire  o^n'i  sera   fiit,   cîisuite  de  la  dite  élection  de  tutelle,  des 

Mens  de  la  eommunauîé  d'entre  le  suj^ijliaut   et    sa  <lét'unte  f«'mme,  ser:J 

■  fiait  clos  en  jusîiee  dans  les  trois  mois  de  Pordoiiuauee.     ^Mahdwis,  eîe. 

Fait  à  Québee,  le  douze  lévrier,  mil  sejit  <»ent  trente-quatre. 

SiLjné  :  IIÙCoUAilT. 


Ordonnance  quf  au fori.^e  le  Rér(  rend  Père  Lo'iis-IIjiarniihe  Dumesnif^ 
lUcollet^  à  faire  une  Klietinti  de  Tntille  atir  iDjana  mimura  de  feu 
J^if  rre  Lonire^  et  à  proeidvr  à  V/ïiaiifnire  de  l'urs  biens  ;  dfidouziimc 
février,  mil  sept  cent  tr^nti-quatrc, 

GILLES  HoailTAllT,  I71\;. 

**  OnnnM^A.srF.  5:Tir  r«H]i.ct('  ]»v^;iMitH:'  [i.ir  1p.  ntnnn  r<'  ClioT-^f.  Vf'i;\<>  di"  Fitir»- 
'•  Li  ii:iro.  \iv:itit,  lial^iîr'lil  (i«-  In  i),iri>;»>p  îii-  S'-'.  Ciikx  .  1<  i:  I.Uito  ri  ro  i.u'il  ••.i>''. 
'•  <(iMiii)is'.  îî  ('rfîiUl  (le  inec  s,:r  !i  .  li<  wx.  »;:•■  'i|:i*mi  dfMr.iif  nni  «  îlr-  i-iii«-vo  f-ii'<" 
"  fîiiri-  rl<'(  lif»n  (îc  îiittlif  à  m-.s  miiu  i.rv  (1'«-!Îc  rr  du  dit  ('e«rr.:iî  I.'MÎr.'.  ^onr 
"  CI  suite  êtir  pioiédé  à  l'inveiitaire  drs  hipiis  àv.  îc'ir  coujimuiaiité.  " 

(JrdonranceB  TTU  la  requête  :  Nous  avons  'onimîs  et  autorisé  le  Révérend  Pérc* 
.',?  i^^'^Jl'.X?^'  V  Louis-TIvaeinthe  Dunicsnil,  récollet,  mis\<ionnaire  de  ladite  paroisse, 
pour  taire  roieetion  de  tutelle  en  (piestion,  a  l  e-îet  <ie  quoi  il  sera  «wsem- 
blé  pardevant  le  dit  lié vé rend  Tère,  le  nombre  de  sept  païens,  on  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  les(juels  parens  et  amis  assem- 
blés prêteront  serinent  de,  l)ien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
donner  leurs  avis  sur  réleciion  à  faire  d'un  tuteur  et  subroiré-LUleiU'  aux 
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dits  minoiira,  et  le.<  «lits  tuto4ir  et  aubroo-c-tuteur  ainsi  61us,et  après  ';voir 
ac  M>|)tJ»  les  (.lito.^  charu-o;^,  |)rôt(M-oîit  au-»-!  sermont.  do  fidèlonicnt  s'ac- 
quitter, chai'iin  à  loin*  égai-J,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  ùitjs 
charges  : 

Et  sera  le  dit  acte  <lc  tutelle  aveo    la    pro^.^ntc  ordonnrr.î-.'O  déposô  au 
givffe  de  la  prévoté  de  cette  ville,  le  plus  tùt  que  iaire  so  poarr.i; 

En  laquelle  provoté  sera  fait  clore  riuven'aire  dans  l'is  tîois  mois  de 
rordonnanee.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzionie  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Sig:ié:  lIOCQUAPwT. 


Jurf^mmt  qui  couchiinar  les  hahifaps  dr  li  Schut'urie  (h'  DnnaArre  h 
T'-.rrv.-'nU'r  a  la  Darac  vcnvp  delà  Clf  ^:i<n!.\  i  wrs  Contrat^!^  B'dU*s 
de  Concession  et  dernières  Qfdtlanres  des  cvv/.s*  et  rtutes^  et  qui^  fa'- te. 
jyar  eux  de  le  faire ^  autorise  la  dite  Da.ne  à  ponrô-'irj'c  le  paiicmeut 
des  arrérajea  des  dits  cens  et  rentes^  jusqu'à  concurrence  de  20  an'.ièc:^  ; 
du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée   par  la  Dame  veuve  Aubort,  paru. ù<  nuan-e» 
la<pielle  elle  nous  aurait  ex])osé  qu'en  vertu  de  rj:rri*t  qu'elle  a  obto-»/'  Iv^'^Ao^V^' 

'nu    au    conseil  supérieur,  en  date  du (*),  elle  désirerait""'    '  "  " '°* 

travailler  au  recouvrement  des  arrérages  des  cens  et  rentes  dus  par  les 
tenanciers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  avant  la  saisie  réelle 
faite  de  la  dite  terre  parles  Dames  Religieuses  de  l'IIotel-Dieu  de  ceie 
ville,  et  qu'ayant  présenté  au  gretie  du  dit  conseil  la  personne  du  sieur 
Aubertde  la  Cliesnaye,  pour  caution  dç  la  remise  qu'elle  doit  Iaire  au 
dit  greffe,  des  deniers  provenants  des  dits  cens  et  rentes,  le  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,  par  acte  div ; 

Concluant  la  dite  Dame  Aubert,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder 
notre  ordre  pour  obliger  les  dits  habitans,  ses  tenanciers,  à  lui  repro- 
eenter,  ou  au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  chargé  de  son  pouvoir,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et  les  quittaiî'os  qu'ils  peuvent  avoir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  i^elle,  pour  la 
mettre  en  état  de  compter  avec  les  dits  habitans  et  |)ouvoir  poursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  fiute  par 
eux  de  représenter  les  dits  contrats,  billets  et  dernières  quittances,  l'au- 
toriser à  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  de3  dits  arré- 
rages jus<pies  à  concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  de  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  leurs  dits  contrats,  billets  de  conces- 
sion et  dernières  (piittances  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentos,  et, 
faute  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  Nota —Cet  an  et  t^st  pntré  dans  nn  dos  Rf';fistros  du  Consoil  Supérieur, 
(1733  et  1734,)  au  Folio  OU  Ro.,  sous  la  date  du  18  janvier,  1734. 
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&  poursuivre  le  payement  des  dits  arrérages  jusques  à  concurrence  de 
TÎugt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance.! 
d  ï  1784.  Vol 

22,  Fol. «8  Vo. 


Orf^onnance  gui  autorise  le  Curé  de  BcrfhJer  à  faire  une  Eliciionde 
Tutelle  aux  cnfans  j/ûncirs  des  feu  Arboarg  et  Frtjean^  sa  femme  ^  li 
à  prfjcfder  ensuite  à  f  Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  vingl-septiènu 
mars,  mil  sept  ci^it  trente-quatre» 

(iILLES  HOCQUAUÏ,  ETC. 

"  Ordonna NCK  gnrroqiiôti»  présontéf'  pnr ,  h?ibitant  de  Berthicr, 

"  Uiiu.iiiî<  à  co  (pril  «riit  coiiiTii'M,  à  li^^faMt  dtf  .]•«??»'  «'«r  1»'»  lieux.  q)ie)(|(i'an 
"  cJ»  vaut  q-ii  il  ]>Missr'  fa  ro  f.iire  élection  tic  t  ilello  aux  mincMiis dm  feu  Ârbourg 
**  l't  KM'jï'an,  safoiiiinp.  ** 

ft?  k!?  tfft^'!!'  ^  ^  l'exposé  en  la  prosente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  nu  snp]>liant  de  faire  assembler  pardevant  le  sieur 
Grenet,  prêtre,  faisnnt  les  fonctions  ourialos  à  lierthier,  sept  paren» 
dos  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Autorisons  le  dit  sieur  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parons,  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience^ 
procéder  à  Télection  d'un  tuteur  et  subrosfé-tuteur  aux  dits  mmeura, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
•ubrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
gé i  en  ce,  faire  leur  devoir  es  dites  chîirges. 

Autorisons  en  outre  le  dit  sipnr  (irenet,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissas  par  les  dits  feu  Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  en  se  faisant 
assister  de  deux  liabitans  pour  apprécier  les  <lit8  biens  ;  dans  lequel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  pa^^sives,  pour,  le  tout 
fait,  être  ra])porté  ])ar  le  dit  sieur  (Jrenet  au  gretiede  la  prévôté  de  cette 
yille,  pour  la  sûreté  des  dit^  mineurs  et  décbarge  du  tuteur,  et  pour  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-f  ept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatro. 

Signé  :  ^- 


Nota — Ct'ltc  n  donnanno  n'a  pn»  oé  pjcrnôe  par  l'Intonilant;  on  suppose 
quVIlc  H  é'ô  i)ni«<>éc'  iuappeiçip,  att«ndi  qu'elle  iiuit  tout-à*fait  au  bas  de  la 
puge  du  U^gifilrc. 
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Jugewent  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Belair,  condamne  par 
défaut  ses  Censitaires  à  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seigneuriales  qu'ails  lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains 
et  de  leurs  meubles  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7  U  notre  ordre  du  seize  mars  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte-  Ordomiancea 
\  nant  les  noms  des  habitans  du  fief  de  Belair,  qui  doivent  des  arré-g®  fo1^9  vV 
rages  do  rentes  aux  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  propriétaires  du  dit  fief, 
à  cause  des  terres  que  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  incessamment  les 
dits  arrérages  qn'ils  doivent  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Del i si e,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le  trente-un  du  précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  refais. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisfit  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeur,  avant 
l'échéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir 
d'y  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  noua,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir  :  Charles  Gandin,  fils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Chaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gignac  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieurs  Du  Sault  et  Delisle  nous  auraient  requis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dit^  arrérages 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  défîiut  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deurs, comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  comparants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  l'effet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  com[)teT  avec  les  dits  demandeurs  à  la  première 
réquisition,  le  tout  à  peine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  môme  par 
saisie  de  leura  grains  et  meubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  V Isle  d* Orléans,  à 
procidex  à  V Election  de  Tutelle  des  en/ans  mineurs  de  feu  Joseph 
Foucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabeth  Gerbe rt.  veuve  Ordonnancos 
de  défunt  Gervais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Stc.-Famille,  ten-^^^  ^^3^^^^^- 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notaire  en  l'Isle  "' 
d'Orléans,  pour  être  pardevant  lui  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
fiubrogé-tuteur  aux  deux   mineurs  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 
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crAno^éliqno  Loin ?i; ne,  à  rcffet  de  venir,  pir  les  dits  mineurs,  à  Iîi  suc- 
cos>i()M  dn  ni;iri  cK*  la  su])j)lianie,  (KM-ôdé  il  y  n  environ  dix-huit  nio!s,  et 
rjui  n'a  laisM''  t|ue  dt'S  enlans  majevirs  (|ui  «Icniandent  aujourd'hui  à  la 
sui)|)liante  de  proi-édor  aux  partages  des  biens  de  la  eoniniunauté  d'entre 
le  dit  feu  (Servais  Foueber,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  (pie  le3 
dits  ])etits  enfans  de  la  supj>liante,  qui  représentent  leur  j>èiv,  Joseph 
Foucher,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subro^v-tuteur  ;  à  rpîoi  ayant 
égard  : 

Xous  avons  commis  et  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  ri>îo  d'Or- 
léans aux  tins  d'iceile,  à  IVliet  de  quoi  il  sera  assemblé  paiv.evant  lui,  le 
nombre  de  parcns  ou  d'amis,  à  défaut  <lcs  dits  parens  qui  nniupiennit, 
])our  reinj>Iir  le  nombre  de  sept,  Icsipiels  pro  -cdcront,  dcv.ic.t  le  dit  ^itur 
Pichet,  à  l'éK^ction  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mir.euisdc  Jt>M'j>]i 
Foucher,  en  la  manière  accoutumée; 

Autorisons  le  dit  sieur  Pichet  à  prendre'  le  serment  des  dits  ])ari'ii<, 
tuteur  et  subroiîé-tuteur  en  tel  cas  reqi.is,  dont  et  du  tout  il  drcs>:<ra 
procés-vcrba!,  pour  être  ensuite  d.éposé  au  i;rciro  <îe  la  prLVÙîé  de  cette 
ville,  dans  tpiiiizaine  pour  tout  déhii.     Mî'.ndoLs,  eîc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  •   IIOCQUART. 


JuffCimiit  qui^  en  homolof/uant  un  Avis  de  parens,  permet  à  vn  Tuteur 
de  vendre  les  Bhu9>  de  sa  Pupille  jyotir  ^a  subfiiatartce  ;  du  viuf/t- 
deuxieme  avril,  înil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Lé}>inay,  veuve 
22  Fol  47  Ro  ^  MoHn,  contenant  qu'elle  serait  restée  veuve  avec  on 7.e  enfans,  du 
nombre  desquels  est  une  fille  appelée  Marie-Thérèse  Moriu,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  si  incommodée  et  depuis  si  longtemps,  que  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire  subsister  jusques 
à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  la  dernière  extréaiité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part  à  elle  échue,  dans  la  >uc- 
cession  de  son  défunt  père,  un  terrain  de  vingt-quatre  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  aq)ens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  et  que 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  auuflit  recpiis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  j)ar  trois  publications,  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  j^art 
de  terre  appartenante  à  la  dite  mineure,  et,  à  cet  etl'et.  commettre  et 
subdélégiier  le  sieur  Curé  de  Beauport,  pour  être,  paidevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  piéala- 
blement  pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport,. pour  être  par.devant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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LoF(]iicvs,  a])iTs  P'iiiU'iit  prtnlaLlrnu'iit  pris  (riccnx  par  le  dit  siour 
Curt'*,  (](»iiiioront  leiiis  avi:>  sur  la  lR'('t^sité  <jifil  y  a  ou  uon,  <a'  vcuilre 
le  iV.iuis  (.'11  (jucstiou,  pour  le  «lit  avis  a  nous  rapporté,  être  oidonné  c«î 
qu'il  appartiendra  ; 

Le  proc'(  fi-verbal  de  IV.rscnddce  des  dits  parons  et  amis,  f^n'te  en  con- 
scquence  de  notre  dite  ordonnance,  pardevant  le  dit  sieur  ]V>ul:n,  le 
onze  du  prcFent  mois,  par  le<iuel  il  est  dit  que,  le  dit  jour,  Noël  Mail- 
lon, ])rocurenr-fiscal,  Ignace  Lqtiiiav,  oncle  et  snbrooé-tntcur,  Jean 
Turiroon,  Xoël  Giiou,  Pierre  luirent,  père,  et  Pierre  Tarent,  fils,  et 
Adrien  Turiicon,  se  sont  a-scnd»]cs  en  la  maison  curiale,  ot  qu''a])rès 
serment  pris  d'eux  prca'ablement  par  ledit  sieur  Poulin,  au  di'sir  de 
notre  dite  ordonnance,  ils  ont  déclaré  qu'il  était  de  nécessité  de  liiire 
vendre  LV  ]>art  de  terre  nppartcnaiile  à  la  dite  Marie-Tliérèse  Morin, 
pour  aider  à  la  faire  subsister  dans  son  infirmité  ; 

Auquel  procès-verlial  «l'avis  de  parens,  ont  signé  les  dits  Noël  ^lail- 
lou,  Jean  Turu-eon,  et  les  dits  l*i''rre  Paient,  y»ère  et  fils,  avec  le  dit 
sieur  Poulin  ;  et  les  «liî>  Ti;ua«-e  Lépinay,  Noël  (iirou  et  Adrien  Turgï?on 
ont  déclaré  ne  savoir  .s'i^ner  de  ce  enquis,  suivant  Tordonnance. 

• 

Nous,  en  liomoloo-uant  le  ('it  avis  de  parens  ci-dessus,  avons  permis 
et  j)ermetlons  à  la  dite  veuve  Morin,  au  dit  nom  de  mère  et  tutrice  de 
la  dite  Marie-Thérèse  Morin,  sa  fille  mineure,  de  faire  vendre  par  trois 
publications  et  en  lu  manière  accoutumée,  la  dite  part  de  terre  de  vingt- 
quatre  pieds  et  demi  de  largeur  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur, 
appartenante  à  la  dite  mineure,  pour  le  prix  eu  provenant  être  employé 
à  la  faire  subsister,  et  à  la  soulager  dans  les  infirmités  qu'elle  a  con- 
tractées, à  la  cliaige  néanmoiur  (pie  la  dite  mère  et  tutrice  c(Hitinuera 
de  nourrir  et  entretenir  sa  dite  fille  et  ])upille,  jusques  à  sa  majorité, 
même  jusques  à  parfaite  guérison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOOQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Scif/neur  de  Saint-Pierre  les  Becqueta, 
réunit  plusieurs  terres  à  son  Dotnainc,  faute  par  les  Concessionnaires 
d^U  avoir  tenu  feu  et  lieu^  et  de  les  avoir  7nises  en  valeur  ;  du  quatriè- 
me raai,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil   sept   cent  trente-trois,  Ordonnances 
rendue  sur  requête  à  nous  Drésentée  par  le   sieur  Louis   Lévrard,  de  1734,  Vol. 
propriétaire   du  fief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Becq nets  :  la  dite  ^^' ^^''^"^°' 
requête   tendante   afin   do   réunion  au  domaine  du  suppliant,   de  plu- 
sieurs  terres  par   lui    concédées  depuis  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans 
le  dit  fief,  à  différents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  liabi tans  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent   point  en   valeur,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre   ordonnance  portant  que   les   dénommés  en  la  dite  requête, 
savoir:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courvi lie,  Joseph  Baril,  Pierre  i3aril, 
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Jcin  roiirt«»!s  J^'in  T«*'.lier,  Grihrie!  Tt'î'.ii^r,  Auîja^îin  Dul»:it,  Etienne Lv 

foTiil,  Pi<;rre  LaloTnl,  Aii:^u<lin  Moran,  Pierre  i>uboî>  e: (iaii- 

lo:i,  Xfiws  (•oTU'e*i'<îo!iiiaire5  de  terres  situées  su:  le  «iit  lief,  y  tiendmnt 
feu  et  l!«Mi  iluns  le  tTiiK;  et  délai  de  six  mois,  jM)ur  toute  préfixion,  pas- 
sé l<*  jUi'l  temps,  il  sera  par  nous  pronon<*é  détinitivement  sur  la  réunion 
des  <îjt«'v  terre>*  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certificats  des 
sieurs  (.'uréet  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  notit]<aî:on  et  publication  faite  de  la  dite  or4lonnan-e.  à  la  porte 
d«»  r/Lr:i''e  p'Uoi»is!ale  de  Ste.  An:us  j>ivs  l>aîi<«-an,  le  aimaurjie  \ingt- 
huit  j'jin,  mil  si-pt  cent  trente-trois,  par  le  nommé  lîoy,  lieutenant  Je 
milice; 

Autre  publication  faite  de  la  dite  or«îonnance,  à  la  jH)rte  de  Téglise 
du  dit  iieî"dc  St.  Pierre,  le  vin^t-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  François 
Gariépy,  capitaine  d'une compaornie  de  milice  de  Ste.  Anne; 

Une  troi>;iéme  pul)li<-ntion  de  la  même  ordonnance,  faite  à  Batisran, 
lôsue  de  messe  paroi ^^«^1  aie,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  Kouil- 
lard,  liui.'-sier  royal. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expire, 
et  vu  lecertitiat  des  si.Mirs  Voyer,  j)rétie,  curé  de  Ste.  Anne,  qui  des- 
pert,  par  voi«»  <le  missicm,  la  cliaj)«'lle  de  St.  l*ierre  les  Becquets,  et 
PieîH'  l>ri--<»)n,  fai^nit  les  fonctions  de  caj)itaiue  de  milice  du  dit  fief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vincjt  mars  dernier:  les  dits  sieurs  Vôyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'office,  pour  vérifier  rexj>osé  en  la  requête  du  sup- 
plian\  suivant  notre  ordonnance,  en  date  du  «^eize  février  dernier;  sa- 
voir si  le<î  dits  hahitans  dénommés  en  la  dite  requête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leurs  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 


Le  dit  certificat, contenant  que  les  nommés  Auprustin  ^îoran,  Antoine 
CourviPe,  Joseph  Baril,  Jean-Jiaptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne 
Lafoii  1  ((pli  a  vendu  à  SjMinard  et  à  <|ui  Spenard  à  rétrocédé),  Pierre 
Duhois,  Pierre  Banl, (Jaillou,  Au<rnstin  Duhut  et  Charles  Pé- 
pin, n'ont  j)()int  tenu  feu  <4  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  roncé<lées 
dans  le  dit  fief,  depuis  qu'ils  les  possèdent,  ni  depuis  notre  dite  ordon- 
nance du  vinirt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  maïs  que  Jean 
Courtois  à  bâti  <]epuis  notre  diti*  ordomiance,  et  que  Josejdi  Couturiera 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Boi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  décbaré  les  dits  Aupistin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  (iabriel  Tellier,  Etienne  Lafond,  (ré- 
trocessionnaire  de  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Baril, Cail- 
lou, Au^rustin  Dubut  et  Charles  Pépin,  bien  et  duement  déchys  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  sein^eurie  de  St.  Pierre  les  Becqueta,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  tempe 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  h  la  requête  du  Seigneur  de  Dautray  et  Lanoraye,  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y     . 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seigneur  et  Ordonnancei! 
propriétaire  des  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant  que,  (sur^®  p'^Î^ro^' 
les  représentations  qu'il  nous  aurait  faites  pai*  requête,  en  mil  sept  cent  '  ^  ' 
trente-un,  que  plusiears  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sept  cent  dix- 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  fou  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  tonnes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  Gabriel  Gilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fifs,  le  nommé  Dubuc  et  Jacques  Coschon;  et  de  la  seigneurie 
de*  Lanoraye  :  les  hcritieis  de  feu  Pierre  Guignard,  St.-Gerraain  dit 
Gazaille,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.-André  et  Jean  Gratiot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordonn^mce  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  do 
Tannée  mil  sept  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particulière  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dîtes  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  laquelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trente-deux,  pnr  de  Lafosse,  huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasablonnière,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  soq  domi- 
cile, en  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  par  Saulquin,  huLssier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Que  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
dits  habiUins  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir  :  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasonde,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot, et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  po^r  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  St- 
Germain  Gazaille,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St-André,  et  les  héri- 
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tiers  (le  feu  Pierre  Oniîxnnnl,  ain^i  (pril  a])pert.  par  les  certifîeats  des 
sieurs  curé  et  (•a]Mt:iiiie  de  îuil'co  dis  dites  sc'iriienrics  de  Dautray  et  de 
Lanoraye,  eu  dsit»^  <îes  deux  et  six  du  ]>ri'seut  nH»is,  oue  le  su}'.]>iiaut  nous 
aurait  rejyrésentts,  nous  reduémnt  (ju'at tendu  que  le  dit  délai  ]H)rté  par 
notre  dite  ordonnance  du  huit  mars,  mil  se])t  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  louirtemps,  il  nous  plai^i^e  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
habitans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des  dits  sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptist« 
Guignard,  capitaine,  ci-dessus  datés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  rnil  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir:  de  la  veuve  et  liéiitiers  d'Augus- 
tin Lasablonnière,  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  ;  de  François 
Lanctot,  père,  ime  idem  de  quatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,  une  idem 
de  huit  arpens  ;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens  ;  do 
Jacques  Coschon,  une  idem  de  trois  arpens  ;  toutes  les  dites  terres  sises 
on  la  seigneurie  de  Dautray  ;  et  dans  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  de  St- 
Germain  Gazaille,  une  terre  de  trois  arpens  de  front;  du  nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  arpens  ;  d'André  dit  St.-Audré,  une  idem  de 
quatre  arpens,  et  des  héritiers  de  feu  Pierre  Guignard,  une  terre  de 
trois  arpens  de  front,  sise  au  lieu  dit  Lapointe,  joignant  Louis  Durand, 
père,  d'un  côté,  et  Louis  Durand,  fils,  de  l'autre,  et  une  autre  terre  de 
six  ar])ens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  vulgairement  L'ahbatis, 
qui  avaient  été  concédées  au  dit  feu  Pierre  (ruignard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé  par  héritage  aux  nommés  Jean  Rondeau,  Jean-l^aptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Baptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leyrs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  particuliers  ci-dessus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  fnute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  eu  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dît  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  de'concéder  les  dites  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  do  Féglise  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  que 
persophe  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jupejncnt  qui,  à  lareqnéfe  des  Senmeur,  Curé  et  MarffulWcrs  de  Ter- 
rihonne^  ordonm»  que  VEtat  estiinatif  pour  la  Bâtisse  de  V E-iUse  sera 
exicuté,  et  qui  condamne  les  dits  Hahitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  ;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

*'  Ordonnance  étant  au  bas  d'une  rpqnôto  présintée  par  1p  «îeur  Lej^ags  de 
**  Str  -Claire,  le  sieur  Bouffandoau,  curé,  les  Marguilliers  ancicas  et  nouveaux 
**  de  la  paroisse  de  Terrebonuc." 

VU  la  présente  requête,  Fotat  de  répartition  y  joint  et  le   plan  de  Ordcnnanccs 
Téglise  de  Terrebonne  par  nous   paraphé  ne  varietur,  et  tout  ^^^'^V'^m^\^' 
miné  :  * 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  parle  sieur  Lepage  de  Ste.-Cl  aire,  seigneur  et  patron  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  le  sieur  Bouffandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  babitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  conséquence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur- 
quote-part  en  pierre,  chaux,  bois  de  charpente,  planches,  madriers  et 
trois  livres  en  argent  ou  en  journées,  pour  parvenir  à  Tédification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  (iiligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  marguilliers  de 
feire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à  leurs  dépens,  dont  ils  seront 
remboursés  sur  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  dit  sieur  Curé  et  le  Capi- 
taine de  la  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Abrat,  Curé  de  la  Baie- Saint-Paul^ 
à  faire  u%e  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Roussel,  et  a  procéder  à 
r Inventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unième  août^  mil  sept 
cent  irentre-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

(Ordoknakce  étf nt  au  bas  d'une  requête.) 

V  U  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au   suppliant  de  faire  assembler,  pardevant  le  Ordonnances 
«eur  Ahrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  cnriales  à  la  Baie-St.-Paul,  <*®  ^^^^^  Xj*.^* 
sept  parens  des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma-yp 
temel^  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autorisons  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  pro- 
.  procéder  à  Télection  d^un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  Qerments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscicn- 
ce,  faire  leur  devoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Uousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  ledit  acfe  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envoyés  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  être 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  l'acte  de  dépôt  au  dit  greffe,  à  la  vente  des 
biens  niQubles  spécifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lieu  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
mettre  afliche  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icelle,  con- 
tenant que  la  djte  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  prcl$ence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  pareillement 
déposé  au  greffe  de  la  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchar- 
ge du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conserver  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Plsle-Jésns,  réunit  à  leur 
Domaine  plusietirs  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  Février^  mii 
sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  premier  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

03  i?'^^'?^'   *     rendue  sur  la  requête  du  sieur  François-Elzéar  Vallier,  au  nom  et 

'  '  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  faire  droit| 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapensée,  père  et  fils, 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mi!  sept  cent  onze,  et  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres  dans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dît 
temps  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonn<ïnce  faîte  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  do 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vallier,  au  nom  et 
comme  supérieur  du  dit  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il  auroit 
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-conclu  à  ce  qu'attendu  que  le  délai,  a::(^ordé  aux  dits  habitans  oi-de8«lîi^ 
jpar  notre  dite  ordonnance,  est  expire,  et  que  les  dits  habitans  n'ont  point 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  teries,  ainsi  qu'il  ])jiroit  i)ar  le  t-ortifi-at  du  Ouré 
et  du  Capitaine  de  la  dite  eùte,  joint  à  la  dite  requête,  il  nous  plaiso 
prononcer  définitivement  sur  la  demande  en  réunion  des  dites  terres  au 
l)oraaine  du  dit  séminaire,  conformément  à  la  dite  Déclaration  du  Roi 
et  à  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  en  conséquence,  permettre  ait 
suppliant  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  habitans. 

Vu  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé,  et  Charles  Dazô,  capi- 
taine de  i'Isle-Jésus,  en  date  du  vingt-quatre  Janvier  dernier,  par  lequel 
ils  attestent  que 'les  dits  Jean-François  et  Joseph  Laponsoe,  pLwe,  la 
•veuve  Landerveau,  les  nommés  Latièche,  Drapeau,  Saint-Pierre,  Noël 
Gallien,  Pierre  lieiufils,  Jean  l>oyon,  Josepli  Lalongée,  la  veuve  Brouil- 
let,  les  nommés  Bourguignon  et  Paris,  possèdent  des  concessions  dans 
la  dite  saigneurie  de  l'Isle-Josus  depuis  bien  des  années,  et  qu'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  en  exécution  de  l'arrôt  du  coiii^eil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet^ 
rail  sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  las  terres  do  tous  les  dé- 
nommés ci-dessiis,  au  Domaine  des  seigneurs  de  la  dite  Isle-Jésus,  et 
icelles  leur  permettons  de  concéder  à  d'autres  habitans  pour  le^  fairo 
valoir. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  maniôre  accouj 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Février,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé:  HOCQUART 


J'ugemenl  qui  réunit  plusieurs  terres  au  Domaine  du  Fief  de  Toimtm» 
court,  faute  par  fes  Conc?snonnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Ui 
avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huilième  Juin,  mil  sept  cent  trenU-cinq* 

GILLES  HOCQUART,  ETŒ 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  René  Golefroy  de  Ton- Ordonnaaoos 
nancourt,  seigneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'.il  auroit  accordé  dans^j^  J'J^^  Jf^^ 
son  dit  Fief  de  Tonnancourt,  depuis  nombre  d'années,  des  concestioa'i     * 
sur  lesquelles  la  plupart  des  concessionnaires  ne  font  aucun  dôfricho- 
ment  ni  bâtiment  et  ne  résident  point,  savoir  :  les  nommés  BellenoiS| 
Jean  Clair,  François  Clair,  Jean-B  iptiste  Duplessîs,  Alexis  Létourneau, 
Jean  Précour,  François  Girard,   poMc,  Michel  (Jirard,  Joseph  Girard, 
Jean  Girard,  les  nommés  Bertran  l,  Lefebvre,  Belisle,  Bonnefont,  Denon- 
cours-Delisle,  Antoine  Bouton,  Jean-Baptiste  Juttra  et  Maurice  Dérjr, 
ce  qui  étant  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  au  bien  de  cettd 
colonie,  et  tréspréjudiciabh  au  suppliant  qui  a  fait  et  fait  citcore  des 
dépenses  considérables  pour  'a  co:i'«truction  et  entretien  d'un  moulin  à 
eau,  qui  ne  lui  a  donné  jusques  ici  aucun  profit  ;  " 

Le  suppliant  nous  auroît  requis  qu'il  nous  plût  oi-donnor  à  tous  les 
concessionnaires  dénom  ncs  ci-dessus,  de  défri  *her  incessamment  les 
terres  à  eux  ci-devant  co.icôdées,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles,  confix> 
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mément  atix  clauses  de  loiirs  contrats,  et  (jue  iîuitc  par  eux  d'y  satisfaire 
dajîs  le  lomjiftcju'il  nous  plairoil  leur  lixer,  keuis  diles  conceb.sions  seront 
et  doujeurciout  réunies  au  Domaine  du, dit  suppliant,  pour  par  lui  en 
disposer  couime  il  avis<aa  bon  être; 

La  dite  re()uête  si^nt'e  "  Godcfioy  <le  Tonnancourt/'  au  bas  de  laquelle 
est  notre  orilonnani-e  en  date  dr.  premier  Mai,  mil  sej)t  cent  tiente-quatre, 
portant  que  dans  un  an,  à  cnmpier  du  jour  de  la  publication  d'icelle, 
pour  toute  j^rélixiou  et  délai,  lou.s  les  liabitans  y  dénommés  seront  tenus 
do  mettre  en  valeur  les  dit<'s  tern'S  à  eiix  concède  es  dans  le  dit  Fief  de 
Tonnaneourt,  et  d'y  tenir  l'eu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  seia  par  nous 
procédé  déliiiitivemei.t  à  la  réunion  des  dites  terres  au  Domaine  du 
suppliant,  sur  les  ccrtillcats  des  sieurs  Cuié  et  Capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  ]>ar  Petit,  huissier  royal, 
le  trente  dit  mois  de  Mai  au  dit  an  ; 

LcB  certificats  tant  du  Révc'pMid  IV' re  Ar.Li'n.^tin  Quintal,  missionnaire^ 
faisant  les  tbnctions  cuiiaUs  en  la  \ilU'  des  Trois-liivièies,  que  du  sieur 
Laframboisg,  capitaine  de  milice  de  la  dite  \'ille  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  par  louuels  il  appert  que  tous  les  liabitans  ci- 
dc^sus  dénommés,  ne  tiennent  point  Uni  et  lieu  sur  les  dites  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  dans  le  dit  Fie("  de  Tonuancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nou"^  doané  par  Sa  ^lajesto,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrêt  du  conseil  d'état.du  lîoi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissi)ns  au  Domaii;e  du  supj)liant  les  terres  des  dits 
particuliers  ci-dessus,  situe  es  dans  le  dit  Fief  de  Tonnaneourt,  savoir  : 
do  lieilenois  An^ré,  de  François  Clair,  de  Jean  Leclerc,  de  Maurice  Déry, 
de  Jean-liaptistc  Duplessis,  ci' Alexis  Létourneau,  de  Jean  I^rccour,  de 
François  (xirard,  de  Joseph  Cirard,  de  Jean  Girard,  de  l^ertrand,  de 
Lefebvrc,lîelisîe,  de  Denoncouis-DelisU^,  de  l^onneibnt,  d'Antoine  Bouton 
et  de  Jean-l>aptiste  Juttra  ;  en  conséquence  avcms  déclaré  tous  les  dits- 
particuliers  déclius  de  toute  j)ropriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  or- 
doiuiés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  do  Tonuîmcourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans  contormément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  pul)liée  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUAKT. 
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'J^uiemcnt  qui  réunit  qu  Domaine  du  fi"f  St,  Jean,  ou  Rivière  du  Loup 
plftsi'urs  t^rrcs^  fav.t'i  paries  Conci.'isioanaireH  de  les  avoir  mises  en 
val:iwet  d'y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu  j  du  viwjt-huitihne  Décembre^  mil 
Jic^t  cent  treute-cing^ 


GILLES  IIOCQUART,  ETC, 

VU  liO're  onloiiB.ini'.e  du  viujrt  Jiiill*-:î,  mil  sept  ctht  trente-quatre,  OrJonniHKKîs 
rendue  sur  la  roiiuéte  des  Dames  Mipcri^nire  et  (léi)ositaire  de  laîJo  Â^?*^«  tr 
Communauté  ue.^  Ursuliues  des  lro:îi-Iiiviere.s,  au  nom  et  connue  pro- 
;î)ri6t^ir»^s  du  fii^t'  Saiut-Jean  ou  Kivière-du-Louj»  :  la  dite  reijuùte  conte- 
juiut  qu'elles  auraient  concédé  dans  le  dit  fiet^  des  terres  à  plusieurs  lia- 
ibit.ar.s  entrai  autres,  aux  nommés  Paillé,  Péruse,  Chrétien  et  à  la  veuve 
:8airit-(T(n-uiain  ;  lesquels  n'auraient  tenu  coiDpte  de  mettre  k-s. dites 
•terres  eu  valeur  et  d'y  t^uir  feu  et  litu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
Tarrôt  du  conseil  d'état  du  Uoi,  du  «ix  Juillet,  mil  j^ept  cent  onze  ;  nous 
^requérant  les  dites  Dames  qu'il  nous  plut,  en  exécution  du  dit  arrêt  da 
^conseil  d'état,  prononcer  la  réunion  di^a  dites  terres  à  leur  domaine; 
par  laquelle  ordonnance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dits 
iiabilans  ci-dessus,  1^  terme  tt  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  do  la 
publication  d'icelle,  pour  t*nir  feu  et  lieu  sur  les  dit^s  terres,  passé  lecjuel 
it.emps,  et  taute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  serait  par  nous  procédé 
-détiuitivement  i\  la  réunion  des  dites  terre>;  au  domaine  des  suppliantoa, 
Bur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  caj.itaiue  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  publication  de  notrt  dit^e  onlonnance  étant  ensuite,  faite  h  la  Ri- 
vière du  Loup,  issiu3  de  messe  paroissiale,  le  vijig-t -deux  Août  ensuivant; 

Le  certifi-at  d«»s  sieurs  Pocqueleau,  prêtre,  missionnaire,  et  Lalono-ée, 
•lieutenant  de  milice,  en  date  <lu  vinii;t-sept  Août  dernier,  })ar  k<juel  ils 
attestent  que  \e^.  dits  Jacques  Chrétien,  Cbarles  Paillé,  et  la  veuve  de  Jean 
<îersou  dit  St.-(iermain,  désit);n6e  .sous  le  nom  de  feu  son  mari,  n'ont 
iioint  tenu  fcu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  ledit 
iHef  de  Saint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance. 

'N'ous,  faif^ant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Relicfieuses,  os  dite 
qioms,  et  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  bix  Juillet,  mil 
se[>t  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  fief  de  St.- 
Jean,  les  terres  qui  ont  été  concédées  dans  le  dit  tief,  aux  dits  Jacques 
Chrétien,  Charles  J^aillé  et  à  feu  Jean  Gerson  dit  Saint-(iennain,  faute 
par  eux  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  ))orté  par  notre  dite  or- 
vdonnance  du  vino:t  Juillet,  mil  sept  cent  trente-(piatre,  <lueincnt  notifiée, 
»et  avons  déclare  les  dits  habitans  déchus  de  toute  proprié+é  sur  iceilea- 

Permettons  aux  dites  Dames  de  les  concéder  à  d'autres  liabitaus  ainsi 
«qu'elles  aviseront. 

Et  fiera  la  présente  ordonnance  notifiée  en  la  maniÔTÇ  accoutumée 
:aux  y  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.  Man- 
•dens,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-Luit  Doceanbre,  mil  sept  cent  trente-ein^ 

Signé:  ROCqUAjni. 
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Jtigement  qui^  à  la  requête  du  Seif/ncur  de  Contrccaur,  réunit  à  son 
Domaine  plusieurs  terre» ^  faute  par  les  Concesslormains  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien  it  les  aroir  iniana  en  valeur  datta  fr  f>)/.px  j'r'jiré  j  nr  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai,  1734  ;  du  vin (/t - hui iilmc  I)é cent ire^mii 
sejjt  cent  trente-cinq. 

GILLES  IIOCQUAKT,  ETC. 

Ordonnanceff  17  U  la  requête  à  nous  prcsentce  par  François-Antoine  PocauJy,  ccuyer, 
de  1735,  Vol.  f  soigneur  de  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  des  tiuuj;cs  du 
'^^^  détachement  de  la  marine  en  ce  pay»,  cctitcnant  (^ue  hxw  les  lepicj-en- 
tations  quMl  nous  auroit  faites  j)ar  sa  requête  du  ti ente-un  Mui,  mil  sept 
cent  trente-quatre,  que  les  nommes  Argôlique  Carreau,  JoFcpli  Lconard, 
Lconard  Chaipentier,  Duplanty,  Etienne  Allai; e,  et  la  Danie  de  lU^jcn- 
tigny,  auxquels  il  auroit  été  concédé  des  terres  dans  la  dile  se!gi:eurie 
depuis  plusieuis  annces,  auroient  négligé  d'y  tenir  l'eu  et  lieu  et  ce  les 
mettre  en  valeur,  aux  ternies  de  Tan  et  du  conseil  dVtat  du  lioi,  du  Liix. 
Juillet,  mil  sept  cent  onze,  il  nous  auioit  j)Iu  rendie  notie  orcon.- 
nance  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  trenle-i^uatre,  par  lîîquelle- 
nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  dits  liabilans  ci-dt^sus  dÛK -m- 
n)és,  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  teries  et  les  avoir  mises  en  valeur 
dans  un  an,  à  compter  de  la  notification  (|ui  leur  seroit  faite  de  notre 
dite  ordonnance,  ]>our  toute  prcfixion  et  délai,  et  le  dit  temj  s  pjissé,  qu'il 
seroit  par  nous  procédé  dctinitivement  à  la  réunion  rie  leuis  <1it(s  teries 
au  domaine  du  dit  sieur  de  Contiecœur,  sur  les  ceititicats  des  <  uié  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie;  lesquels  dits  Iiabitans  cemeu- 
reront  déchus  de  la  propriété  ces  dites  teries,  et  icelies  réunies  au  do- 
maine du  dit  sieur  de  Contrecœur;  laquelle  ordonnance  auioit  été  lue, 
publiée  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Contie(œur  jîar  trois  dimandies 
consécutifs,  issue  de  messes  pai  o!ssia!es,  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  ainsi  (ju'il  paroit  par  le  certificat  du  sieur  Jorian,  jjrêtie, 
missionnaire,  et  du  dit  capitaine,  en  date  du  vingt-ti ois  Juin,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Et  comme  les  dits  Iiabitans  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  . 
que  nous  leur  aurions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres 
et  les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  appert  par  le  ceitificat  des  dits  iuié  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du  huit  Juillet  dernier, 
à  nous  représenté  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  il  requiert  qu'attendu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai, 
mil  sept  cent  trente-quatre,  est  expiré  depuis  longtcnjps,  il  nous  plaise 
prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits  habitans  à  son  domaine  ;  vu 
les  dits  certificats  susdatés  : 

Nous,  en  rertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  consoil  d'état  du  Roi,  du  dit  jour  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  des  dits  habitans  ci-devant  dénouïmés,  en  consé- 
quence déclarons  les  dits  habitans  ci-dessus,  dé(!hus  de  toute  propriété 
des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  Heu  et  de  îcs  avoir 
mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 
« 

Permettons  au  dit  sieur  de  Contrecœur  de  concéder  les  dîtes  terres  à 
d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 
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El  ssra  notre  prosonte  onionnniKîe  lue  et  publiée,  en  la  manière  ao- 
eoiituruje,  à  la  |)o.to  de  l'ég  ise  paroissiale  de  la  dite  seigneurie,  à  (le 
que  ])«rsonne  n'en  ignore.     Mandons,  eta 

Fait  à  Qujbecî,  le  vingt-huit  Occ^embrc,  mil  sept  cent  trente-cmq* 

Signé:  HOCQUAET, 


Ja;jenimt  qai^  sur  utn:  contestation  des  hthitnns  de  la  SeîjHeuriede  BoH' 
ch  irjUl\  an  Huji't  de  la  Commune^  aar  Vappd  d^un  Ju^/emcnt  du  subie' 
i  'fjaé  di  Vlrd'adant  a  Mnntrcul^  met  la  dite  appellation  au  niMul  et 
co'tjinm  le  dit  Jajtment  ;  du  dix-kuilième  Féyricr^  rail  sept  cent 
Ir^nùj'itix, 

{Nn'n  — M  's/icjus  Vfirior.  pr  «cr-ur- *,'<';•«•  rai.  et  OiÛKn^  f^rrASereii  cUef  <iiî  cojw- 
*eii  .Hii^iéi-.e  i:-.  ap:)'jLé.*  p»  ir  aiisos?j  ms  .m  ji.çir'm  '  t  d  î  cotti*  atJaiitv) 

GILLES  IDC^iUAUT,  ETC, 

EXTliyî  Jean  Boa  ber,  ceuyer,  a'.ourde  Moubrun,  appeuintde  Toruon- Ordonniiiowi 
n:in  -e  du  sieur  Mi/lu.*!,  cominissnire  de  la  M:iriiie,  notre  subdéléirno  '  .  ,V?^:^^^ 
A  Aio'.itrojil,  eu  date  du  vmirr,  M  u,  nul  sept  œut  trente-cinq,  comp.iraut 
pir  le  se  r*  Josopb  Boj --ber  Dosuays»,  sou  fi!»,  porteur  du  pouvoir  du 
dit  sieji- M  )nbruu,  eu  dite  du  vinifl-sept  Janvier  d.ernier,  d'une  ]>:ir;;  ; 
Et;  la- ju:is  L^be.'iu  et  E.ienn^  Djîiuv-s,  syndics  de  la  conjniune  de  Bou- 
cb'vîrville,  intimés,  le  dit  Jac«pies  Lube-in  présent  en  personne,  et  ie  dit 
Dc;:nei-s  comparant  par  Cbarlcs  liai n ville,  d'autre  pai^t. 

Vu  le  dît  acte  d'îWfienjblc«  <le<  habitant  et  antres,  avant  droit  à  la  dite 
eommun^î  de  Bouche.ville,  eu  date  du  dix  neuf  Mai,  mil  sept  <ent  trente- 
einq,  par  leqjiel  il  a  été  convenu  que  !e^*  babitations  de  deux  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  arpons  de  proioudour,  inettjout  trente  béte»î,  tant 
chevaux  que  bœufs,  inoutous  ei  co.îbous,  dans  la  dite  conjniuuc,  et  que 
ceu  «jui  posséderont  de*i  parts  d^j  terre  et  qui  auront  droit  dans  la<!0.n- 
iiiune  n'y  uj^ttront  le  bestiatix  qu'au  prorata,  et  pourvu  qu'iU  tiennent 
feu  e!;  lieu  sur  leur»  lUtes  parts,  confo.inément  à  l'ordonnance  de  M.  de 
Chin/)*gnv',  du  dix-huit  A<>ut,  lu'.l  six  (rent  quatro-vingt-tlix-huît,  et  que 
les  b.Mtiaux  seront  nourris  sur  les  j>arts  de  terie  diviséef^  «ans  qu'il  soit 
permis  à  tous  les  dits  ba'')itans  d'y  mettre  au^'uns  bestiaux  outre  c^ux 
/|ui  se  ont  à  eux  en  propre  ;  et  que  si  les  bû'tes  ou  bestiaux  ne  sont  pas 
AUX  p  "opriétuire^  des  dite^  parts,  ilsse.ont  mis  à  l'amende,  cont'orjuéwent 
h  not.e  ordonnance  du  six  Juillet,  luil  sept  ccrt  trente- quatre; 

L'orlonmnfe  du  dit  sieur  Mi«'he1,  notre  swbdélpçfné,  ri-dessufl  datée, 
étant  au  bius  du  dit  acte  d'assemblée,  par  laquelle  il  aurait  aj)piouvé  le 
résultat  d'icelle  et  anrait,  (conlbrmém<*nt  a.  Tordonnance  'ie  mon  dit  sieur 
de  CIjainpigny,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date  du  dix-huit  Août, 
niil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  à  cel.e  par  nous  ren  lue  le  dix  Juil- 
let, mil  sept  centi  trente),  ordonné  qu'à  la  diligence  des  dits  syndics  la 
dit  résultat  de  la  dite  assemblée  aurait  son  entière  exécution,  aux  peinea 
portéei  par  les  dite*  ordonnance*»; 

La  s: g ti" filiation  «les  dits  acte  d'assemblée  et  ordonnancée  du  dît  sîeur 
Miche',  faite,  à  1  •  requête  des  dits  syndii-s,  par  (îirouard,  huissier  de  ta 
jurisjictiou  da  Montréal,  tant  au  Domjué  Josej)h  Kocbert,  fe.'-inier  du  dit 
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portje^  par  nos  ordonnances,  et  oonhimnoi*  le  dit  sieur  Monbrun  et  an- 
tres en  tïi'is  dô[)ens,  frais  de  voynLT»',  s^^jour  en  ctette  ville  et  retour  dos 
dits  synlis  au  lieu  de  leur  demeure,  avec  dcfonscs  de  troubler  ot  em- 
pùclier  \iià  dits  habitans  dans  la  joulssunc^e  de  la  dite  commune  ; 

L'écrit  de  réponse  du  dit  appelant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présont 
mois  et  signé  du  dit  sieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  le(|uel  il  persiste 
dans  les  cou'-. usions  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d'appel,  et  en 
ouire  à  ce  <ju'il  nous  plaise  lui  accoi-d^r  une  satista-tion  convenable  qui 
serve  d'exciuple- dans  \a  suite  aux  hab.tans  pour  k-s  contenir  dans  io 
respe-t  qu'ils  doivent  à  nos  ordonu:nu'cs  et  à  leurs  seigneurs,  ei  prévenir 
par  ià  les  insultes  réitérées  auxipii'lles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  personnes  et  une  famille  qui  s'occupent  uniquement  de  leurs 
devoirs,  etc.  ; 

Aiitre  écrit  intitulé  :  ''  Second  méaiuire  pira'lition,  pour  les  babitans, 
**  syn  Les  et  pro.uireurs  de  la  dite  coinmvine  de  Douclierville,"  par  lequel 
ils  pors"s:jn:.  .i.ms  les  conclus*ons  par  eux  prises  par  leur  premier  mé- 
moire, et  ajouLent  que  «pian  l  ils  o:it  avanr.é,  dans  leur  dit  premier 
in};n.)!re,  que  les  <-o-se;_.neu.'s  n'ont  joui  de  ladite  commune  ijue  depuis 
nid  sepL  ceiït  tninîe,  ils  n'ont  [)i)';ut  prétendu  dire  que  c'était  les  eo-sei- 
gn^a/s  qui  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bleu  ceux  du  second 
rang  et  ceux  de  Tlsle  Saint-Josep'.i,  qui  est  le  sieur  de  Laperriérc  ; 

Autre  é.-.r'it  du  dit  ap])»lint,  intitulé  :  ''Réponses  au  sec,on<l  mémoiro 
"  p  ir  alitioii  d.*s  dits  synd.es,  etv-.,"  à  nous  présenté  le  dix-s(îpL  du  pré- 
son!:.  m')is,  et  si^rué  du  tils  du  dit  a{>pe!a:)t,  concluant  à  ce  <jue,  sins avoir 
égird  aux  e.oa -.i usions  pris.^s  pir  les  dits  syndics,  par  leurs  premier  et 
se  -oii  l  mé.n  ).res,  il  lui  soit  t'ait  droit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  con- 
cession do  risle.-à-Picard,  «pie  pour  la  voie  de  fait  des  dits  lial»itans,  etc. 

Autre  écrit  signé  du  dit  Charles  Kiinville,  au  dit  nom,  intitulé: 
"  U''p.)nsjs  des  liabitans  de  Boa  •lie-ville,"  à  un  écrit  (pai  leur  a  été  com- 
muir  pié,  avant  pour  titre  :  ''  Répoises  de  Jean  Boucher,  écuyer,  sieur 
de  Moa!>run,"  et  eo:u;nen';ant  par  ces  mots  :  Sur  le  premier  et  second 
article  djs  dites  répons:'s,  etc. 

Vu  aussi  la  copie  collationnée  par  Lo'se:ui,  notaire  îiu  dit  Boucher-, 
ville,  le  «[uatre  Juin,  mil  septcen:  trente-cin<p  «lu  contrat  de  la  commune 
du  dit  B  )u  dierville,  du  iiuit  Juiller,  ml  s.x  i-ent  ([uatre-vingt,  ])arle([uel 
le  t'ei  sie  ir  IV)u.'her,  se'.ga  .'ur  «lu  dit  lieu,  cou. -.''.le  aux  ha'jiUms  do  la 
diiO  seig:i',3:irie  iTsle  a|)}>.Mé<^  '*  Tl^^le  à  l.iCoinmuno,"  avec  l'Islet  noinniô 
S.iint-P.erre,  pour  servir  de  coaimune  pour  c<»ux  du  prem'er  rang,  Id  ^ 
long  de  la  rivière  «le  la  «liic  seigneurie,  sans  «pie  C(!ux  «pii  re  loub!oront 
par  derrière  y  puissent  rien  j»rét«'U  Ire,  se  réservant  néanmo'îis,  le  dft 
ftieur  Boa.-.her,  de  pnMidre  tout  le  bois  «lont  il  aura  besoin,  et  «l*^.  mettre 
fies  bes'iaux  dans  les  «lites  [s!e  et  Is'ct,  et  ceux  de  son  lilsOrosbois  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  coaimunes  à  j)erpétuité,  j)îeiueineat 
et  piisibieaieiit  en  pure  ix>ture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  on  parchemin,  fait  par  le  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Liperrière,  ses  entans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trei/e,  de  six  arpens  de  terre  de  front  dans  Ia 
dite  seigneurie  «io  Bou;therville,  sur  «leux  lieues  de  proibii.leur,  à  titre 
de  fief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  fieuve;  par  lequel 
contrat  il  j^aroit  qu'il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  Pierre  Picard, 
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uno  vom emion  dans  la  dite  sc'irncuric  de  Boucherville,  et  qu^une  partie 
d*icclle  étoit  comprise  dans  le  dit  iief  concédé  aux  dits  sieurs  Moubrun 
et  Lapernère,  le  dit  jour  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize, 
et  que  les  parties  étoient  convenues  que  le  dit  Picard  jouiroit  de  sa  dito 
concession  contbrniément  à  son  contrat  ; 

L'Ordonnance  de  M.  de  ChampiL^ny,  ci-devant  Intendant  de  ce  pays, 
en  date  du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  portant  ré- 
gleraeat  pour  la  dite  commune  de  Buucherviiie  ; 

Copîe«lu  contrat  de  vente  de  ris!et-à-Picard,  ci-<îevant  appelé  Tlsle  des 
trois  Frôiies,  faite  par  François  Picard,  habitant  du  dit  Boucherviile,  et 
Marie  Favereau,s:i  femme,  aux  dits  sieuis  Monbrunet  Laperrière,  le  vingt- 
cinq  Mai,  mil  sept  cent-un  ;  lequel  François  Picard  avoit  acquis  la  dite 
Isîc  de  Pierre  Picard,  par  contrat  du  seize  Juin,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
d'x-huit,  qui  en  étoit  on  po.ssession  dès  le  trente  Mara,  mil  six  cent  quatre- 
vingi-t^uatre  ; 

Une  ordonnance  do  M.  Riudot,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  dit 
seize  Juin,  mil  sept  cent  neuf,  rendue  sur  les  reprcsentations  du  sieur 
Monbrun,  faisant  tant  pour  lui  q;ie  pour  les  autres  habitans  ayant  droit 
à  la  commune  du  dit  Boucherville  ; 

Notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  qui  ordonne 
Texécution  t:e  Tordonnance  de  M.  de  Chanipigny,  en  forme  de  règlement» 
confirme  les  héritiers  dn  feu  sieur  Poucher  dans  le  droit  à  la  commune, 
et  maintient  incidemment  le  s:t*ur  de  Laperrière  dans  la  possession  et 
Tusage  d'y  envoyer  ses  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  habitans  de  la 
devanture  de  la  dite  seii^neurie,  de  troubler  à  l'avenir  les  héritiei's  oa 
ayans  cause  du  dit  feu  sieur  l^oucher,  dans  l'usage  (ju'ils  ont  de  la  dite 
commune,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  défenses  on  outre  aux  dits 
habitans,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'introduire  les  bestiaux  des  parti- 
culiers dans  la  dite  commune,  .nutres  que  ceux  qui  y  ont  droit; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans,  ayant  intérêt  dans  la  dite  com- 
mune, du  huit  Juillet,  mil  Fe})t  cent  li ente-deux,  jmrîr.nt  non)inatioM  de» 
'  dits  Le  licau  et  Dcmeis  pour  Syndi(sde  la  dite  commune,  au  l»as duquel 
est  notie  ordonnance  du  vingt-quatie  Juillet,  au  dit  an,  portant  homolo- 
gation du  dit  acte  d'asFembK'e  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syndicis  et 
qui  rég'e  l'amende,  contre  les  contrevenants,  à  six  livres  par  bète,  appli- 
cable à  l'entietien  de  la  dite  commune,  en  outie,  déclare  la  dite  rniende 
do  six  livres  encourue  contre  tout  habitant  qui,  n'ayant  point  droit  à  la 
dite  commune,  y  aura  introduit  ses  animaux,  et  ce,  pour  chaque  bête, 
au  cas  qu'il  vienne  à  les  ré<'Iônier,  et  autorise  les  dits  Syndics  à  faire 
vendre,  trois  jours  aprts  la  publication,  les  animaux  trouvés  dans  la  dite 
conmume,  qui  ne  seiont  ])oint  récâmés  par  les  propriétaires  qui  se  trou- 
Teront  n'y  avoir  aucun  droit,  ])0ur  le  pîix  en  ])rovenant,  ainsi  que  le 
produit  de  la  dite  amende,  ètie  employé  à  l'entietien  de  la  dîte  commune  ; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente- 
i]natie,  (jui,  en  ordonnant  l'exécution  de  celle  de  M.  de  Champigny,  fait 
défenses  aux  habitans  du  premier  rang,  de  mettre  d'autres  bestiaux  dans 
la  commune  que  ceux  qui  seiont  élevés  et  nourris  sur  les  concessions 
qu'ils  habiteîont  ou  qu'ils  tiendront  à  fei me  d'anti es  habitans  du  pre- 
mier rang,  et  à  ceux  des  :  u'res  rangs  de  la  dite  seigneurie  d'yen  mettre 
aucuns,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants;  en- 
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semble  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de  Boiicherville,  produit  par  les  dits 
Synuii-s  :  toutes  les  dites  pièces  ci-dessus  et  plan  de  nous  paraphes  ce 
jourd*luiy  ;  et  après  avoir  entendu  les  dites  parties  que  nous  avions 
remises  à  ce  dit  jour,  tout  fu  et  considéré  : 

Nous  avons  reçu  appelant  le  dit  sieur  Monbrun,  de  l'ordonnance  du 
sieur  Michel,  noire  subdélcgué,  en  date  du  vingt  Mai,  mil  »sept  «ent 
trente-cinq,  et,  faisant  droit  sur  l'appel,  avons  mis  l'apj^ellation  et  ce  au 
néant,  cmendant,  avons  «lédaré  l'acle  d'assemblée,  du  dix-neuf  Mai,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  nul  et  de  nul  eÔet,  sauf  aux  intéresses  en  la  dite 
commune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  les  nouveaux  rcglemens 
qu'ils  croiiont  convenables  pour  l'utilité  de  la  dite  commune  ; 

Ordonnons  que,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
trente,  que  celle  de  M.  de  Ohampigny,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays, 
du  dix-huit  .Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  seront  exécutées  en 
tout  leur  contenu  ;  en  conséquence,  et  en  expliquant  en  tant  que  do 
besoin  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 
avons  réglé  que  le  sieur  Monbrun  jouira  du  droit  de  commune  jjour 
toutes  les  fermes  qu'il  a  établies  ou  qu'il  établira  dans  les  fiefs  ou  terres 
provenant  de  la  succession  du  feu  sieur  l^oucher,  son  père,  ainsi  que 
pour  les  fermes  établies  dans  l'IsIet-à-Picard,  éloigné  du  fieuve,  au  dire 
des  parties,  dans  sa  plus  grande  distance,  de  trente  à  trente-un  aipens, 
attendu  que  cette  concession  a  été  la  première  et  l'unique  qui  subsisîoit 
loi-s  de  la  concession  faite  aux  sieurs  Monbrun  et  Laperrière  par  le  feu 
eieur  Boucher,  leurpère,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Déclarons  le  dit  droit  transmissible  aux  hoirs  et  héritiers  du  dit  sieur 
Monbnm  seulement,  sans  qu'il  puisse  passer  à  ceux  à  qui  le  dit  sieur 
Monbrun,  ses  hoirs  et  héritiers  le  concéderont,  vendront  ou  échangeront 
en  tout  ou  partie  :  bien  entendu  néanmoins  que  le  dioit  de  commune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  propriétaires  de  la  devanture  du  dit  Hef  pour 
les  tiente  à  trente-un  arpens  ci-dessus  de  profondeur. 

Condamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  Monbrun 
l'amende  qu'ils  ont  exigée  indûment  :  sur  le  suiplus  des  demandes  res- 
pectives des  parties  et  sur  les  dommages  et  intérêts  nous  les  avons  mis 
hors  de  cour  :  dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

0  Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  ordoîine  quhin  habitant  de  Chamhhj  sera  mis  en  possession 
(Tune  tirre  qu'il  a  acquise  en  la  dite  seigneurie^  en  payant  Us  lods  et 
ventes  et  les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition^  et  qui  condamne  le 
Seigneur  à  lui  ensais^er  son  contrat  ;  du  prepiier  Mars^  mil  sept  cent 
trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

J'ENTRE  Noël  Toupin,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le Onlonnancei 
^  deux  Août,  mil  sept  cent  trente-t-inq,  comparant  en  personne,  d'une  ^'J  l^\^k^y 
part;  et  le  sieur  Boucher  de  Niverville,  seigneur  de  Chambly,  défen- " 
deur,  d'autre  part,  comparant  par  le  sieur  Grandraenil  fondé  de  son 
pouvoir. 
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Vu  la  requête  du  dit.  Tou])in  teiulanto,  pour  les  raisons  y  oonteiuies,  à 
ce  fju'il  nous  plaisi*  lo  inainttMiir  on  po<scs<ion  d'une  torro  de  trois  arj;ens 
d(i  fout  .^ur  ii>*nt(î  de  prot'>nd<Mn\  siiure  dans  la  .«eiojKMirie  «le  Chainldy, 
qu'il  a  arcjui^e  du  nommé  lu^nai-e  Martin,  j)ar  contrat  j)a<>é  devant 
Adheniar,  notaire  à  Montrcal,  le  huit  Juin,  mil  sej>t  cent  trente-deux, 
auquel  lL,nia-e  Martin  la  dite  tone  avoit  été  vendue  par  le  dit  s  eur  de 
Nivervil  e,  par  contrat  }>.'issé  devant  le  dit  Me.  Adlieinar,  le  vinoft-iuîuf 
Mai,  mil  sej)t  cent  vin<;t-liuit.  (C'cîte  terre  n'ayant  pa«^  due  être  coM]j)rise 
dan><  la  réunion  <pii  a  été  faite  de  plusieurs  auîrcs  au  domaine  ù\\  dit 
sieur  de  Xivcrvilic,  p;u*  notre  ordoutiaîn-e  du  vinu:i-scj)t  Jui'lct,  mil  sept 
cent  ti'enle-deux,  ])uis(ju'ell(;  n'avoit  point  été  concé<iée,  offrant  le  sup- 
pliant de  j)ay«M*  les  cens  et  rentes  dues  au  dit  sieur  de  Niverville.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
Aoùi,  mil  SLq)t  cent  trenle-cin<|,  j)ortant,  soit  communiqué  au  sieur  de 
Niverviile  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lora 
prochain  ; 

La  s!<^nifii-ation  des  dites  requête  et  ordonnance  fait(\  an  domicile  du 
dit  sieur  de  Niverviile,  par  Sauhpiin,  huissier  de  la  jurlsdictinn  ce  Mont- 
réal, le  vin^-t-huit  NoviMuhre  derîiier,  avec  assitiiiatlon  à  conq)aroir  au 
dit  joir  dix  Janvier,  pardevant-nous,  à  (^iiéhei- ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  dix  Janvier  dernier,  portant  dé'aiit  «au 
dit  'J'oupin  <'omj)arant,  contre  le  dit  sieur  de  Nixerviile  non  conqiarant, 
ni  pe.sonnt»  pour  lui,  et  (jui  ordonne,  pour  le  j>roiit  du  dit  dt'îaut,  <|ue  le 
dit  s'eur  de  Niverviile  seia  réassLfué  pour  en  venir  j)ardevant-noi:s  (ians 
un  mois,  à  co:npter  «lu  jour  de  la  s:<;nification  du  d  t  liét'aut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverviile  aux  déjjens  et  l'ials  de  voyage  du  dit 
ïoupin  ; 

La  s'o-nification  faite  du  dit  <léfaut,  au  doFuicile  du  dit  sieur  <le  Niver- 
viile, j>-ir  le  dit  Sau!(juin,  ]iuis.>ier,  le  vinixtdiuit  du  <lit  mois  «le  Janvier, 
avec  assiiriiation  à  comparoir,  tlu  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-nous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  nu  dit  Ignace  Martin  par  les  sieur 
et  l)amede  Xiverville,  de  la  terre  en  question,  j>assé  pardevant  Adheniar 
le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  terre,  par  le  dit  Igîiace  Martin  au 
dît  Noe'i  Toupin,  passé  devant  le  même  hotaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de, réunion  de  plusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverviile,  eîi  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y  comprise  ; 

\  ^ 

Un  dire,  par  leipiel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverviile  î^  fait  jxrendre,  sur  le  terrain  dont  est  question,  quantité  de 
bois  de  chêne  et  de  pin  pcmr  les  bordages  ef  planches,  ce  (jui  seroit 
facile  à  vo'ir  par  les  lignes,  demandant  à  être  déilommagé  d'un  tort  aussi 
grand  (|ue  l'est  celui  de  dénuer  une  terre  de  bois,  et  qui  est  proche  de 
deux  moulins  à  scie  ; 

Plusieurs  certificats  .par  lesquels  il  appert  (pie  le  dit  Tou}  in  s'e-t  pré- 
senté au  dit  sieur  de  Niverviile  pour  lui  payer  les  cens  et  i entes  et 
droits  seigneuriaux  ; 
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Un  é^TÎt  du  (lit  sieur  de  Niyerville,  en  forme  de  lettro,  à  nous  ])réscnté 
par  le  sieur  de  Grandnienil,  (■oni])arant  pour  le  dit  sieur  de  X.verville, 
suivant  son  [Muvoir  y  énom-ô,  et  s<'rvant  d^;  dili'nse>  à  la  unjuC-.e  du 
dit  Toupin,  avec  un  acte  d'al>an<lou  de  la  terre  en  question,  snu<  seing 
privé,  par  !e  nommé  l*aul  Laporte,  <|ui  en  étoit  le  premier  eoncession- 
Daire,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Xiverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus; 

Partie^  oul-s,  le  dit  sieur  de  Xiverville  comparant  eomme  dessus,  et 
tout  eonsidéré  : 

Nous  avons,  du  eonsenteiuent  du  dit  sieur  Grandmeiiil,  au  dit  nom, 
ordonné  ([ue  ledit  Toupin  sera  mis  en  posse^^sion  de  la  dit^  terie  })ar 
lui  acquise  du  dit  It»;naee  Martin,  en  par  lui  payant  les  l<)<ls  et  ventes, 
cens  et  rentes,  depuis  son  acquisiliun,  dûs  au  dit  sieur  de  Niverville  ; 
lequel  s<f;*a  tenu  de  lui  ensaisiner  son  contrat  à  la  ])remiére  requiMtion 
qui  lui  en  sera  faite  :  les  <lits  ioJs  e;.  ventes,  cens  et  rentes  compensés 
jusqu'à  lue  (M>n  'Lirieui-e.  ave*,  la  somme  <le  trente  livi'es,  à  la  |U«s.e  nous 
avons  li(paidé  les  dépens  er  frais  de  voyaL»'es  obtemi**  ])ar  le  <ii'-  Toujûii 
contie  !e  dit  sieur  de  Niverville,  par  no'rc  onlonnance  du  dix  Janvier 
dernier,  tous  les  autres  dépens  couipenscs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Quéoec,  le  premier  !Mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  .  IIOCQUAUT. 


Jarfeifi'')it  (fii^  sur  ht  requc-te  des  Sdff-nenrs  et  du  FermUr  de  ht  siiffvpurie 
et  ti!rri'-f\ria*  de  Minf/a/i^  fait  di'/vn.S('s  an  sieur  Brona'jne  et  tous 
aatrca^  dt'  ne  irai  tir  quaiuc  les  S(/uraf/es  qui  se  trouveront  sur  la  con^ 
cession  de  ce  dernier  ;  du  dea.iiènie  Mai^  iaiisept  cent  trente-six, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  la  rerpiéte  à   nous  prés(Mitv'e   par  le  sieur   Volant  <rnaiide])ourg, Ordonnance» 
rontenant  (nfétaut  sur  le  point   d(*  i)artir   iiour  le  poste  de  Miniran'j*;  ^7,^^^^^'' 
1      *  -1      .  '-.  ■        X     .  -1       •  'I      it        •     .1     Ti*     •    24,  Foi. 35 Vo. 

dont  u  est   |>r<)pn*.'taHe,  tant  pan-equ  u  a  opouse  la    Demoiseile  Marie 

Mars,   veuve  'lu  feu  «ic»  ir  Jollier  Min^\-in,    que  pour  l'avoir  ailermé  pour 
neuf  année.*  du  sieur  François  l>issot,  bourgeois  de  cette  vilie,  ])ar  acte 

pardevant   Me.   l>ar<»let,   notaire,   er  date  du ^fars  dernier,  il  auroit 

appris  que  !e  sieur  Martel  de  liiouague  aurait  formé  le  des^^ein  de  s'ar- 
rêter et  de  fai:e  des/eiite  au  jKvste  de  Mingan  pour  aller  dejniis  le  dit  i 
o>îe  jus-ju'c'*  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  le 
long  de  son  chemin  et  de  débau'-lier  les  sauvages  du  dit  posie  de  Min- 
gau  jMMir  se  les  attirer  à  Labrador,  ce  qni  ne  lui  serait  }>ms  difficile  à 
faire,  «Toù  il  arriverait  (]ue  le  poste  de  Mingan  se  trouverait  vide  de 
sauva'4'es  et  que  !e  suppliant,  (pii  est  obligé  de  faire  de  gros  frais  pour 
s'é<|uiptM' dans  lo  dit  posîe,  se  trouverait  Lors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
engagî*mens  ; 

Pourquoi  il   nous  aurait  requis  qu'il   nous  plût  fhire  défenses,   au     * 
dit  sieur  de  Hrouague  et  à  tous  antres,  de  faire  aucunes  traites  au 
dit  lieu  do  Mingjui  et  dépendaïKvs,  et  de  (K'baucher  les  sauvages  du  dit 
poste  j)our  les  attirer  à  Labjaior  ou  ailleurs,  sous  telle  ])eine  e.  amende         * 
qu'il  uous  plaira  arbitrer,  et  peruiettre  au  suppliant  de  faire  lire,  publier 
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et  affiLîher  l'ordonnance   qui  interviendra,  partout  où   besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignoiance  ; 

La  requête  sifçnt'e  "  Volant  d' II  iude bourg,"  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnante  en  date  du  dix-neuf  Avril  dernier,  portant,  soit  cora- 
muni<juô  au  siour  de  DiOua^ue  pour  en  venir  devant  nous  le  lendemain, 
dix  heures  du  matin  ; 

L'i  sinrnification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  au  sieur  de 
Broua^ruc  par  Clisse,  huis<ier,  on  date  du  vinîjrt  du  dît  mois  d'Avril, 
avej  assignation  à  comparoir  pardevani-nous  au  dit  jour,  etc. 

Les  parties  ayant  com|>aru,  iceîles  ouï  »s,  et  après  que  j)ar  le  dit  sieur 
de  Hrouague  a  été  dit  (ju'il  n'entend  jjoint  traiter  avec  d'autres  «uiv^gea 
qu'avec  ceux  qui  sont  et  (jui  viennent  sur  sa  concession  et  sur  celle  ap- 
partenant au  sieur  la  Valterie,  à  vini^t-ueux  lieues  de  la  liaie  Pljely- 
pe  ii'.x,  qu'il  a  atfernice  du  dit  sieur  la  Valterie,  et  que  ce  n'est  unique- 
ment (pie  pour  arriver  plustût  chez  lui  qu'il  prend  le  parti  de  s'y  rendre 
eu  chaloupe. 

Nous  avons  donné  aictc  au  sieur  Volant  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
de  l^rounpie,  en  conséquence,  faisons  défenses  au  dit  sienr  de  l^iouatjue 
et  à  tous  autres  de  traiter  avec  les  sauvnges,  autres  que  ceux  qui  se  tiou- 
vcront  sur  leurs  roncessions,  à  pein.»  de  tous  dtjjeus,  domniîiges  et  inté- 
rêts.    Mandons,  et^*. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Mai,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Juffeynent  qui  déclare  les  offres  faites  par  Pi<rre  Lanouclfe  à  Mr.  de  la 
Péradr^  sri'/fi'ur  de  S  te.  Anne,  bonnes  et  valabls^  et  que,  foute  far  le 
dit  seijneur  (Paccf'pfer  du  dit  Lanouette  les  lois  et  vevf(S,  c(nset  rentes 
et  i.rrérajes  d'icelhs^  c"  dernier  en  sera  biin  et  valablmint  dtcharffé^ 
et  la  présente  lui  tiendra  lieu  de  titre  ensaisiiié  ;  du  treizième  Octobre, 
mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnniice»  "fTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Lanouette,  habitant  de 

MFoU21vô    ^    Sainte'Anne,  tendante,  j)our  le^  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu 

*  les  offres  et  sommations  y  jointes  et  les  réponses  du  sieur  de  la  Pémde, 

il  nous  plais**  déclarer  les  dites  offres  bonnes  et  vnlables,  ordonner  que 

dans  huitaine  de  ce  jour,  le  dit  sieur  la  Péraviesera  tenu  de  les  accepter, 

à  la  déduction  toutefois  de  la  somme  de  trente-trois  livres  tloiu.e  sols  six 

deniei-s  qu'il   doit  au  suppliant  jK)ur  frais  que  nous  hr  avons  ci-devant 

adjugés;  ordonner   pareil'emeut  que  le  dit  sieur  de  la  Pénîde  recevra 

les  chapons.  jK)uletR  et  bîel  en  conformité  des  dites  offrc*s  ;  qu'il  sera 

tenu  aussi  d'ensnisiner  le  contrat  d'acquisition,  faite  j)ar  le  suppliant  de 

la  terre  en   question,  du  vingt  Scqitembre,  n)il  sept  cent   vingt-trois; 

•  ûu'à  faute  par  lui  de  le  faire,  notre  ordonnance  du  vingt-cin*]  Scj>(embre 

dernier  vaudra  ensa'einement,  et  que  faute  aussi   par  le  dit  sieur  de 

U  Pérade  de   recevoir  la  dite  somme  à  lui  oÔerte,  à  la  déduction  ci- 
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dessus,  et  les  dits  cens,  chapons,  poulets  et  bled,  le  suppliant  en  sera  dé- 
chargé à  pur  et  à  plein  (*),  et  condamner  le  dit  sieur  la  Pcrade  aux 
frais  do  voyage,  séjour  et  retour  du  dit  Lanouette  (|u'ii  vous  plaira  linui- 
der,  etc. 

La  signification  faite,  au  dit  sîeur  la  Pcrade  de  notre  ordonnance  du 
vingt-cinq   Septembre  dernier,   par  Pollet,  huissier,  le  huit  du  présent 


Les  offres  faîtes  par  le  dit  tanouctte  au  dit  sieur  la  Pcrade,  par  le  dit 
Pollet,  huissier,  en  date  du  dit  jour  huit  du  présent  mois,  de  lui  payer 
comptant,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance,  savoir  :  la  somme  de 
cent  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers  pour  lo  Is  et  ventes  de  la  terre 
acq\iise  par  le  dit  Lanouette  des  sieur  et  l>anie  Dorvilliers,  les  arréiages 
de  rente  do  la  dite  terre,  de  treize  années,  à  compter  du  vingt  Septembre, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  (date  du  contrat  de  la  dite  acquisition)  consis- 
tîint  le-  dits  arrérages  en  vingt-six  chapons,  treize  poulets,  six  minots  et 
demi  de  bled  et  une  livre  six  sols  de  cens,  en  déduisant  néanmoins,  sur 
la  dite  somme  ci-dessus,  celle  de  trente-trois  livres  douze  sols  six  deniers 
po'ir  dépens  p\r  nous  adjugés  au  dit  Lanouette  contre  le  dit  sieur  de  la 
Pcrade,  par  notre  ordonnan'C  du  vingt  Février,  mil  sept  cent  ti ente-un, 
-et  sans  prénidice  d'autres  dépens  aussi  adjuges  au  dit  Lanouette,  par 
arrêt  du  conseil  8U])c rieur,  du  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  ti ente- 
deux,  qui  n'ont  point  encore  été  taxés  ;  demandant  le  dit  Lanouette,  en 
cons6<]aence  de  ses  dit'^s  otlVes  au  dit  sieur  la  Pcrade,  à  ce  qu'il  eut  à 
hii  ensaisiner  son  contrat  et  le  recevoir  à  passer  tout  présentement  titre 
nouvel  de  la  dite  terrre,  etc.  ; 

♦  La  réponse  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  signée  de  lui,  faite  au  dit  huis- 
sier à  l'instant  dc^s  dites  offres,  par  laquelle  il  dit  que  le  dit  Lanouette  a 
bien  été  treize  ans  sans  vouloir  le  connaitre  pour  se'gneur  de  Tlsle  Saint- 
Ignace,  ni  vouloir  lui  payer  aucuns  cens  et  rentes  en  vertu  de  l'ordon- 
nan/e  de  M.  Dupuy,  qui  a  été  signifiée  au  dit  Lanouette  avec  comman- 
dcînenL  de  payer,  p:iV  huissier  ;  qu'il  renvoie  les  dites  offres  faites  à  lui 
sieur  de  la  Pérade  le  dit  jour,  et  qu'il  les  acceptera  dans  le  îen)ps  qu'il 
jugera  à  propos,  et  qu'il  ne  recevra  ni  chapons  ni  poulets  ni  bled  ; 

Autre  exploit  d'offres  faites  le  dit  jour  après  midi,  par  le  dit  Lanouette 
au  dit  sieur  de  la  Pérade,  par  le  même  huissier,  portant  sommation  de 
re  tevolr  l'argent,  chapons,  poulets,  bled  et  cens  comme  il  est  porto  aux 
précédentes  offres  faites  le  dit  jour  parle  même  huissier,  dont  le  dit  sieur 
do  la  Pérade  a  protesté  de  nullité  ;  déclarant  le  dit  Lanouette  qu'il  par- 
tira le  lendemain  pour  Québec  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  départ  de  Sainte-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  faîte  au  dit  huissier  à  l'instant 
de  la  signitî'v/ition  de  la  dite  seconde  sommation  ;  par  laquelle  réponse  le 
dit  sieur  la  Pérade  dit  qu'il  n'a  point  d'autre  rép<mse  à  faire  au  dit  La- 
nouette que  celle  qu'il  a  foiîe  ci-devant;  que  si  au  cas  qu'il  accepte  notre 
dite  ordo.inance,  qu'icelui  Lanouette  payera  les  chapons  sur  le  pied  de 
quinze  s  >ls  pièce  ;  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  l'Intendant, 
que  la  cliose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ayant  égird  à  la  dite  requête,  et  en  exécution  de  notre  dite  or- 

(*)  A  pir  e  à  pltnn^  loculiou  adverbiale  qui  signilie  :  sans  auctme  réserve,  eom- 
pl.iemenC,  entilrement. 
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donnance  <lu  vinixt-cinq  Sq>t(':ïi!»re  dernior,  avons.ilôchir^  les  ditos  offres 
ci-{.lesr>'as  éiiouci-o^  boiim-s  \^i  vaial»i«*s,  en  coiist'qiU'Uc-e  onJoiiiiun^  qiio 
faille  par  le  dit  sieur  la  JVra  le  (racccpter  les  dits  lotis  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  eens  à  lui  olierts  par  le  dit  Lanoiiette,  d'aujour- 
d'hui 9  la  Saint-Martin  ])roehaine,  et  le  dit  temps  j)assi\  le  dit  Lanouetto 
en  sera  bien  et  valablement  (juitte  et  déehar^é  du  passé  jusqu'au  dit 
jour  Saiiit-M'irlin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordonnance 
du  viiiirt-cinij  Si'ptembre  dernier,  que  la  présente,  titre  nouvel  et  eusaisi- 
nement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  treize  Octobre,  mil  sept  cx.'nt  trente-six. 

8io né  :  UOCQUAKT. 


Jugement  qui  dtloute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  Fi-ançhis-Antoint 
de  Picaadij  r/.'  Voninco  ur^  H'i(jtiear  en  partie  d'Uar/nif/Ifws^  et  qui 
fnaitf'irnt  Ir  Simr  Franrjù.s  Courtois  doua  la  propriiti  tt  jouinfiance 
de  la  t'  rre  a  lui  cimcUh'c  aux  tt  rufs,  cens  et  nu  tes  jHJrtta  en  son  Con- 
trat ;  du  dixic'uie  Janvier,  mil  sept  cent  tnnte-huit. 


GÏLLKS  U(K  QUART,  KTC. 


Ordonnances    î  "  NTIIE  le  sienr  François-Anî(»ine  de  Pécaudy,  éciiyer,  seii^neur  de 
9«  F^*i^97^îr^       ^   Contrecœur,  cajMt.iine  d'un<'  c<Mn)^M^•Mi«•  du  détachement  des  troupes 
'       '  'de  la  maiine   eiitretcimes  jKir  Sa  Majesté  en  ce  j>ays,  et  propriétaire  de 

partie  de  la  scit^nu  urie  <i'K«^. •haillons,  d.;mandeur  aux  fins  (le  sa  requête 
de  nous  ré])on<lue  le  dix-liuit  Scj)t«nibn^  (h-rnier,  coinj)arant  par  Me.  de 
Latour,  notaire  roval  (-n  la  prévôté  d<'  cetN'  ville,  son  procureur,  d'une 
part;  et  François  (Vmrtois,  liabitant  de  ladite  seigneurie  d'JLscJiai lions, 
déi'endeur,  c.omi»arant  en  personne*,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  ]>résentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entn»  autres  c]i(»s<  s,  cjUt-  j)ar  le  partaîjfe  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'KscliailK)ns  il  lui  e>t  érhu  seize  aipens  huit  ])erches  de  front 
pour  sa  part,  dcscpiels  le  su])j>liant  ayant  j>ris  possession,  il  aurait 
trouvé  qu«'  Françoi.s  Courtois  jouissait  de  dix  arpens  liuit  ])erches  de 
terre  de  fr<mt  sur  environ  cpiarante  de  prolond^ur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant, j)rétendu  que  le  titiv  de  <MMi"('<.sion  (|ui  a  été  ac<'ordé  au  dit 
Courtois  seroit  d'''r(*'"lueux  ou  nul  <]e  dro.t.  en  ce  qu'il  n'y  est  j^as  justifié 
que  rie.ire  Maillot,  ])ar  qui  il  a  été  consenti,  lïit  fondé  de  la  i)rocuration 
du  feu  sieur  l*ierre  de  St.  Ours  ; 

Qu'il  ne  parait  point  que  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  ceux  qui  sont  à 
8on  lieu  et  place,  aient  aiqîrouvé  directement  ni  indirectement  la  dite 
concession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contre<-œur,  aurait  ct-é 
nécessaire  à  ci.use  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  différentes 
de  celles  des  autres  haijitans  ;  ♦ 

Enfin  (pren  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  que  le  dit 
Maillot  n'a  entendu  concéder  <pie  trois  arjx'ns,  puisque  le  terme  de  «7tté< 
qui  se  trouve  au  dit  contrat  j>lacé  après  ces  autres  termes,  entre  hs  con- 
cessions de  BaptiMe  Lcbontf  et  Jean  Courtois,  so7i  frère,  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens   qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu'on  avait  laissé, 
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lesquels  n'ayant  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
vu  qu'il  nV  a  rien  qui  marque  qu'on  ait  voulu  favoriser  le  dit  C'ourtois, 
concluant  le  dit  sieur  do  Contrecœur  à  ce  (jue  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérag-es  de  rente  des  dits  dix  aipeiis  liuit 
peiches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeui",  de])uis  le  tenq-)s 
qu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  sf^i^fieurie 
d'Escliai lions,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  con- 
cession nul  de  droit,  comme  consenti  par  une  i)ersonne  qui  n'avoit 
aucune  procuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nonibre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  l'on  prend  pour  rcgîe  les  autres 
concessions  de  la  dite  seigneurie,  avec  (léj>ens  :  la  dite  requête  signée 
"Contrecœur,"  au  bîus  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
huit  Stjptembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  au 
dit  F'rançois  Courtois,  pour  y  fournir  de  ré])onses,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  pfésent  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

La  siornification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  cajùtaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
fa  dite  seigneurie  ; 

/ 
Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  donnée  au  sieur  de  Contrecœur,  par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  milice  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucan  habitant  ; 

/ 
Un  contrat  de  concession  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisJiction  et  seigneurie  de  8te.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Eschaillons,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
Baptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Eschaillons,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  un  sol 
tournois  de  rente  par  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  chapon  vif  par 
chaque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  etc. 

Autre  contrat  de  concession  passé  pardevant  François  Trottîn,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  ïrois-liivières,  Ste.-Anne  et  les  Grondines,  à 
Jean-Haptisle  Leboeuf,  fiLs,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Eschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  quatre  livres  de  rente  seigneu-  \ 
riale  en  argent,  cinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  .irgent,  etc; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St.  Ours  d'Es- 
chaillons, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
des  nommés"Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situes  en  la 
dite  seigneurie  d'Eschaillons,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritage  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vifs,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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Norinandin,  notait e  royal  aux  Trois-Kivières,  le  dix-sept  Janvier,  mil 
sept  cent  vingt-quatre  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  Courtois  à  la  requête  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  par  lequel  il  expose,  entre  autres  choses,  que  le  sieur  de 
Contrecœur  n'est  point  fondé  à  faire  perdre,  à  lui  rcpond«ht,  une  partie 
de  sa  terre  ni  à  lui  augmenter  ses  rentes,  qu'il  a  toujoui-s  l>ion  payées 
suivant  les  quittances  qu'il  rapporte,  dont  plusieurs  sont  pignt*'s  du  dit 
Maillot,  connue  ))rojureur  des  seigneurs  du  dit  lieu  d'Eseli  ai  lions  ;  qu'il 
jouit  de  sa  terre  depuis  quatorze  ans  avec  un  contrat  ;  que  le  terrain  c»t 
d'une  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s'y  tiouvait  beaucoup  ùe  loclits  et  de 
mauvais  l>ois  lorsqu'elle  lui  a  été  concédée,  comme  il  otiVe  de  le  justifier, 
s'il  était  nécessaire,  par  le  rapport  des  anciens  habitans  qui  savent  les 
travaux  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  en  mettre  une  partie  en  valeur  et  en 
ôler  les  roches;  qu'il  n'aurait  pas  pris  cette  terre  sans  la  modicité  ce  la 
rente  qu'on  lui  a  consentie  par  son  contrat,  et  a  ajouté,  qu'à  l'cgaid  des 
noms  qui  se  trouvent  dafîs  le  contrat,  placés  après  ces  mots  :  U  tirrain 
et  terre  qui  se  trttuvera  de  front  intre  les  concessions  dis  hommes  efc,^ 
que  le  sieur  de  Contrecœur  relève  et  prétend  avoir  été  écrits  d'une  autre 
main  et  d'une  autre  encre  que  le  reste  du  contiat,  dans  les  blai  es  qui  y 
avaient  été  laissés  à  remplir,  on  n'eu  peut  conclure  autie  chose  s.non  que 
le  dit  Maillot,  au  nom  qu'il  agissait  de  procuieur  du  dit  îéu  sieur  de  St. 
Ours,  ne  se  souvenait  pîus  des  noms  des  deux  habitans  dont  les  terres  de- 
v-p'ent  servir  de  borne  à  celle  qu'il  concédait  au  rcjioudant,  lois  de  \h  \ms- 
sation  du  contrat,  et  que  les  dits  noms  ont  été  remplis  par  le  clerc  du 
notaire,  ce  qui  est  une  présomption  d'autant  plus  naturelle,  que  l'on  n'a 
point  in<iuiété  le  dit  réjondant  sur  l'étendue  du  fiont  de  sa  terie  cepuis 
qu'il  la  po.«sède,  requérant  à  cet  égard,  pour  plus  grande  pIeu^e  de  pon 
avancé,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  minute  du  dit  (  outrât  ou  <  opie 
d'icelle,  duement  collationnée  par  le  greffier  de  la  junsdiction  desTiois- 
Rivières,  déjiosîtaire  des  minutes  du  dit  feu  Me.  Noimanlin,  rotaire, 
seront  rapportées,  et  a  conclu  verlmlement  le  défendeur,  à  ce  que  le  dit 
sieur  de  Oontreccrur  soit  débouté  'e  sa  demande,  et  lui,  défendeur,  main- 
tenu en  la  possession  et  jouissance  de  sa  terre  aux  termes  de  eon 
'  contrat. 

Vu  aus^i  les  pièce»  à  nous  rapportées  et  représentées  par  le  dit  défen- 
deur au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Une  expédition  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  Pierre  Maillet, 
nu  nom  et  comme  procureur  du  dit  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ouïs,  au  dit 
défendeur,  le  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  du  terrain  et 
terre  qui  se  tKOuvera  de  froi.t  entre  les  concessions  des  nommés  Jean- 
Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  etc.;  laquelle  expédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  par  le  sieu:  de  Contrecœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  pnyés  par  '^  défendeur,  en  date  do 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  signée,  "Pierre  Mailhot,  pour 
M.  Deschai  lions"  ; 

Autre  quittance  aussi  signée,  "  Pierre  Mailhot,  pour  M.  Desch aillons'*, 
du  onze  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  des  mtmes  cens  et 
Tentes  payés  par  le  dit  défendeur  ; 
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Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot^  faisant 
{K>ur  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-^ 
six,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d^arrérages  do 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  neur  de  Contrecoeur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
sept  cent  trente-sept,  portant  :  ^  Je  tiendrai  compte  à  Français  Ctnirtoii 
xTune  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  Courtois^ 
eonfrère^^\ 

Les  parties  ayant  comparu  ccmme  dessus,  icelles  entendues  contra* 
dictoireœent,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  consé* 

'  quence,  avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 

la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens,  rentes  et  redevances  portées  au 

dit  contrat  du  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Mandons,  ete« 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huiti 

Signé  ;         *  HOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  te  Sieur  François  Gosselin,  habitant  de  Seaumoni^ 

'  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 

Renaud  en  la  possession  et  jouissance  d'une  Pèche  quHl  s'est  réservée 

par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  qu'il  a  consenti  au  dit  Gosselin  ;  du 

douzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente^^huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  Gosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  OrdoanaiiMa 
Beaumont,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  le  ^|  i^?^^^ 
vingt-un  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  procu-     »**•••• 
0        reur,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  c5te  et  £eigne4ri^ 
défendeur,  comparant  en  personne,  d^autre  part. 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu*il  aurait 
acquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St,>Laurent,  et  de  qua* 
rante  de  profondeur,  sur  la  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pêche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeiu*, 
sous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  au 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pêche,  qu'il  prétend  lui  apparfenit 
en  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  Gosselin  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pêche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  aucune  sti* 
pulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
venir  pardeyant-nous  le  dit  Nçau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé* 
fenses  de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pêche,  sous  les  peinât  qoî] 
nous  plaira  ordonner  ; 
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Notre  ordonnance,  étant  ennuîte  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
un  Novembre  dernier,  portant  :  Viennent  les  parties  devant  nous  le 
douze  Janvier  ensuivant,  neuf  heures  du  matin. 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  a  été  dît  par  le  dit  Nean, 

2u'avaiit  de  passer  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en  question  au  dit 
^osselin,  il  lui  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait  le  droit  de 
Sèche  qu'il  avait  sur  la  dite  terre,  avec  un  chemin  pour  y  aller  et  venir 
ans  les  tempe  convenables  ;  qu'il  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
dition ;  que  le  dit  Gosselin  l'ayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  fait 
sous  cette  réserve,  en  conséquence  de  laquelle  le  dit  Neau  avait  fait 
meilleure  composition  au  dit  Gosselin  du  prix  de  la  dite  terre  ;  que 
pour  cette  pèche  il  paye  le  onzième  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétribution  le  dit  Gosselin  n'a  point  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  ; 
[u'au  surplus  il  veut  bien  encore  reprendre  sa  terre  et  rembourser  aa 
it  Gosselin  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  paa 
content  de  son  acquisition  ; 


î 


Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  main- 
tenir dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pêche  en  question,  aux  teimea 
du  dit  contrat  de  vente,  avec  défenses  au  dit  Gosselin  de  l'y  troubler 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  parties  ouïes,  et  vu  le  dit 
contrat  passé  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'isie  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Neau  vend  au  dit 
François  Gosselin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneurie  de  Beau- 
mont,  sur  le  fleuve  6t  Laurent,  de  trois  arpens  trois  perches  et  dou^ 
pieds  ou  environ  de  front,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  sans 
«ncune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pêche, 
sur  la  grève  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
de  pied,  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
de  Pierre  Garant,  et  un  autre  chemin  pour  aller  à  une  ciivée  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
pèche  au  dessus  et  hors  des  grandes  mers,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
aomme  de  quatre  oents  livres  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  et  conclusions  de  sa  re- 
quête, et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  pèche  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci-dessu% 
avec  défenses  au  demandeur  de  l'y  troubler,  sous  les  peines  de  droit  ; 

Avons  donné  acte  au  dit  demandeur  de  l'offre  faite  par  le  défendeur 
de  reprendre  sa  terre,  en  rembouraant  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  le 
dit  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 
tification de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tempi^ 
il  n'y  aéra  plus  reçu.    Mandcuis,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dou2e  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQU  ABT. 
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J'ugement  qui  accorde  au  Sieur  Jean  Deerockes,  habitant  de  Demaure, 
un  délai  de  huit  jours  pour  exhiber  le  Titre  de  sa  Terre,  et  gui  le 
'Condamne  à  patjer  une  année  d^arrérages  à  raison  d^un  sol  par  arpent 
tn  saperficiCy  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur  trente  de  profœnr 
deur  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  nôtre  ordre  du  kuît  dn  présent  mois,  obtenu  par  les  l>araes  Reli-  9'^JÏ!î?"KJi 
gieuses  de  THôtel-Uieu  de  Québec,  comparantes  par  M.  Pillard,  ^  p^^jjjiij^' 
leur  procureur,  pour  faire  comparaître  pardevant-nous  les  nommés  Jeaa 
Desroches,  Antoine  Rasset,  Gilbert  et  Galerneau,  tous  habitans  de  la 
«eignenrie  de  Demaure,  appartenante  aux  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
pour  se  voir  condamner  à  payer  aux  dites  Dames  Religieuses  les  cens  et 
rentes  quMls  leur  doivent,  et  les  droits  seigneuriaux  pour  ceux  d'entre 
«ux  qui  eoBt  dans  le  cas  :  le  dit  ordre  duement  notifié  aux  y  dénommés. 

Le  dit  lean  Desroches  ayant  compara  seulement,  sous  aurut  requis 
«de  lui  accorder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  «a  terre, 
«uivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
^ue  celles  que  les  dites  Dames  Religieuses  bii  demandent;  à  quoi  ayant 
^gard: 

Nous  avons  accordé  au  dit  Besroches  le  délai  de  huitaine,  à  eorapter 
de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  pour  rapporter  le  prétendu 
titre  en  question,  passé  lequel  temps,  ot  faute  par  Lui  d*y  avoir  satis- 
fait, nous  Tavotts  condamné,  dès  à  présent  comme  dés  lors,  à  payer 
Tannée  d^arrérages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  chaque  arpent  en 
«uperficie,  et  d^ua  chapon  ;pour  chaque  arpent  de  front  sur  trente  arpens 
4e  profondeur; 

Et  avons  accordé  défaut  aux  dîtes  Datines,  comparantes  clèmme  des- 
-sus,  contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  Galemêau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  hui- 
taine après  la  notification  de  }a  présente  ordonnance,  passé  lequel 
temps,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentra 
aux  dites  Dames,  sur  le  pied  ci-dessus  réglé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  trento-huit 

Pour  copie, 

Signée  HOCQUAJML 


J'ugement  qui,  sur  un  rapport  éP experts,  enjoint  au  Sr,  CouUtarâ,  Sei- 
gneur de  Beaumont]  d^ établir  incessamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier,  etjusquesàce,  permis  à  ses  habitans  dé 
porter  moudre  leurs  grains  aOleurs  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  .cent 
trente-huit 


£ 


<rtLLES  HOCQUART,  mXl 

Ntre  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Beauraoni,  demandeora,  com-  ^ 
jparantsj^ar  Charlai  Lecourt,  Fiin  d'eux,  d'une  part;  i$  iol.es  fo* 
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Et  le  sieur  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,.  ai- 
fandeur,  d^autre  part. 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  février  «lemier,  portant  que,,  su  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  parties  de  s'en  rapporter  à  deux  personnes 
expérimentées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  fariuier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Beaumont,  du 
nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  les  demandeurs,  de  la  personne  du 
nommé  François  Fournier;  lesquels  experts,  prêteront  préalablement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Beaumont,.  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd^hui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès- verbal  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  or- 
donné ce  quMl  appartiendra,  et  au  cas  que  les  dits  experts  ne  fussent 
pas  du  même  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit  meunier  en  question,  pardevant  le  même  sieur  Curé  ; 

Et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  habitans  ont  faite  à  ce  oue 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  habitans,  mais  aussi  les  autres  menus  graine  :  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  demande,  et  y  ayant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
comme  les  bleds; 

La  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Chasle,  prêtre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-trois  du  dit  mois,  par  les  dits  Joseph  Nadeau  et 
François  Fournier,  experts  nommés  par  les  parties  ; 

La  déclaration  faite  par  les  dits  Nadeau  et  Fournier,  le  même  jour  ; 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Beaumont,  nommé  Hébert 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  farinior,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plusieurs  années  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  serment  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
des  dits  habitans,  par  Jacques  Viel  ;  parties  ouic9,  savoir  :  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  habitans,  comparants  comme 
dessus,,  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  porteur  de  pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
le  dit  sieur  de  Beaumont,  à  l'efiet  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  permettre  à  ses  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera,, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier,  bon  filri- 
nier,  au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui^y  est  actuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.   Mandons,  etc. 

Eftit  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé::  HOCQPART. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Castongay,  missionnaire  à  la  Ghande- 
Anse^  pour  faire  une  Election  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubê, 
procéder  à  V Inventaire  de  leurs  Biens,  et  pour  faire  décider  sHl  ne 
leur  seroit  pas  plus  profitable  dé  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  ton- 
server  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Urenk  Morîn,  veuve  de  Ordoimiincei 
Joseph  Dubé,  habitant  de  la  Grande- Anse,  seigneur  delà  Po  ^^^^^^i^tv^l^lfi^^ 
par  laquelle  elle  nous  expose  qu^il  y  a  quatre  ans  qu'elle  *est  restée  y^,^ 
veuve,  chargée  de  deux  petits  enfans  ;  qu'elle  se  trouve  dans  une  pau- 
vreté des  plus  grandes,  et  qu*il  x^j  a  pour  tout  bien  de  iSL  communauté 
Avec  le  dit  feu  Dubé,  son  mari,  qu^une  terre  de  quatre  arpens  de  front 
très'pen  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelques  gros  foins  pour 
nourrir  des  bètes  à  cornes  ;  que  depuis  son  veuvage  elle  n'a  pas  été  eu 
état,  et  l'est'  moins  encore-  aujourd'hui,  de  la  cultiver,  de  manière  que 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  sa  mauvaise 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes'à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  pourrait  retirer  en  la  vendant  présentement  ;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  certificat  du  «ieur  Cb&- 
tongaj,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  ce  qu'il  nous  plût 
commettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Grande- Anse,  ^ardevant  la- 
quelle elle  put  faire  assembler  les  parens  de  ses  dits  mineurs,  tant  pa- 
ternels que  maternels,  en  no  nbre  suffisant  pour  leur  être  élu  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  n^ étant  pas  en  état  de  faire  aucune  dépense  pour 
procéder  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  don- 
né avis,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  accumuler  les  rentes  qui  l'absorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  par  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineurs, 
À  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s^j  opposer  s'il  y  a 
raisons  ponr  agir  au  contraine. 

Nous,  ayant  égard  à  la  situation  et  à  la  demande  de  la  dite  veuve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  Xîonséquence,  avons  commis  et  commettons  le 
«eur  Castongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grande- Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  asvsembléede  parens  des  dite  mineurs, 
en  la  manière  accoutumée,  auxquels  parens  il  fera  prêter  serment  de 
nommer,  en  leur  âme  et  conscience,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineure,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dita  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Castongay  fera  l'inventaire,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  des  dettes 
actives  et  passives  de  la  dite  communauté,  serment  préalablement  pris 
4e  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  des  dits  meubles  et  effets,  sous  les  peines  de  droit;  et 
nommera  deux  habitans  experts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
ment pardevant-lui,  pour  faire  Testimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ftinsi  que  des  dits  meubles,  et  recevra  pareillement, -le  dit  sieur  Câstoâgay, 
'  l'avis  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  ditÂ 
nineucs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  la  garder; 
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Dont  et  du  tout  le  sieur  CaAtongaj  dressera  procès-verbal,  pour  iceToi 
i  nous  rapporté,  ainsi  que  les  actes  de  tutelle  et  inventaire,  être  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendra»    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee,  le  sept  j;uin,  mil  sept  eent  trente-hnit. 

Signé  :  HOCQUART^ 


Jugement  qui^  à  la  demande  du  Seigneur  de  Saint- Micheîy  réunit  treize 
Terres  a  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  dy  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingtième  décembre,  mil 
sept  eent  trente-iuii, 

GILLES  BOCQUART,  ETC. 

OfrioBoiBoeit  TTU  notre  ordonnance  du  vingt-deux  janrier  dernier,  rendue  sur  le» 
«■  ï^?'»!»*'  '  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Hugues-jAcques- 
W,  Fol.  2f6  ;p^tj^^  écuyer,  sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  St. 
Louis,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  seigneur  de  St. -Michel,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d# 
St.-Michel,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  t^erres  qui  leur  ont  été  ci-d^ 
vant  concédées,  et  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  dél« 
de  huit  meis^  à  compter  de  la  publication  et  notification  de  notre  dite 
ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  eux  de  s'y  être  conformés^ 
il  serait  par  nous  procédé,  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé 
et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  ils  n'auront  tenv 
feu  et  lieu  sur  icelles  dans  le  dit  délai  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  par  trois 
dimanches  consécutim,  à  la  porte  de  l'église  paroi^ale  «le  St-Michel, 
ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  signé,  "  Mercier,  prêtre,  mi^ionnaire '^ 
et  '*  Louis-Marie  Fortin,"  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  six 
avril  dtt'nier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré^ 
et  vu  le  certificat  signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Foitin,  en  date  du  six 
de  mois  :  le  dît  certificat  contenant  que  les  concessionnaires  mentionnés 
et  dénommés  dans  notre  dite  ordonnance,  n'ont,  depuis  la  dernière  pu- 
blication qui  a  été  faite  le  six  avril,  tenu  feu  et  lieu  sui;  les  terres  à  eux 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d^état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  nommés  Jean  Valfière,  Augustin  Boulet,  le  nom- 
mé Fontaine,  le  nommé  Rouleau,  habitant  de  St.  Laurent,  Nicolas 
Chamberlan,  Pierre  Mercier,  Jean-Baptiste  Dupont,  Joseph  Fougère, 
Etienne  Lessard,  Pierre  Bemier,  Jacques  Surcelier,  Joseph  Beaudouin 
et  Antoine  Quéret  dit  Latulippe,  bien  et  duement  déchus  de  la  proprié- 
té des  terres  à  eux  concédées  par  les  seigneurs  antécesseurs  de  la  dite 
seigneurfe  de  St.-Michel,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
}es  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  d« 
*€onseil  d'état  du  Roi,  que  par  notie  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
deux  janvier,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Péan  ; 
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Lui  permettons  de  les  concéder  à  d'antres  habitana  conformément 
«ux  intentions  de  Sa  M^esté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu<- 
tnée  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé:  nOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  tous,les  Habitans  de  la  Seigneurie  Notre-Dame 
des  Anges  à  fournir^  à  leurs  frais  et  dépens,  à  leurs  Seigneurs^  Copié 
de  leurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés^  h  peine 
de  trois  livres  d* amende  ;  du  vingtième  avril,  mÛ  sept  cent  trente-* 
neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à   nous  présentée  par  le  Père  d'Heu,  procureur  des  Orèaeiomsasé 
Révérends  Pères  Jésuites  de  Québec,  contenant  que  le  nommé  An-  de*  I78f .  vA 

toine  Rivard,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  frais  une  copie  ^»^^'****' 

du  contrat  de  concession  d'une  terre  à  lui  donnée,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoique!»  Cou- 
tume de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  mauvais 
exemple  a  déjà  porté  plusieurs  autres  habitans  à  en  faire  de  mème^ 
nous  requérant  le  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris  observée  en  ce  pays,  que 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  frais 
des  copies  .le  leurs  contrats  de  concession,  sous  les  peines  portées  contra 
les  réfractaires  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rivard,  que  tous  les  autres  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom, 
copie  de  leurs  contrats  de  concession  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
nu  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publica* 
tion  de  notre  présente  ordonnance,  à  peiné  de  trois  livres  d  amenda 
contre  ceux  qui  seront  refnsans  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabriqua 
de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la 
diligence  du  marguillier  en  charge  qui  s'en  chargera  en  recette.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-<ieu£ 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  NeuvUUy,  condamne  set 
Censitaires^  qui  rCont  ni  titres  ni  billets^  h  faire  passer  incessamment 
des  Contrats  de  concession,  et  à  lui  en  fournir  copies  ;  du  Quatrième 
maiy  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

?*\*7Îiîr*S^!i  Q^^  ^^  ^^^  *^^^*  *  é^  représenté  par  le  sifeur  Desmeloises,  capitaine 
27  Foi  4^  Va!  <^*une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville, 
qu'il  n'a  pu  parvenir,  jusqu'à  présent,  à  connoître  la  quantité  de  terre 
en  front  et  en  profondeur  que  possèdent  la  plupart  des  habitans  de  sa 
dite  seigneurie,  conséquemment  des  redevances  de  cens  et  rentes: 
quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  sans  aucun 
titre,  et  d'autres  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
«entant  à  oe  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenanciers  e4  censitaires  du  dit 
BÎeur  Desmeloises  qui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurfe,  sana 
titres  ni  billets,  de  taire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  ditëa 
terres  et  d*en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Orlonnons  en  outre  fiux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
*  txats,  n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises, 
d'exhiber  leurs  contrats  primitifs  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
fiora  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  aue  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loisaa. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  •  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dita 
habitans  n'en  ignore.    Mandons,  eto. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neu£ 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  de  Chamhly  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
sa  terre,  à  peine  de  réunion  dHcelîe  au  Domaine  de  la  dite  Seigneu- 
rie ;  du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf  . 

'  GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordomiaiicea  QUR  ce  qui  nous  a -ét4-représenté  par  le  sieur  de  Coumoyer,  capitaine 
d»  KJ9,  V«^  Ij  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  noarine,  entrete- 
27,  r«.  55  Tft  jjQ^  ppyy  j^  service  du  Roi  aux  Trois-Rivières,  propriétaire  d*une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n^  a  fait  jusqu'à 
présent  aucuns  défrichemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer^ 
tificata  ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  la 
paroisse  de  SaintrFrançois-Xavier  de  Vercnères,  et  de  Jean-Baptiste 
llaret)  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  des  vingt-qua- 
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tre  juin  et  vingt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  lui  a  été 
concédée;  nous  requérant  le  dit  sieur  de  Coumoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  feu  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  le  dit  sieur  de  Coumoyer,  en 
l'année  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défricbemens  et  déserts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maret  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
ûeur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.   Mandons,  etc. 

Paît  à  Montréal,  le  vingtrsept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


nfugement  qui  homologue  un  Etat  de  Répartition^  dressé  dans  une  assem- 
blée des  hahitans  de  la  Chesnaye^  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère^  et 
qui  condamne  les  dits  kabitans  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre,  Ordonnanceii 
curé  de  la  Chesnaye,  contenant   que  messire  Normand,  vicaire-^®  1739,  Vol. 
ffénéral  de  ce  diocèse,  auroit,  dana  sji  visite  du  deux   mai   dernier,   or-?/»  *^®*'  ^^^ 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
Btfppliant  aurait  convoqué  à  cet  effet  une  assepiblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  parvenir  a  la  construction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée  il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroit  cinq  habitans  pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaaue  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux  -mille  cinq  cents  livres  ;  à  laquelle  se 
«aonte  le  devis  qui  en  avoit  été  fait  en  présence  des  dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition  auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  appert  par 
l'état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  spmmes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pourquoi  il  nous  requerroit  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Vu  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
oanfonne  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 
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Le  procès-verbal  d'assemblée  des  habitans  de  la  Chesnaye,  en  date  du 
quinze  août  suivant,  ensemble  Tétat  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  de  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varie  tur  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  procès-verbal  d'assem- 
blée des  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  Tétat  de  répartition 
dressé  par  eux  le  même  jour,  pour  être  exécutés  en  toyt  }eur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  chaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ohes- 
naye,  dépen  lant  du  district  de  la  dite  paroisse,  sera  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  conformément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  syndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
refuseront  de  satisfaire,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Vlsle- 
Jésus^  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingt-^nièms  décembre,  mil  sept 
cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoimuiceB  Ç[U^R  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Elzéar  Vallîer, 
de  1739,  Vol.  O  prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  .c-^tte  qualité,  seigneur  de  l'I^le- 
57,  Fdl.  143     Jésus,  contenant  que  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con^ 
^'  sidérable,  des  terres  dans  la  dite  Iste,   à  la   côte  de  Saint-Ferréol,  aux 

nommés  Jean  Baptiste  Papineau,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Leroay,  Jean- 
Baptiste  Thecle,  Jean-Baptiste  Dubay,  Joseph  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pierre  Papineau  dit  Montigny,  Jean-Baptiste  Périllard,  François 
Thecle,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  Guérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  Heu 
sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté; 

Que  cependant  les  dits  habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gagement, ce  qui  porte  un  tort  considérable  à  la  dite  seigneuHe  de 
rlsle-Jésus,  et  à  l'agrandissement  de  la  colonie  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  •  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  les  dites  tenues  seront  réunies  au  domaine  âé 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  habi- 
tans, suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'état  des  habitans  ci-dessus  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazé, 
ci^itaiue  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux* 
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quels  il  a  été  concédé  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  octobre  deniier. 

Nous,  ayant  ésrard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  uiil  sept  cent  onzo,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés,  dûment  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  ten«  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  qu'aucun  des  habitan<«  y  dénommés  n'en  prétende  cacuse  d'igno- 
rance.   Mandç^ns,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Stgné  :  . 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à  la  Rivière- Quelle^ 
à/aire  une  Election  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ht  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  Ordonnanc^ 
le  premier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et  l'autre  de  vingt-deux,  demeu-gj  Fol^ia»*' 
rans  à  la  Rivière-Ouelle,  contenant  qu'ils  seroient  orphelins  de  père  et  de     ' 
mère,  et  qu'ils  seroient  demeurés  avec  leur  belle-mère,  de  qui  il    seroit 
né  aussi  plusieurs  enfans  du  second  mariage  de  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mère; 

Que  les  supplians  se  voyant  en  âge  de  connaître  les  biens  qui  ont  pu 
rester  après  le  décès  de  leur  dit  détiint  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
répondre,  n'ayant  en»ce  pays  aucun  parent  du  côté  de  leur  défiint  père, 
et  ceux  du  côté  de  leur  défiinte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leurs  sœurs  aussi 
filles  mineures;  requérant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
sieur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  stipplians,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aussi  filles  mineures,  tous  quatre  enfans  du  dit 
défunt  François  Sirois  et  Marie-Ânne  Boutot,  leurs  père  et  mère,  pour 
ensuite  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  des  dites  successionB. 

Nous^  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  pour  faire  l'élection  de  tutelle  en  question; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nommer  préalablement  un  procureur 
du  Roi  de  sa  coumûssion,  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  intéressées^ 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dit  Me. 
Janneau  ;  à  Teffet  de  quoi  if  sera  assemblé  le  nombre  de  sept  parens  du 
côté  maternel  ou  à  défaut  d^iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  lesquels 
prêteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner 
leurs  avis  pour  l'élection  à  faire  d*un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  cbarges,  prêteront  aussi  sennent  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites  coarges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
&ire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  dites  successions,  sera  fait  clos  en  justice 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 


Ord(mnanee  gui  fait  défenses  à  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicole t,  de  couper  aucun  Chêne  sur  les  dites  Terres,  sous 
peine  cT  amende  et  de  confiscation  des  bois  coupés  ;  du  septième  février, 
mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdonnaBces    k  TANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  long 

^  vf^i  V  °'  ^^  ^*^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

'   ^         *  mes  Fleurent,  Dargî  et  Cardin,  et  aux  environs  jusqu'à  la  Rivière  Nico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les  profondeurs,  une  quantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  conrtruction  des  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  sises  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  taire  couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres  jusquSà  ce 
que  nous  en  ayions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  ayions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  e4>nfisca- 
tiôn  des  bois  coupés  et  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  ta  dite  amende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  Juges  des  lieux.  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n^en  prétende  causi)  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre  subdélégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Troia-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  quar 
rante. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Coumoyer  la  terre  de 
Jean  Maret  dit  Lépine^  faute  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Pavoir 
mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt-huitième  juillet,  mil 
sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  vingt-sept  mai,   mil  sept  cent  trente-neuf,  Ordonnances 
portant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  ditLépine,  fils,  tiendra^®  ^^^^'^PJ* 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée,  en   Tannée  mil  sept  cent  vingts     '   ^  * 
sept,  par  le  sieur  de  Cour  noyer,  seigneur  et  propriétaire  d'une  seigneurie 
sise  en  la  Rivière-  Chambly,  et  y  fera  des  défricbemens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  le  dit  M«ret 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par  le  dit  sieur  de 
Coumoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine  ; 

La  signification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  Decoste,  huissier  a  Montréal,  au 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  ctlré  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Rivière  de  Chambly,  en  date  du  trois  de  ce 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  Guion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  du  trois  juin  dernier,  par  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Maret,  fils,  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
sieur  de  Coumoyer,  ni  fait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  bien  et  dûment  déchu  de  la  propriété 
de  la  terre  à  lui  concédée  dans  la  dite  Rivière  Chambly,  faute  par  lui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf,  et  icelle 
dite  terre  ayons  réunie  au  domaiue  du  dit  sieur  de  Coumoyer,  avec  per- 
mission de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:       *    HOCQUART. 


Jugement  qui,  sur  la  Requite  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  plu' 
sieurs  terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icelles 
d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avril, 
mil  sept  cent  quarante-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren-  Ordonmaces 
V    due  sur  requête  à  nous  présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon-  gj  Fol^saîo 
glieuii,  capitaine  d^tme  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la     '      ' 
marine,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  icelle  requête  ten- 
dante à  fin.  de  réunion  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nommés  Fran* 
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çoîs  Réaume,  Etienne  Bray,  Jacques  Jénesse,  André  Lalonde,  Joseph  et 
François  Rousson,  le  nommé  Lainarine,  Noël  Gatien,  Philippes  Delisle, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Normand,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l'an-êt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
juillet,  mi!  sept  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ci-dessus  dénommés 
jusju'au  dix  octobre  de  Tannée  mil  sept  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  et  tenir  feu  et  heu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longueuil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icetles  au  domaine  du  dit  sieur 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habitans  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Ile  certificat  du  Père  Bernardin  de  Ganncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifii  icelle  ordonnance, 
savoir,  lea  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  delà  dite  année  mil  sept 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Soulanges,  et  celui  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Charles 
Parent  et  Jacques  Souckeron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroit  que  les  nommés  Lamarine,  François  Rous- 
son,  Jacques  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Rousson,  Jacques 
Jénesse,  Noël  Gatien  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénommés,  bien  et 
dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Sonlanges,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  do  l'église 
Toissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grand'messe,  à  ce  qu'aucun  des 
tbitans  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  HOCQUABT. 
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Jugement  gui  condamne  les  Habifans  de  la  Pointe-à-la- Caille,  quin'oni 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Presbytère,  à  la 
payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GiLLKS  HocQUART,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  sea  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR   ce  qui  nous  a  été  représenté   par   Germain   Tanpn,  habitant  de  ^'■<ï<*""***cef 
St.-Thomas,  Pointe-à-la-Caille,  au  nom  et  comme   syndic  nommé,  g®  poî^'i^' 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjointement  avec  Charles  Bellan-     ' 

fer  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
orian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  Tefiet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  paroisse  de  St- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aiirait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Po<é,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Ëustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
fut  dressé  procès- verbal  que  le  dit  sieur  J orian  aurait  entre  ses  mains; 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  assemblés,  aurait  déterminé 
alors  de  faire  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  en  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  l'été  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  Pétat  de  répartition 
qui  fîit  .dressé  dans  le  temps;  mais  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  logé  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
neur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
^Yu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
de  répartition  qui  fut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  esf  taxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  fî'ont),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
répartition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  leur  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
flolfl  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vn  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  '^  Jorian,  prêtre,"  et.  1^ 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mologuons, «n  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lieu,  seront  tenus  de  la  payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  dit  Tanon^  es 
noms,  a  quoi  contraint  par  toutes  voies.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  dix-huit  janvier,  ;nil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  défend  aux  hahitans  de  Beauport,  de  passer  sur  le  D(h 
maine  du  sieur  Duchesriay,  et  qui  leur  ordonne  de  passer  par  Vanden 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d^icelui  ; 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  C[UR  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Jachereau,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  lu  seigneur  de  Beauport,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
30,Fol.  23  Vo.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conoes* 
sions,  et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyages  qu'ils  pou« 
valent  avoir  à  taire  pendant  Phiver,  de  leurs  concessions  en  cette  ville» 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  était  sur  le 
fief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant  ;  le- 
quel chemin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  pendant  plus  de 
quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  boia 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  long  pour  faire  leur  même  commerce  sans  être  surpris,  se  se- 
raient avisés  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  que  si  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverait  entièrement  détruit  de  bois, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  celui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  sur 
leurs  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  peu 
le  suppliant  d'acheter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu  à  l'in- 
juste enlè  veinent  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  passer  dans  la  suite,  en  quelques  saisons 

3ue  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
ans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  sous  peine  de  telle  amende 
fiU'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
ait  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  accordé 
pour  faciliter  l'entrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  côté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  onionner  sur  la  présente  requête,  sera 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnaj,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Duchesnaj. 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemin 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  feciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  aucun  bois  sur  les 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  .chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
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Earoissiale  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  pour  que  tous  les  dits 
abitans  du  dit  Beauport  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance* 
Mandons,  etc» 

Fait  à  Québec,  le  huit  mara^  mil  sept  cent  quarante-deux» 

Signé:     .       HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  ta  requête  du  Seigneur  de  Beauport^  réunit  une  terre  à 
son  Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  Quarante,  rendue  Ordonnançai 
V   -sur  la  requôte  à  nous  présentée  par  Antoine  Judiereau,  écuyer,  ^  V^^^ïuî* 
«ieur  Ducheanay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Saint-Jean-Baptiste,  par     ' 
laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  §  Ursule  Jely, 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
à  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  jusques  au 

Eremier  Mars,  mil  sept-  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  ses 
entiers  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Jirillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qui  a  été  concédée 
au  dit  Dauphin,  par  le  feu  sieur  Ducbesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay, 
et  ladite  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  ten'e,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or* 
donnance  à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  officier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  en  feraient  leur 
rapport  ; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  major  de  milice,  au  Cap  St-Ignace,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guion  Frenay,  prêtre,  curé  de  Tanoienné 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucune  connaissance 

ue  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'elle  tient  dû 

it  sieur  Ducbesnay  ; 


î 


Autre  certificat  du  sieur  Noël  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
oue  depuis  mil  sept  cent  onze,  personne  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre 
de  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St^ean-Bàptisté^ 
appartenant  au  dit  sieur  Ducbesnay  ; 

Et  Pacte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Rivière^u-Sud,  le  dix-&ettjf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Dauphin^ 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Garlot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  da  dit  défunt  Jean  Dan- 
phin  et  de  là  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fiût  abandooi 
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cession,  transport  et  délaissement  d^une  terre  et  concession  de  trois  ar- 
pens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  sise  en  la  seigneurie  de  St-Jean- 
naptiste,  icelle  concession  dépendante  du  dit  sieur  Duchesnay,  pour  la 
dite  terre  être  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  consentant 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  comme 
bon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terre 
demeure  nul. 

Nou.^  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d*état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans 
cause,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St.-Jean-Baptiste,  faute  par  eux  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terte  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordon- 
nance du  dit  jour  dix-liuit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dite 
terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  avec  permission 
de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:    *        nOCQUART. 


Jugement  qui^  pour  faciliter  le  Seigneur  de  Vincennes  à  porter  f in  et  hom- 
mage^ condamne  tous  ses  Censitaires  à  lui  représenter  leurs  titres  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres;  du  vingt-sixième  Juin^mil  sept 
cent  quarànte-deuT. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Nicolas  Boisseau,  greffier  en  chef 
«U  1742,  Vol.  Y  de  la  prévôté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procura- 
30,roL51Vo»^^^  de  Dame  Marguerite  Forestier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Bissc^ 
écuyer,  sieur  de  Vincennes,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  oe 
pays,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  avec  le  dit 
défunt  sieur  de  Vincennes,  que  comme  faisant  pour  les  cnfans  issus  de 
leur  mariage,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  du  fie(  terre  et  seigneurie 
de  Vincennes  vulgairement  appelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
les  raisons  y  contenues,  le  dit  siour  Boisseau,  es  noms,  conclut  à  ce  qu*i! 
nous  plaise  ordonner  à  chiique  tenancier,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
Vinqennes,  d'exhiber,  lors  de  son  transport  sur  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu^ils  y  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'en 
passer  titre  nouvel  ;  comme  aussi  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  contrats  de  concession  en  forme,  d'en  prendre  du  suppliant, 
es  noms,  immédiatement  après  la  publication  do  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, et  à  ceux  dont  les  terres  ne  seront  point  alignées  et  bornées,  en 
tout  ou  partie,  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur  qui  sera  choisi  par  le 
suppliant,  es  noms,  à  peine  contre  les  redisants,  de  telle  amende  qu'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
aoc4)utumée,  le  tout  afin  de  pouvoir  mettre  la  dite- Dame  de  Vincennes 
^i  état  de  rendre  et  porter  au  roi.  la  foi  .et  hommage  dont  elle  est  tenue 
envers  Sa  Majesté,  et  de  fournir  au  papier-terrier  du  domaine  de  Sa 
Majesté  en  ce  pays,  Taveu  ti  dénombrement,  et  déclaration  nécessaires 
peur  raison  du  dit  fief. 
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.  Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  babitans 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Vinceunes^  commu- 
nément appelée  de  Montapeine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es 
notes,  les  titres  de  propriété  «n  vertu  desquels  ils  possèdent  kurs  dites 
terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  babitans  qui  n^aur^nt  encove  aucuns  titres  de 
concession  en  ferme,  leur  enjoignons  dW  prendre  pardevant  le»  notaire 
dont  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
•gnons  à  ceux  des  dits  habitans  dont  ^s  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
|>eine  contre  les  contrevenants  ou  redisants,  d'amende  arbitraire  et  de 
<<ous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
;accoutuBiée,  à  ee  qu'aucun  des  habitans  de  la  -dite  seigneurie  de  Monta- 
^ine  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qaébec,  le  vingtrsix  Juin,  mil  sept  oent  quarante-deux. 

Signé:  nOCQUAET. 


Jugement  qm^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle-J'ésuSj.  réunît  des 
arrihre-fitfs  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine^  faute  par  les  Conces- 
sionnaires d*y  aiwir  tenu/eu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août,  mil  sept  cen^ 
quarante-deux» 

OILLES  HOCQUART,  ETa 

yU  la  requête  à  -nous  présentée  par  M.  Baldiasar   André,   prêtre,  OrdoimaïKM 
procureur  des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  des  missions  étran-  jj®  IJI^kJ»  ' 
g^res,  établi  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Tlsle-Jésus,     '  * 

•contenant  que  par  «lotre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
«quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Deschaillons,  de  Cerrj 
<l'Argenteiiil  et  la  Dame  veuve  Youville,  tiendraient,  dans  Tan  du  jour  de 
Ja  signification  de  notre  dite  ordonnance,feu  et  lieu  sur  les  fiefe  et  terres  à 
«eux  concédés  par  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  Tlsle-Jésus, 
«avoir  :  au  dit  sieur  Deschaillons,  uner  terre,  de  six  arpens  de  front  sur 
<}uarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieur  Cerry,  six  autres  arpens 
sur  soixante  de  profondeur,  en  fief,  et  la  dite  Daoie  de  Youville,  douze 
arpens  de  front,  «usai  sur  soixante  de  profondeur,  savoir  :  six  arpens 
•en  fief,  et  six  autres  en  roture,  ûiute  de  quoi  les  dits  fiefs  et  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Flsle-Jésus;  et  conclut 
le  dit  sieur  An^ré,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le  certificat  des 
«ieurs  ovré  et  capitaine  de  xaiiioe  -de  la  dite  seignerurie,  du  vingt-um 
Juillet  dernier,  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine 
>de  la  dite  seigneurie,  pour  par  le  dit  suppliant,  es  noms,  les  concéder  à 
<l'atttre8  qui  les  mettront  en  valeur.- 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept 
«ent  quarante-un,  par  laquelle,  après  a^oir  entendu  la  Dame  de  Cerry, 
comparante  pour  son  mari,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  concessioOf 
en  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  ;  tojut  con- 
sidéré: 
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Noua,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  André,  au  dit 
nom,  aurions  ordonné  que  (faute  par  le  dit  sieur  de  Gerrj  de  se  confo^ 
mer  à  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  termia  et  délai 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  fief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Plsle-Jésus,  sur  le^  certificats 
des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite,  seigneurie,  comme  il 
n'aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la  dite  Dame  Yourille, 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré  le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signifîcationdenotredite  ordonnance  ûiite,  à  la  requête  du  ditsienr 
Aniré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supérieur,  le 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Autre  signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  même  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guignard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
i'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefe  et  terres  que 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  ne 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  ^^h^  terres  à  eux 
concédés  dans  la  dite  seigneurie,  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  ou  fait  tenir  feu  et  heu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que 
par  notre  ordonnance  du.  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sepL^ent  qua- 
rante-un ; 

Et  iceux  fiefe  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  sieurs  ecclénastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus,  do  concéder  les  diti 
fie&  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART, 
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Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St.  Michel 
de  la  Durantaye^  faute  par  V acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les 
JJods  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer,  Ordonnance* 
sieur  de  Livaudière,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  seigneur  ^^  y^t^ôiu**' 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  contenant .  *   "  "        *^ 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaiue  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  ai'pens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d'un  côté  à  François-Charles  Brisson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
n'ont  fait  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
sept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  ten-e,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  ainsi  qu'il  parait 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ; 
que  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  prix  qu'ils  ont  acquis 
hi  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  possesseura  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  (se  trouvant  hors  d'état  de  pou- 
voir faire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  d'un  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu^ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  cens 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  let  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement^  suivant  qu'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  terie  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  par  lui  la 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  &ra  valoir  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dit  act^  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dix-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  faisons  énoncées  au  dit  acte,  les  dits 
Nollet  et  sa  femme  de  lui  autorisée,  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
l'un  pour  l'autre,  et  Pun  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus- 
sion, renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Péan,  à  ce  présent  et 
acceptant  la  susdite  terre  de  trois  ai-pens  de  front  sur  quarante  ai-pens 
de  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  au  » 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en  outre,  le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  ventes  de  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arréragesde  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur  Péan  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandonnée,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera en  vertu  du  dit  acte  ;         . 

Et  le  certificat  des  sieurs  Lacorne,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortin, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
xi'a  tenu  &u  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  que  la  dito 
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terre  est  toute  en  bois  debout,  et  que  les  bws  sont'  repousses  dans  vm 
petit  désert  qui  y  avait  été  fait  autrefois. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  e»  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons- 
déclaré  les  dits  Nollet  et  sa  fenune,  leur»  hoirs  et  ayans  cause,  bien  et 
■  duement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-dessus,  faute  par  eui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'afvoir  mi«  ïa  dite  terre  en  valear  dans  le 
teiDps  prescrit  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Péan^  auquel  bous  permettons  de  la  con- 
céder à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qaéb(c,.le  sept  Mai,  mil  se}>t  cent  quarante-trois^ 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel^ 
faute  par  le  Concessionnaire  d*en  avoir  payé  les  Cens  et  rentes^et  de  ne 
r avoir  pas  Jiabitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquième  Tuillet^  mil 
sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

Ortfonnances  \f^  '»  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  îa  Corne,  écnycr,  sîeur 
de  1743^  v«»I.  V  ^q  Cliapts,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement 
31,  Fol. 58  Ko.  ^  jg^  marine,  entretenue  potrr  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  ftu  nom  et 
comme  ayant  épousé  Dame  Elizabeth  de  Ramezay  et  encore  se  faisant 
et  portant  fort  pour  M.  de  Ramezay,  Damoiselle  Louise-Geneviève  de 
Ramezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  de  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafoose  anrait  joui  d'une  terre  située  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  joignant,  au  sud  ouest,  à  la  terre  de  l'église  de  la  dite  par.oisse,  et 
au  îord  est,  à  celle  du  nommé  Lafleur  ;  sur  laquelle  terre  le  dit.Laibsse 
n'a  fait  aucun  désert  ni  donné-  du  découvert  a  ses  voisins  ni  fait  cons- 
truire aucuns  bâtiments  ;  qu'au  contraire  il  l'aurait  laissée  accumuler  de 
cens  et  rentes  seigneuriaux  depuis  nombre  d'années,  lesouels  le.  dit 
Lafosse  se  trouve  hors  d'état  de  payer,  pourquoi  il  aurait  feit  aux  héri- 
tiers des  dits  feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  au  nom  et  comme  seigneurs 
et  propriétaires  de  la  dite  seignenrie  de  Sorel,  un  abandon  de  la  dite 
.  terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  en 
f  lire  faire  la  réunion  à  leur  domaine  ;  en  vertu  du  quel  abandon  le  dit 
SHppliant,  es  noms,  désirant  faire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
eeitiâcats  joints  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Vu  aussi  Pacte  sous  seing  privé,  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dits 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dame  lui  avait 
concédée  en  la  seigneurie.de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  t«rre  de 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Laâeur,  et  ce,  moyennant  que 
]&s  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  arrérages  des  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sept  cent  trente  ;  et  s'oblige 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concemaut  la  dite  terre  en  cas 
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de  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
dits  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaine  ; 

Le  certificat  du  Père  Ambroise,  récollet,  missionnaire  de  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorél,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été 
habitée  depuis  un  an  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  ne 
parait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieui*  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  daté,  par  lequel  il  parait  que 
la  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinze 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  réuni 
et  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, 
faute  par  le  dit  Lafosse  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fiiit  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Kamezay,  propriétaires  de 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qm  homologue  un  Avis  de  parens  qui  autorise'  un  mineur  a 
vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre  ;  du  trentième  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  voyageur,  mineur  Ordonnance 
de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein  de  1743,  Vol. 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  à  ^*  ^^^'  '  ^  ^' 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  Berthier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  de  Beaupré, 
à  lui  échues  par  le  décès  de  feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  ses  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  subdéléguer  M;  Portneufi  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'efi'et  de  faire 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  sappliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre  les  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St.-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  nous  rapporté  pour  l'homologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
i2  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  ^*  Joseph  Fortin'^  ; 
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Notre  ordonuance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laquelle 
nous  aurions  autorisé  M.  Portneuf^  prêtre,  curé  de  St.-Joachim,  à  Teffet 
de  faire  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  Tautorisation  en  question  si  faire  se  doit; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneuf,  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Boucher,  Louis  et  Ignace  Paré,  Charles 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  leqnel 
il  pfltait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente 
ne  se  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Berthier.     Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
"  Pierre  Boucher,"  "  Ignace  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  René 
Portneuf,  prêtre." 

\ 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
êfre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  en  l'étude  de  M.  Boisseau,  ûotaire,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


JagcTMnt  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lotbinière,  réunit  à  son  Do- 
maine une  terre^  faute  par  le  Concessionnaire  d* en  avoir  payé  les  Cens 
et  rentes  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix-neuvième  Septembre^  mU 
sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnaiioea   flNTRE  Monsieur  Eijstache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  du  chapitre, 
ti  Fol  93  Ro  ^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
'  pondue  le  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  fils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Iloude,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  #n  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qii'il  aurait  concédé  au  dit  défunt  Bau- 
douin, il  y  a  environ  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 
le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  feu  ni  lieu  sur  la  dite  terre  ;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  temps,  ce  dont  les  habrtans 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente^neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  yalenr 
d'icelle  ; 
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Et  comme  la  dite  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu'elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  Fa  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  jet  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  terre  soit 
réunie  au  domiiine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  de 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui, 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Ilypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbinière,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qii'il 
est  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  {*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans, 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avon9  donné  acte  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  pour,  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Septembre^  mil  sept  cent  qukrante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  derrAnde  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonnancea 
sieur.de  St-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie  ^®  ^'^^^•^' 
Gififard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  lécuyer,  vivant,     *  ^  ' 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de' St-Denis,  située  dans.la  grande  côte  du  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terrier  du  dit  fief  de  St.-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*)  par  lequd  il  parait  que  la  dite  Urre — C^s  mots  manquent  dans  le  Ré^stre. 
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leurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dit  fief  de  St-Denis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucault  de  Grodefus,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fie^  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui*  pourraient  se  trouver  ne  pas  l'être  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  habitans  de 
chacune  des  dites  terreâ  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  ûiute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  y  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  et  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Bou- 
cault, leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
îeurs  dites  terres  ; 

Et  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  in(Hqué  ;    - 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  fie^  qui  ne  sont 
point  encore  alignées,  ordonnons  que  chacune  des  terres  du  dit  fief  St- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  bornées, 
le  seront  dans  le  dit  temps  ci-dessus  désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'icelles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  èk  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  faits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dît  fief  St.-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  terres  dans  le  dit  fief  St-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarjinte-trois. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  habitans  des  Ecureuils 
(m  sujet  de  la  bâtisse  cTun  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution,  en 
conséquence,  condamne  tous  les  Habitans  à  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

TTTJ  la  re<juôte  à  nous  présentée  par  François  de  Sales  Du  Sault  et  Ordonnancei 
V    Augustin  Trépagny,  au  nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con- ^®  ^\\^o^' 
duite  du  presbytère 'a  bâtir  dans  la  paroisse  des  Ecureuils,  contenant    ' 
|u'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroient,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  par 
roisse  doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet  ouvrage  ;  pourquoi  ils 
nous  supplient  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur     > 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
faire à  leur  quote-part.  .    . 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  de  l'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 
reuils, convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  laquelle  nous  aurions  homologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  S^ult,  syndics  nommés  par  le  •  . 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question,  " 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  nabi  tans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  charpente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  bardeaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  de)ix  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  chaux,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  état  estimatif 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  en  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,,  et  signés  du  dit  sieur 
Frichet  )  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  conformément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
en  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trôpagny  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux  ' 
d^ontre  les  dits  habitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  rail  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  HOCQUART, 


Jugement  définitif,  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeatuc,  propriétaires  des 
fiefs  Beaalieu  et  Lagrosàrdière  en  Vlsle  d^ Orléans,- et  le  Sieur  Nod, 
habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  con- 
damne ce  dernier  à  payer  21  années  d'arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-<inq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  riNTRE  les  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marîe- 
33  F^1.^5*!^V  -*-^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  sei- 
'  •  -  •  gneur  de  Crebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosàrdière,  situés  à  la 
pointe  de  Tlsle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
nuit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre*  Noël,  ci-après  nominé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  frère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefs,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pion-e  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosàrdière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  diflScultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs, 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
cessions faites  à  ses  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquanto-deux, 
et  mil  six  cent  cinquante-neu(  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  ledit  Noël; 
Pourquoi  conclut  à  ce  que  vu  l'énumération  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requ^ête,  les  titres  de  concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'apporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  prorais  justifier,  et  se  voir 
condaraner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt-quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs  de 
beaulieu  et  de  Lagrosàrdière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  foi  tes,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  qi^e  le  jugement 
qui  Interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dite 
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Année  mil  sept  cent  quarante-un,  portant  soit  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit 
mois,  et  serait  tenu  le  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fie&  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardière  ; . 

Si^ifîcation  des  dites  ^requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,,  le  dix  du 
dit  mois  d'Avril,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi  douze  du  dit  mois,  pour  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des.  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  Gourdeaux  pour  cens,  rentes  • 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sols,  et  qua^ 
rante-huit  chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû,  par  ce  dernier  : 

lo.  Four  ouyrages  faits. à  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  foime  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommés  d'office. 

2o.  Pour  vyigt  livres  de  lard  à  six  sols" la  livre. 

3o.,Pour  soixante  bottes  de  paille  à  dix  li\Te3  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gdlirdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d  où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six  ^ 

sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu. 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  de  redevances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  utérin  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
l'exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort  ;  qpe  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novenibre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
ies  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  l'avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  faisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
dû  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  passé  et 
de  Fjivenir* 
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3o.  Deux  arpens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  doifze 
deniers  de  carte  l'arpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  <run 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la 
Déclaration  du  Roi  portajit  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette  Déclaration,  qui  n'ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  Parisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  c^tte  terre  est  con^- 
posée  ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes  ;  que  si 
soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  même  terre,  sont  paya- 
g  blés  en  cartes,  peut  on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient 

payables  en  argent  tournois,  à  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie  ?  qme  quant  à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sieur  Gourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce- fait. 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  offires  qu'il  fiiit  de  donner  au  dit  sieur  Grourdeaux,  dans  la  saison 
convenable,  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  offre  d'aflSrmer  que  les  vingt-cinq  journées  de  hamois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  affirmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvragres  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  hamois  et  d'homme,  seront 
estimées  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'oflSce,  pour,  leur  procès-verbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  en  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,.  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
oflFres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pour  tout  délai,  en  deux  payemens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  sommation  d'y  satisfaire  ; 

Le  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  possède 
dans  le  dit  fief  de  Beaulieu.  ' 

lo.  Pbur  quatre  arpens.de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  ringt  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vife,  le  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  St-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent  cinquante-deux,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  qu'il  appert  par  sa  quittance  du  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dlle.  Eléonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par-  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettière,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

do.  De  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arp«nt  «n 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  ivois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  appert  au  contrat  de  concession 
faite  à  Jacquies  B'ernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf,  devant  Audouart,  notaire; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  acquise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu  il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  GosseTi» 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

,  Nota — Que  cet  articlo  reste  en  souflFrance  pour  les  rentes  à  la  dite  raison,  jus- 
qu'à ce  que  Ton  soit  c<»rtain  de  la  soperficio  de  la  dite»  terre,  et  demande  seule- 
ment le  dit  sienir  Gourdeaux,  les  soixante-douze  chapons  et  les  trois  deniers  de 
cens  dûs  pour  vingt-quatre  années  d*arr^raf[es,  sauf  a  répéter,  et  sans  préjudice 
des  rentes  pour  lesquelles  le  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  à  se  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concussion  faite  par  le  dit  feu  sieur  Goumeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 

Eassé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
»  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  pren^ier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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5o.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  fief,  sur- le  fleuve  St. 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Tlsle  d'Orléans,  à  la  charge  de  payer  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  quMl  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  Pichct,.notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seizq,  dont  l'expédition  est  représentée 
,  par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  ceut  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  «omme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et, de  harnois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  la  somme  de  cinquante 
livres  ; 

Et,  en  outre,  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembrej  mil  sept  cent  %Tngt-quatre, 
le  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
anjiées,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  peize,  jusqu'au  dix- 
'  huit  Novembre,  rail  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  .dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  .arpens  venant  de 
Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  drçits,  actions 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  ^  Jacques 
Gourdeaux  "  -, 

Un  écrit  du  dit  sieur  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dît 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  à  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu*îl 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  aieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  père,  une  quittance 
générale  au  dit  Npêl  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 

Qu^il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièce  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncés,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdeaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sept  cent  seize,  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  deman- 
deur, à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  du 
Roi  qui  a  ordonné  la  réduction  dea  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  rail  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisis, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qu'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n'a  son  effet  rétrO" 
actif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à 
un  temps  bien  antérieur  à  l'établissement  de  cette  monnoîe,  ni  au  temps 
•où  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  môme  taux  et  la  même  valeur  qu'en 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cent 
«inquante-deux,  mil  six  tent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante- 
neut^  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  que 
la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  sei 
«uteurs  ; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terres 
x][u'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  son 
«nfans  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
<lont  il  lo»  a  çbargéq  des  arrérngr^s  ; 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieur  Goiir- 
tleaux,  ce  qui  n'a  point  été  fait,  sans  doute  pour  le  frustrer  des  lods  et 
ventes  à  lui  dûs  ; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfansj  s*il 
)i6  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargé* 
que  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossière- 
ment cette  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  an 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  arpent,  et  autres 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  antre,  ce  qui  justifie  1a 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  étabUe 
Bur  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante- 
neu^  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-môme  par 
le  contrat  de  vente  qui  lu^  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition, 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marie-Magdelaino 
Pichet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Ni  ël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
ch;  pons  vife  et  trois  deniers  dé  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix^ 
nei  f  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf  ;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
oer'  ain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chapons 
vifs  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
pioduit; 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelée  , 
communément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prêt  nd  la 
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même  réduction,  ainsi  qu'ils  sont  désignés  dans  le  compte  fourni  par  le 
dit  sieur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
concédés  par  le  dit  leu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpent  ;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Pans  ;  que  cela  se  prouve  par  Texpédition  du  dit  acte  passé  devant 
Pichet,  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  produit,  et  justitiée,  tant  par  les 
pièces  qu'il  nij>porte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

Et  qu'an  cas  que  ce  dernier  disconvienne  do  ce  qu'il  est  convenu  avec 
le  dit  sieur  Gourdeaux,  d'avoir  arrùté  à  la  somme  de  cinquante  livres, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s'en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à  ce  que  le  dit 
Noël  Boit  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  dos  terres 
qu'il  possède,  et  compris  d^ns  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  pourvoir  pour  raison  do  la  terre  de  deux  arpens 
Tenant  de  Jacques  l^ernicr  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dus,  droits,  actions  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
mil  sept  cent  quarante-un,  signé,  "Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  "  Débats  à  un 
prétendu  compte,  et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  chose,  que  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d^mo  dissertation,  parce  qu'on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
les  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance; 
qu'on  doit  au  moins  regai"der  celle  du  sieur  Porlier  comjne  telle,  pour 
les  terres  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  dite  Dufort;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
r^rté  par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandés,  il  s'est  restraint 
la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  foit,  et  qu'il  offre  d'affirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  que  ce  dernier  ayant 
reAisé,  le» parties  restent  dans  tous  leurs  droits; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jac- 
ques Bemier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sois  par  arpent  de  superfi- 
cie, cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetable  :  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terres 
et  non  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  fait  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrico  de  son  mari,  porto  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
sapt  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pit'ce  sous  la  cote 
D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  cena 
<ruB  §ol  par  arpent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
do  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  fait  ;  qu'on 
.  ^déJSe  de  prouver  que  cette  môme  terre  ait  été  chargée  d'autre  fente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoie,  •  pour  les  cens  et 
rentes,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sept  cent  seize,  par  lequel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
a]3>ent  de  front,  ainsi  ^ue  l'a  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  qui  n'est  pas  contestée  * 
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^Que  le  sieur  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  réserve 
•qu'il  annonce,  et  de  se  prétxîndre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
<'ette  terre  n'en  devant  pas  ;  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
^-apperçu  que  dans  la  quittîvuce  du  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  cent  vingt>-quatre,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
<jue  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recouiir  à  la  quittance  du 
■sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
•  les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier  :  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
-des  journées  de  harnois,  mais  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  huit  chapons 
que  Noël  lui  a  .payés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 
soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  aflirmation  ; 

Que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
les  jouruées  de  harnois  et  d'hommes,  mais  qu'il  ne  s'en  cx)ntente  pas  et 
<iemande  le  contenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gour- 
>deaux  le  payer  à  la  toise,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite,  et  Testi- 
mation  du  prix,  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 
Jûant  ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  à  lui  .payer 
pour  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  persistant  au 
-surplus  dans  ses  précédentes  conclusiona.  • 

Un  compte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
le  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
<;hapons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  eomme  de  eitaq  livrés 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  l'année 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre  ' 
.arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  fils,  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
.sieur  Gourdeaux  pour  les  rerlcvancea  du  passé. 

Vu  «."Bssi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
•du  dit  sieur  Gourdeaux  :  Copie  collationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greffier 
<le  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  eept  cent  quarante-un,. de 
<;oHtTat  de  concession  faite  par  le  feu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
-Gosselin,  de  quatre  afpens  de  front  en  1a  seigneurie  de  Beaulieu,  Isle  . 
^l'Orléans,  sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  pay-er, 
a.u  jour  «t  fête  de  St. -Michel,  vingt  sols  par  -chaque  arpent  de  front,  et 
«n  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  pour  toute  la  dite  concession  ;  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  mil  sir 
<;ent  cincpiante-deux  ;  '  ^ 

Antre  copie  collationnée  par  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  ^t  jour 
'dîx-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Jacques  Beriiier  dit  Jean  de  Paris, 
<ie  devLx  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St  Laurent,  joignant  la  terre  du 
^t  Gosselin,  à  la  charge  de  payer,  par  chacun  an,  dix  sok  par  chaque 
arpent  de  terre,  à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concussion,  tant  en  terre 
-désertée,  que  complantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapoiis  vifs,  aussi  par 
Kîliacun  an,  avec  trois  deniers  de  cens  peur  toute  la  dite  concession  :  les 
<iits  cens  «t  rent-e^  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
4iite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six 
«oent  cinquante-neuf. 

Un  papier-terrier  fait  par  Duquet,  notaire,  des  terres  de  la  seigneurie 
4e  Beaulieu,  en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat 
^  concession  iaite  par  le  dit  feii  «leur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  de 
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quatre  arpens  de  terre  de  front  au  dit  fief  Beanlieu,  du  côté  du  sud,  snr 
la  profondeur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Islo  d'Orléans,  à  charge  de  payer 
par  chacun  an,  au  jour  et  fôte  de  la  Toussaint,  vingt  sol»,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  icelui  paseé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seisse. 

Autre  papier-terrier  fait  par  le  dit  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Mars, 
mil  sept  cent  trente-cinq,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Janvier  précédent^  des 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean  de  Paris:  Le  premier,  dé  concession  faite  par  le 
dit  feu  sieur  Gourdeaux,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Islo  d*Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Isle,  de  pointe  en  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitation  du  dit  Noël,  et  d'autre  côté,  au  Sud-Ouest,  les  terres 
appelées  les  terres  Dufort  aussi  appartenant,  à  la  charge  par  le  dit  Noël 
de  payer  par  chacun  an,  au  joui*  et  fôte  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que arpent,  pour  tQus  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  acte,  icelui  passé  devant  1©  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  un  abandon  fait  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  faveur 
du  dit  Noël,  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  une 
terre  sise  au  comté  St.-Laurent,  paroisse  de  St. -Pierre,  appelée  terre,  de 
Jean  de  Paris,  contenant  deux  arpens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  les  tenants  et  aboutissants,  ^insi  que  dkns  le 
contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  rail  sept  cent  seize,  sus- 
mentionué,  à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  payer  dix  sols  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surperficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  arrérages  de 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  dont  les  droits  et  pré  tentions  des 
vendeurs  pourraient  être  chargés,  icolle  terre  à  eux  et  à  leureco-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Françoise  Lelièvre, 

leurs  père  et  mère,  qui  l'auraient  acquise  de =•  Bemier,  ainsi  que  les 

dits  vendeurs  l'ont  déclaré  dans  le  dit  acte,  icelui  passé  devant  Je  dit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

*  Le  troisième  contrat,  une  vente  faite  par  Antoine  Vignaflît  et  Marie- 

Anne  Pichet,  sa  femme,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuteur 
(le  dit  Vignault,)  des  entans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St.-Laurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
Paris,  désignée,  pour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  do 
concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  sus-énorieé,  icolle 
terre  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  par  le  dit 
Noël  de  payer  les  dix  sols  de  rente  par  arpent  en  superficie",  dont  la  dite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres:  le  dit  acte  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

^  Le  quatrième  et  dernier,  contrat  passé  devant  le  dit  Pichet,  le  seize 
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Juin  suivant,  entre  le  siour  Claude  Porlier,  marchand  à  Québec,  subs- 
titut de  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  sieur  Jacque» 
Gourdeaux,  père,  propriétaire  des  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière, 
d^une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laureut,  d'autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  Tannée  lors  aernière,  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  aurait  passé 
contrat  avec  le  dit  Noël,  d'une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  lieau- 
lieu,  appelée  terre  de  Jean  de  Paris,  aux  conditions  que  le  dit  Noël  lui 
ferait  construire  une  maison,  en  l'endroit  (|u'il  lui  serait  indiqué,  en  la 
manière  jwrtée  au  dit  acte  ;  laquelle  aurait  fait  partie  des  terres  de 
Michel  Gosselin  et  de  Marie  Miuville,  beau-père  et  belle-mère  du  dit 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seigneuriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt-cinq  livres  de  rente 
rachetable  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie  do  Beaulieu,  personne  ne  voulant  se 
charger  d'une  si  grosse  rente,  C43  qui  aurait  été  cause  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël* aux  conditions  ci- 
dessus,  lequel  ayant  appris  que  quelques-uns  des  Gosselin  voulaient 
l'inquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  terre,  n'y  aj'ant  aucun 
acte  de  réuniou  d'icelle  au  domaine,  offrant  le  dit  Noël  de  payer  le* 
arrérages  des  dites  rente»,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  à  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  donnât  tout  assurances 
nécessaires,  et  qu'ayant  connu  par  la  suite  que  le  dit  acte  était  nul, 
d'autant  que  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  ce  qui  aurait  été 
cause  que  les  parties  se  seraient  présentées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pourquoi  le  dit  contrat  de  concession  du  dit  sieur  Gourdeaux  au 
dit  sieur  !foël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  date  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  consentement  du  dit  sieur  Porlier,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  IVissot,  épouse  et  procuratricve  du  dit  sieur  Gour- 
deaux, et  du  dit  Pierre  Noël,  demeurera  nul,  du  dit  jour,  à  l'avenir,  de 
même  que  s'il  n'avait  point  été  fait,  et,  en  conséquence  de  la  dite  nullité, 
le  dit  sieur  Porlier,  en  sa  dite  qualité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
eu  et  reçu  du  dit  Noël,  la  fcomme  de  cinq  cent*  livres  pour  le  rachat, 
sort  principal,  estimation  et  amortissement  de  la  dit-e  rente  de  vingt-cinq 
livres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  les  arréragea 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  ainsi  que  des  arréi-ages  du  passé  jusques  au  jour  du  dit  acte,  ce 
faisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terre  de  Jean  de  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  «oit  faite  sur  le  contrat  de  concession^ 

Trois  contrats  sous  la  eMe  D,  conceraant  la  terre  dite  Dufort,  de  cent 
arpeus,  possédée  par  le  dit  Noël  : 

Le  premier,  de  concession  faite  par  Damoiselle  Eléonore  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier,  de  six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
fiis  en  la  dit£  Isle  d'Orléans,  a  la  charge  de  douze  deniers  pour  toutes 
rentes,  par  chaque  arpent,Qsoit  en  labeur,  soit  en  pré,  et  deux  chapons 
viîà  ou  poulets  de  l'année:  le  dit  acte  passé  devant  Audouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  mil  six  cent  cinquante-deux,  ensuite  duquel  est  la  ratifica- 
tion du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  -alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  de 
Grand-maison,  faite  par  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  la  même 
année» 

Le  deuxième^  de  yente  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  Louis 
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de  Laiizoïi  sieur  de  la  Oottiore,  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  pro- 
fondeur, charg'és  de  cens  et  rentes  que  les  parties  n'ont  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  conditions- 
énoncées  au  dit  acte,  icoliri  passé  devant  Rouer,  notaire",  le  vingt-troi» 
Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisième  et  di^rnicr,  contrat  passé  devant  Ragoot^  notaire,  le  douze 
Novembre,  mil  six  cent  soixante-onze,  par  lequel  Jean  Baptiste  Peuvret 
sieur  de  Menu  et  son  épouse,  vendent  à  Gabriel  Gosselin,  cent  arpens  de- 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  Tfole,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rente»  que  les  paities  n'auraient  pu  déclarer: 
la  dite  vente  faite  pour  et  moyenn:int  la  somme  de  soixante-cinq  livres 
tournois,  de  rente  foncière  et  non  racliet^blo. 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes  : 

"  Je  soussigné  et  confesiie  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  les 
•*  fei-mes  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes  les  allaires  en  général  que 
**  nous  avons  eues  ens(  mbie  ius<juos  à  ce  jour,  saii«i  préjudice  aux  actes- 
**  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Nt)vcmbre.  Fait  à  Québec,  le  vingt  No- 
•*  vembre,  mil  sept  ecnt  seize,     S'gné  :  "  Gourdeaux." 

Autre  quittance  du  sieur  l\M*liery  aussi  conçue  en  ces  termes  : 

'*  J'ai  reçu  do  Pierre  Noël,  à  compte  i](-s  terres  qu'il  tient  de  la  seigneu- 
•*  rie  (le  IWaulieu,  huit  chapons,  et  me  doit  payer  l'argent  sur  le  pied  du 
"  règlement  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  arpent  ou  à  quinze  sols.  A 
•*  (Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois.  Signé  : 
•*  Porli.er." 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  dont  la  teneur  suit  : 

"J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneurie  de 
**  ]5eanlieu,  sans  y  com]>rendre  la  terre  Dufort,  la  somme  de  huit  livrer 
•*  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  Novembre. 
**  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Signé:  **I\irlier"  et.  à  coté  est  écrit: 
**  Et  un  sol  pour  la  terre  noinmée  Jean  de  ParlsJ' 

Une  quittance  du  dit  sieur  Gourdeanx,  en  date  du  dix-neuf  Novembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livres  et 
tîois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  qu'il  a  eu 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audicBce  de 
re  jour,  vu  la  Déclaration  du  Koi,  donnée  à  Vc  rsailies,  le  vingt-cinq  Mars, 
mil  so[it  cent  trente,  rendue  en  interj^rétation  de  celle  du  cinq  Juillet^ 
mil  sept  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  l'article  neuf  de  1« 
susdite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnarjces  de  Messieurs 
Begon  et  Dupiiy,  ci-devant  Intendants  en  ce  pays,  des  vingt-un  Juin,  rail 
8e])t  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  cens,  rentes^, 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avput  IVnrégistrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cimj  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et 
où  il  ne  sera  ]>as  stipulé  monnoîe  de  France  on  monnoie  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  d('duction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  Finnc^^ 
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et  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parîsîa,  seront  acquittées  sur 
le  pieJ  de  la  monnoie  de  France,  siius  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  poss^Jo 
le  dit  Noël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardiùre,  il  n'est  point 
exprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  pariais  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dite 
titres,  seront  réductibles  d'un  quart  ;  . 

En  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  aa 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
▼ingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit  sieur  Porlier  au  dit 
Noël,  à  l'exception  néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
et  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Grourdeaux,  depuis  le  vingt  Noveuibro,  mil  sept  cent  seizei, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  en 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  ôis, 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qu'il  les  lui  a  vendus  oa 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  faite  dans 
son  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  môme  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  de  Paris  en 
inii  six  cent  cinquante-neuf,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  /ittendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  en  rail  sept  cent  seize,  qui 
est  la  même,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites,  rentes,  au  sieur 
Porlier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept,  ci-devant  mea- 
tionnés,  ce  faisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dan»  les  dits  fiefs,  sur  le  pied 
ci-ilessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  axés,  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Gosselin,  am- 
teur  du  dît  Noël,  le  trente  Novembre,  mil  six  cent  cin(iuante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  ot  dix-huit  deniers  de  cens. 

2o'.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  cinquante-trois,  de  la  somme 
de  trois*livres  quinze  sols  de  rente. 

3o.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dîx-huît 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  on  mil  sept  cent  seize, 
et  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  deniers  seulement,' 

Et  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  det 
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dites  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
pliqué, et  de  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  les^ 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Xoël  tiendra  aussi  compte  au  dit  sieur 
Oourdeaux,  è>  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  aident 
des  huit  arpeiis  de;  terre  qu'il  possède,  pour  l'année  mil  sept  cent  vingts 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dit  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  nous, 
liquidés  à  dix-huit  livres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé!  nOCQUART. 


Jugement  (vl  homologue  nn  Acte  d^ assemblée  et  un  Etmt  de  réparti tian 
faits  par  les  Ilahitans  de  Saint-Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne 
à  contribuer  à  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ;  du  dix-neuvième  Mai,  mit 
sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance.4  T7  u  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
33  Fol "74  a  '  ^^  re(]uéte  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  François. 
'  Pelletier,  babitans  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  St.-Roch,  seigneurie 
dos  Aunais,  pour  l'édification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Roch  s'a.ssembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
8t.-Roch,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliera,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi> 
tans,  dont  il  serait  dresse  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
ot  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
c^nts  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur.  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  maçons  ot  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite  un  secend 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
do  six  cents  .livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  ledit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  ; 

'L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-Roch,  con- 
voquée le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet,  dm 
sieur  Brisson^  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  Pelletier  et  Au- 
gustin Lemieux,  anciens  et. nouveaux  raarguilliers  de  K dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  question,  et 
par  le  môme  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit-  sieur  Duchouquet  et 
du  dit  Brisson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cents  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  raille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fil  Hères 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperches  et 
boulins  ;  et  qu'à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nouiTÎture  des  ouvriers  et  manœuvres  : 
le  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,''  "  Joseph  Pelletier," 
"  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  *'  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  St.-Roch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nou's  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans.  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lemieux,  syndics,  à 
poursuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  HOCQUART 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  Demuy^  réunit  deux  terres  à 
^on  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
quarante<inq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  rail  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonnanees 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,   écuyer,  sieur  Demuy, ^®  ^\^rr^' 
lieutenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle     '.  °  "        ^' 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Laluraière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
6t  ce,  dans  un  an,  à.  compter  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  préfixion  et  délai,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  sus-nommés  d'avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Demuy,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritiers  Petit 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lue  et  publiée  à  la  [)orte  de  l'église  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fief,  et  ce,  par  troia 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommé» 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  d'Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  Demuy, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumlére  ne  tiennent  pareillement  point  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuy  ' 
le  dit  certificat  signé,  "  G.  Kacicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant le  fief  du  dit  sieur  Demuy^en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  liou  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuy. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  ari-èt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Javques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  dé-hus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  consécpience  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  quij  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Terrcbonne,  con- 
damne tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  cojitrais  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres^  et  à  lui  e7i  donner  des  Cojnes  ;  du 
vingtième  Juillet^  mil  sept. cent  quarante-cinq,  • 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  OUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Louis  de  le  Corne, 

as  f'^Î^ts^''  ^  é'uyer,  seigneur  de  Terrebonne,  capitaine  d'une  compagnie  du  déta- 

'  **  *         '  chement  de  la  marine  en  ce  pays,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont 
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en  deaieure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  .obligés  par  les  dit^  contrats,  nous  requérant 
qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  les  habitans  de 
Sainte-Croix^  pour  la  bâtisse  d'an  Presbytère^  et  qui  en  ordonne  Pex- 
écution  ;  du  onzième  Mars^  mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Ordonnance» 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  Sainte-  \^J^^y  \\a 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,   curé  du  dit  lieu,  le  dix-  yq\.  *15  Vo.  ' 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,   en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedims,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  a(;te  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
bitans ;  pour  les  dits  (états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ;  , 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  habi- 
tans  pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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toriaux  consistant  en  vingt-cinq  toises  de  pierre,  quatre-v-ingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  soixante  plan- 
ches, et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  presbytère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  signé,  "  Le- 
gendre  "  et  "  LataiÙe,  prêtre." 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  par  les  mômes,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  i)aroisse  de  Ste.-Croix  doit  fournir  pour  sa  quote-part, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  do  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  **  Legendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  hâbitans  do  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant 
qu'ils  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans  contraints. 

Autorisons  les  dits  syndirs  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndici?,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  cents  livres,  portée  dans  l'ctat  estimatifl 
ne  pourra  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériciux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 
parachever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
logué si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cette 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
gés de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitans  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'iU  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  do  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  nOCQUART. 
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Jugement  qui  maintient  Augustin  Eoy  dit  Loziers,  kabitanjt  de  la  Pa- 
ca tière,  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  VActe  d^accord  fait  entre  lui  et  le 
Sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Focatière  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Roy  dît  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcnnàacet 
seigneurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  ^®  ^'^l?  f  *„. 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  FoL '24  Vo. 

El  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trente-ùn 
Mars,  rail  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
l'étendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  en  partie  du  dit  Keu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pêche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pêche  environ  trois  ou  qn.itre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
te  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pêche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
•  dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  ladite 
pêche  et^  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dît 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ;  ♦ 

L'écrit  de  réponses  à  la  dite  requête,  signifié  a  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêche  à  marsouins,  ainsi  qu'aux  nommés  Joseph  Hayot  et 
St.-Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pêche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  devant  nous 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  l'accommodement  qu'il  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  iiabitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dé [)ens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant. 

Vu  l'écrit  d'observations  sii^nifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
do  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vcuvlre  au  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  do  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur:  les  dits  deux  ar[)ens  à  prendre 
au  dessus  du  chemin  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pêche,  ni 
de  la  grève,  et  est  s  ulement  dit  <pie  le  dit  (Jagnon  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneurie: 
la  dite  convention  signée,  "  Kuette  Dautouil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  ]>ermissiott 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  pèche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-iin  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
hurt,  et  un  certificat  d<^  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  cèle  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  en  date  dû  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passe  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
do  la  pèche  en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans 
l'exploitation  de  la  dit43  })6che,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pèche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  HOCQUART, 
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Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  ^en^ville  à  exhiber  à  la  Dame 
Veuve  Desmeloises,  Scigneuresse  du  dit  lieu,,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,^  et  ceux  qui  ii'ont  que  des 
Billets,  à  passer  ■  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembrCy  mil  sept  cent  quarunte-^ix, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  (été  représente  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnances 
raeloises,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  ^®^^^  ®* 
marine,  seigneur  d?.  Neuville,  qu'elle  n'a  pu  parvenir  jusques  à  présent  p^j  ^q  ^^     * 
à  connoître  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la       * 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle  • 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun*  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  prepiière  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

^Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Prochs-verbàl  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
m£nt  de  leur  Presbytère  incendié^  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d*y 
contribuer  au  prorata  de  ce  quHls  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet^  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous   présentée  par  OrdoBoancea 
M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  ^^^^^jJ'^^xK^ 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  foL'us  Vo.  ' 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sjeur  Jorian,  du  ca- 
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pitaino  de  milice  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
l'élection  de  deux  sjTidics  d'entre  les  principaux  habitans  du  dit  lieu, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  cboisis,  arrêteraient  1  état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote- 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar> 
tiendrait  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dît  lieu,  ont  été  nommée 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
Boixante-dix-sept  Ifvres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
ttoiiiijitj  sui'  îeb  iiablLaiiâ  Je  la  dite  pnroicjc,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  si:;  sols  par  chaque 
arpent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  côte  deux  cent  cmq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce.  dit  mois, 
signé,  **  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  procès- verbal  et  états 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

Ordonnons  •  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dagneau,  syndics,  à  faire,  contre  les 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raison  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses  Ursulines  des  Trois* 
Rivières,  réunit  une  terre  au  Domaine  de  leur  Seigneurie  de  lu 
Rivière  du  Loup,  faute  par  le  Concessionnaire  et  ses  héritiers  de  Pavoif 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Aoât^  mil  sept  otnl  qwarmsUé'Mpt, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six,  rendue 
de  1746  et  V  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel* 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
FoL  121  Bo.  point  feu  ^t  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite  seigneurie, 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres,  à  la  veuve  et  héritien  d« 
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^né  Cardinal,  le  terme  et  délai  jusques  au  premier  Mars  dernier,  pour 
par  eux  se  conformer  à  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  tempe,  faute  par  la  dite  veuve  et  héri- 
tiers Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côte,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  n'auraient  tenu 
compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  iceux  déclarés  déchus 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  serait  notre  susdite  ordonnance 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  habitans  y  dé- 
•nommés  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  publications  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongée,  capitaine  de  milice  de  la  Rivière  du 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix^huit  Septembre  dernier, 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du  dit 
Lalongée,  capitaine,  comme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dite  or* 
donnance  ;  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  Juillet  dernier, 

'  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  eti  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cetit  onze, 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  duement  déchufi 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  euK 
<l'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  C3 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarânte-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  du  sieur  Lefèvrt,  Seigneur 
en  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  Concessionnaire  <Py 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  V avoir  mise  en  valeur  ;  du  cinquième 
Août,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vin  ^-t  Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  OrdoÊoMâte» 
rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lefèvre,**®  ^^^'^JS?! 
Seigneur  ^n  partie  de  la  Baie  St.-Antoine,  par  laquelle  dite  ordonnance  ^^*  ^ol-mnoé 
nous  attrions,  entre  autres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  conces^ 
sionnaire  dans  la  dite  seigneurie,  un  délai  jusqties  au  premier  Novembre^ 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  çnr 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  faute 
par  le  dit  Duclos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnât  2e,  il  serait  par  non» 
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procédé  à  la  réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefevrev 
sur  les  certificsits  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse,  comme  le  dit  Duclos  n^aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
hii  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dit« 
terre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  Péglise  delà 
dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  de  la  susdite  ordonnance  étant  ensuite^ 
farte  par  Ja^opli  Maiiceau,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai^  mil  sept 
cent  quarante-^ix. 

Vu  aupsi  le  certificat  du  sîeur  Gabriel  Robida,  enseigne  de  milice  de 
ladite  Haie  St.-Antoine,  attendu  que  le  dit  sieur  Lefèvre  est  capitaine 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Lifèvre^ 
par  lequel  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et 
lieu  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordon- 
nance, iceliù  certificat  en  date  du  quinze  Février,  mil  sept  cest  quarante- 
huit; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Cardin,  prêtre,  curé  du  dît  lieu,  en  date- 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n^a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  la;  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  suftdite  ordonnance  ; 

Et  le  dît  sieur  Lefèvre  nous  ayant  requis,  tu  les  dits  certificats  ci- 
dessus,  de  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  dit  Duclos» 
pour  par  lui  en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  p«r  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Duclos  bien  et  dnement  déchu  de  la  propriété 
de  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefevre  dans  la  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  Baie  St.-Antoine,  faute  par  liii  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
sur  icelle  et  Tavoîr  mise  en  valeur  dans  le  tenips  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Août^  mil  sept  cent  quarante-i.'iuq,  et  icelle  terre  avons  réunie  au  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

En  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  IxHà  lui  sem- 
blera    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  ime  mère,  tutrice  de  ie»  enfoM,  à  vendre  unt 
terre  appartenant  à  set  dits  en/ans  mineurs,  et  gui  ordonne  que  k$ 
deniers  en  provenant  seront  emphyés  à  Pacquisition  d'autres  im- 
meuèies  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

2*™*^^  \rO  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St.-Pierre,  veuve  de 

3fil^U51Vo!  ^    Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St-Roch,  tant  en  son 

*  nom,  que  comme  tutrice  de  deux  de  ses  enfans  mineurs^  contenant  qu'elle 
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serait  restée  veuve  avec  six  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout,  de  quatre  arpèns  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-»Roch, 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suflB- 
sant  pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  frmérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
sa  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  second©  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  ce  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  Gauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de 
l'église,  attendu  son  peu  de  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ;  ^ 

Tfotre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,'  notaire,  que  nous  jurions  subdélégué  à  cet  effet,  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt  Jacques  Gauvin,  son 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  auquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  provenu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
c^  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  germain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
âme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci- dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  pour  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  siir  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celui  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
ia  dite  veuve  Gauvin,  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  "  Joseph 
Pelletier,"  "  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
autres  parens  et  anois  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  1^  procès- verbal  dressé  par  le  dit  Dîonne,  notaire,  de  l'état  des 
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dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entro  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
dàtunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre- \nngt-qualorze 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès- verbal,  icelui  {lût 
en  présence  des  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  ee 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins  :  le  dit 
procès- verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  "  Olide 
Kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "  Dionne." 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gaûvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  oôrant  et  dernier  enchérisseur,  par  trois 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  à 
la  porte  de  réglise  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  do  messe  paroissiale,  et  d'en  passer  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  charge  que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Gauviu  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  Tétat 
des  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusques  à  con- 
currence du  montant  de  la  dite  vente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  kabitans  de  la  paroisse  SL-P terre,  Riviin- 
du- Sud,  s'*asse7nbleront  pour  nommer  des  Syndics  et  dresser  un  Etat 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d^un  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils.  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Ordoonanceff  TTU  la  requête  à  nous  pré^ntée  par  Monsieur  Lacoudraye,  prêtre, 
as  F  ^l'il  Vo    '     missionnaire  de  la  paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  con- 
'  '  tenant  que,  par  l'incendie  arrivé  la  nuit  du  vingt-quatre  au  ringt-cinq 

Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
été  entièrement  consumé,  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  che« 
un  habitant,  à  une  distance  assez  considérable  de  l'éfflise  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 
a  convoquée  à  cette  fin,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plus 
grande  partie  des  habitans  aurait  consenti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'assembleront  au  pre- 
mier dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dnisseront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement^  suivant  leu» 
biens  et  facultés. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  sieui 
CTïréy  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  des  babitan»  de  la 
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« 
dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
sera  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
vingt-six  pieds  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  nous 
paraphé  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et 
autres  ouvrages,  et  dresseront  ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  pour  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argent,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  VActe  d^assemblée  et  V  Etat  estimatif  des  Hahîtans 
de  la  paroisse  St.-Pierre,  Riviere-du-Sud^  et  qui  les  condamnée  à 
fournir  et  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre  defront^ 
pour  la  construction  de  leur  Presbytère  ;  du  neuvième  Novembre,  mil 
sept  cent  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnaiioeii 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  de  1T49,  Vol. 
la  paroisse  de  St-Pierre,  Rivière-du-Sud,  pour  Tédification  d'un  nouveau  "^'^^^ 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessamment  convoqué  une  assemblée  des 
nabi  tans  de  la  dite  paroisse,  pour  procéder  â  l'élection  de  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dît 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  pièces  et  aurait  trente- 
cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de  laquelle  assemblée  et  élection  il  serait 
drossé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  sjmdics  ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  et  dresseroient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leurs  biens 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée,  faite  en  conséquence  par  le  dit  sieur  curé,  des 
habitiins  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés  Jean  Founiier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
et  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,  "Jean 
Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieurs  autres  habitans  et  "  Lacou» 
draye,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  estimatif  à  prix  d'argent,  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  euro  et  le  sieur  Couture,  capitaine  de  milice,  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers:  le  dit  état  signé,  "  Jean  Fourni er,"  " Pierre  Morin,  fils,"  " Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Laooudraye,  prùtre"  ; 

Autre  acte  d'assemblée,  faîte  par  le  dit  sieur  curé,  des  habitans  de  la 
dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  proposé  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  fournir  les  matériaux  en  nature,  où 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argent,  sans  être  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  presbytère  à  l'entreprise,  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  parfait  dans  le  temps  qui 
seroit  porté  dans  le  marché  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  fournir  de  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  diffé- 
rentes personnes  ;  qu'ils  perdroient  beaucoup  de  temps  pour  des  fourni- 
tures de  peu  de  conséquence,  et  (juc  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  arpent  de  froîit,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dan»  la  paroisse  ;  la  plus  grande  partie  des  dits  habitans  assem- 
blés auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entrepîise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  foumiroient  tout© 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  six  livres  par  arpent  :  le  dit 
acte  en  date  du  premier  de  ce  njois,  et  signé,  "  Jean  Fournier,"  "  Pierre 
Morin,  fils,"  et  autres  habitans,  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus, 
que  le  lit  état  estimatif,  en  conséquence  ordonner  que  tous  les  habitans 
de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  en  argent,  sur  le  pied  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publicati^ji  dç  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
trepreneur. 

Nous  avons,  homologué  et  homolQguons,  tant  les  dits  actes  d'a-ssem- 
blées,  des  dits  jours  vingt-sept  Octobre  dernier  et  premier  du  courant, 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 

En  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  payeront  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terres 
qu'ils  possèden.t. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  notre 
pésente  ordonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  faire  des  avances 
a  l'entreprene.ur  du  dit  presbj'tère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndics,  à 
faire  toutes  poursuites  cojitre  les  habitans  qui  refiiseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT.. 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assemblée  des  kabitans  du  Chateau- 
RicheTj  et  un  Etat  de  répartition  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse  ;  du  onzième  Novembre^  mil  sept  cent  quarante  huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  l'ordonnance  de.  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  oe  pays,  en  ^rdoTinanccs 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sûr  la  requête  à  lui  présen- ^^  ^^\^v^' 
tée  par  le  sieur  llesclie,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Chateau-Richer,     ' 
tendante  à  la  bâtisse  d'un  nouveau  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par 
laquelle  ordonnance  mon  dit  sieur  lîocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha- 
bitans  de  la  dite  paroisse,  de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François 
Verreau,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
]e  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  la  dite 
l>âtisse,  pour,  les  dits  états  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pieri-e,  planches,  madriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  ^ non  compris  l'argent  pour  la  main-d'œuvre: 
le  dit  état  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  Juillet,  et  signé,  "  Charles 
Gagnon,"  **  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre." 

Nous  avons  homoioffué  et  homologuons  le  dit  état  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite  bâtisse,  suivant  que  chacun  d  eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cloutier  et  Verreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT, 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon,  rêunil  à  son  Dth 
moine  huit  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d*g  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETŒ 

VU  l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  Ordonnance* 
date  du  trente  Décembre,  mil  «ept  cent  quarante- sept,  rendue  sur  la^^^  ^T^^Vo 
requête  â  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Charest^  seigneur  en  partie     »   "  •  " 
des  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St-Nicolas,  Côte  de  Lauzon,  contenant 
eue  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
dails  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir:  à  défunt  Eustache  Demers, 
cmq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicolas  ; 
à  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroiflae  ;  à  défunt  Nicolas  Demers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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fleuve,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpens  et  demi  dan» 
la  paroisse  St.-Joseph,  au  second  rang  ;  à  Jean  Levasseur,  dans  la  dite 
paroiw^e,  six  arpen»,  à  la  Rivière  des  Etcherains  ;  à  Louis  Boulet,  trois 
arpons,  au  village  Ste.-Geneviève,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Pierre  Boulet^ 
trois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lacbance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
co,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donnés 
à  chacun  des  sus-noramos,  qui,  loin  de  satisfaire  à  Parrèt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillef,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
de  dépouiller  les  dites  terres  de  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
'ea  ai  rérages  de  rentes  qu'ils  doivent,  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  cô  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Ilocquart,  ordonner 
que  les  habitans  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  consei! 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent  pour  raison  des  dites  terres,  faute 
ile  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  tempe,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  les  propriétaires 
déchus  de  leurs  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dît  siour  Hocquart,  n'ayant  auctt- 
noment  égard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessus 
dénommés  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
dées par  le  dit  sieur  Charest,  et  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
uilivemcnt  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
do  Lauzon,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  de» 
paroisses  do  St.- Joseph  et  de  St.-Nicoîas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  Bus-nommos  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  serait 
publiée  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.- 
Nicolas  par  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
le)  dits  habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jeîm-François  Hamelin,  officier  de  milice  ^e  la 
Poinîe  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
1 1  dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  aieur  François  Frichet,  capitaine  de  milice  de  Si- 
Nicolas,  en  date  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  troia 
dimanches  conséctutifs  ; 

Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  St.-Nicolas,  par  lequel  il 
parait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieurs  années,  par  les  propriétaires,  ce  qui  incommode 
fort  les  voisins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'autres, 
celle  des  mineurs  d'Eustache  Demers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
colle  de  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas 
Demers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
signé,  "  BloxKieau,  prêtre,"  et  "  Frichet,"  capitaine  de  la  dite  paroisse;: 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  'des  nommés 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lachance,  feont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  "  Mer- 
cereau,»prôtre,'*  et  "  E.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Ilocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Deniers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  héritiers 
de  Nicolas  Demers,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  teiTCs  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine Lachance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie d,e  Lauzon. 

Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Habitant  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer  ' 
ks  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnaie 
ayant  cours  en  ce  pays^   à  la  réduction  du  quart,  etc,  ;   du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnance» 
Cap  St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  de  ^^*^^ 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  ,   o .  4  Bo. 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duhautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
St-Ignace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-héritiers  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  jie  front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  la  dite  veuve  du  sieur  Charles  Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  oftze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu'ils  fiont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  paft  assez  commun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du  même  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  monnoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs-les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  poui'quoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons  gras  et  vife,  sxuvaut 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dans  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Pariais, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
-  noie  ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte,  à  la  réduction  du  quart  ;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit 
contrat^  de  fournir  des  chapons  gras  et  vife  ou  la  somme  de  vingt-deux 
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sols  six  deniers   en  argent  pouf  chacun,  à  leur  choix.     Dépens  com- 
pensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^ajssemhlée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint- François  de  Sales^  Seigneurie  de 
Bertkier,  pour  la  bâtisse  d^un  Preshtyhre^  et  qui  en  ordonne  Vexécution; 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re-  Ordonnances 
V  quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice  **®  ^'^ J^»  ^pl 
de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  par  laquelle  '  ^®*'^"  *  ^* 
nous  aurions  ordonné  que  les  habit  ans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier, pour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,^  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St.-François,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
"  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  diflScultés  presqu'insurmon tables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
*'  Jean-Baptiste  Morin,"  "  Jean  Morin,"  ."  Augustin  Gendron,"  "  Clé- 
ment Fortier,"  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  attendu  la  raort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpent  de 
front  que  chacun  d^eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  livres  six  sols,  six  deniers,  icelui  en  date  du  cinq  de  ce  mois, 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-François, 
seront  tenus  de  fournir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Iveur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  les 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 

2nel8  ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
raye  et  Houle,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
de  l'église  de  la  paroisse  de  Berthier,  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de  Beaupré 
d* exhiber  a  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  propriété^  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  El^C. 

Ordonnances  T7"U  la  requête   à  nous   présentée  par  les  supérieur  et  directeur  du 

d«  ^\^*^^^'  V    séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 

*  comme  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  &ite6 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distribution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,   et  même  à  en  refiiser  l'exhibition  et  une  expédition   aux 
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suppliants,  ce  qui  cause   qu'ils   n'ont  pu  jusques   à  présent  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  suppliants 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  passède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  j 

Qu'il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  uric 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits  de 
lods  et  ventes  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droits  ; 

Qu'à  ûiute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelles 
en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  lo  terme  de  vingt  joui-s  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre'  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  cl\acun  des  dits  habitrtns  de  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refiisants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier'sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  f  jvrier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs,  Duper é  et  Lehel  de  leur  demande^  pré- 
tendant que  la  Pèche  de  François  Lévêque  de  Kamouraska^s^ étendait 
trop  au  large  et  qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  fâcheux  av^  petits 
Bâtimens,  etc,  ;  du  vingt-sixième  mars^  mil  sept  cent  quarante- 
neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mars,  mil 
^R  v^t^Ri^R  ^  sept  cent  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupérey,  mar- 
'  °  *  ^'  chand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel^  habitant  du  petit  Kamouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'tt  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés: la  dite  sentence  non  signifiée; 

La  requête  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  faire  assigner 
le  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  de^  accidens 
très-£^cheux  par  de  petits  bàtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pèche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  l'anse  par 
un  coup  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  du  tout,  à  la  requôte  des  suppliants,  au  dit  Lévesque 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec  assignation  à  com- 
paroir le  mercredi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
de  leur  pêche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bien  établi 
que  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  et  priverait  tous  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  les  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  affermé  la  pêche  du  nommé 
Dumont,  habitant  du  petit  Kamouraska,  et  loin  de  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pêche  comme  le  dit  Dumont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  habitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire fait  Une  seconde  pêche,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  en  faire  une  quatrième  qui  irait  presques  à  l'Islet-aux- 
harengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pêches  des  concessionnaires 
suivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leurs 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesque  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pêche  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pêches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pêches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'a  jamais  tendu  de  pêche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terrain  qui  lui  appartient, 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  parait  émouvoir  le  dit  sieur  Dupérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pêche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
danrcelles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pèches  en  question  peuvent  être  visitées  par  expert» 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'oflSce,  pour  voir  si  ellea 
préjudlcient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Jugement  qni  homologue,  tant  un  Acte  d^assemblée  qu'un  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  St,-  Vallier,  au  sujet  de  V érection 
d'un  Presbytère,  et  qui  condamna  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.;5 

T7TJ  notre  ordonnance  du  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  Orddbnances 
•  V  nous  présentée  par  les  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans  àe  1749,  Vol. 
de  la  paroisse  de  St.-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par^^»^®**^" '^*" 
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M.  Leclerc,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  une 
assemblée  des  principaux  habitons  d*icelle,  lesquels  nommeraient  et 
choisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  dite  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndic» 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroi^e  devraient 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  proportion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  chacun  d'eux  {!)08sède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  faite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asselin  :  le  dit  acte  signé  du  sieur 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il,  en  pourra  coûtei*,  en  argent  seulement,  pour  la  dite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livTes  : 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaqiie  arpent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qiren  outre  ils  fourniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chaoun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  marguilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avoYîs  homologué  et  homologuons,  tant  le  dît  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
BU  dit  état  ae  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d't^rpeus  de  terre  de 
fi:pnt  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  syndics,  à  faire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neuf. 

Signé  :  BIGOT, 
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•Jugement  qui  réunit  trois  Terres  au  Jjnmainc  de  ta  Seigneurie  de  Poti^ 
J^olg,  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles  d*y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  'irmsième  Juillet^  mil  aepi 
tent  quarantc-neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  BTa 

VU  rordonnatïce  de  M.  Ilocquart,  cî-dcvant  ilitendatit  en  ce  paiys,  eïiOrdomî«m'.o« 
date  du  vingt  novembre,  mil  sej)t  cent  quarante-sept,  rendue  sur  là  ^  1749,  v»i. 
tequùte  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  feUy^j  ^^^'  ^^® 
ï*ierre  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Gaspé,  propriétîiire  de  la  Bcigneitric  de 
Tort-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
le»  nommés  Pierre  Dancosse,  Noél  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand, 
^concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  fou  et  lieu 
-sur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  valeur  dans  le  terme  et  dclaî  d« 
mx  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance» 
|)bur  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus-nomméa 
d'avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port* 
Joli,  sur  îod  Certificats  des  dit;  sicuni  cure  et  ciipitainc  de  milice  du  dit 
lieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  Ine  et  publiée,  en  la  manière  accoutu* 
mée,  par  trois  dimanches  consé(;utifs,  issue  d'o  messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitans  n'en  ignorent  ; 

Le  certificat  du  sieur  Guillaume  Fournier,  capitaine  de  milice  de 
rislet,  en  date  du  dix  mars  de  l'année  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois  di» 
manches  consécutife  ; 

Antre  certificat  du  sieur  Dolbcc,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  parait 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  sur  les  dites  terres  à  eux  oon» 
cédées  par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ; 

Et  lin  autre  certificat  du  dit  sienr  Guillaume  Fournier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  aussi  que  les  dits  sus-nomnnés  ne 
«ont  point  établis  sur  le»  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sopi 
juin  dernier,  signé,  "Guillaume 'Fournier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  lïocquart,  et  les  certificats  ci* 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  dits  Pierre  Dancnssc, 
Noél  Leblond  et  (^^uillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  ni  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
cites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
îcelles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  a  dite 
seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions, 
«t  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau» 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  î^a  Majesté,  et  en  exécu* 
lion  de  l'arrêt  du* conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avonfl 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  I^ 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  ia  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  feute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien,  et  de  les 
TTOÎr  mises  en  valeur  dans  les  temps  prescrits,  tant  par  h.  dit  arrft*.  e{*\ 
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eonseil  d^état  du  Roî,  que  par  rordoDnaDce  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour 
vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  ioelles  terrt>ft  avons  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port-Joli. 

Permettons  à  la  dite  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéder  à  d^autre» 
kabitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

£t  sera  notre  pré«ente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ae- 
eoutumée,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroissiale^ 
à  ce  qu'aucun  des  babitans  sus-nommés  n*en  prétendent  cause  d'iguo* 
rance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet^  mil  sept  cent  quarante-neufl 

Bigné  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Saint- Augustin  et  d*autre9 
terrains  en  la  ville  de  Québec,  condamne  tous  les  Censitaires  d*iciux 
à  leur  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdtnt  leurs  tirrtt, 
afin  de  mettre  les  dits  Seigneurs  en  état  de  connaitre  ce  qui  leur  tsi 
dà  pour  lads  et  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
tante-neuf, 

Jean-Victor  Varin,'  Commissaire  do  la  Marine,  Ordonnateur  en 
Canada,  en  Tabsence  de  Monsieur  l'Intendant. 

CrJonaaneet  T7U  t^  requête  à  nous  présentée  par  Damé  Marie-André  Regnard  Du- 
de  174»,  Vol.  f  plessis  de  Sainte-Hélène,  Religieuse  Supérieure  du  Monastère  de 
tl,  Fol.llEa.pji^^ei.i^igu  ^^  la  Miséricorde  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Mane-Joseph-Geneviève  Regnard  Duplessis  de  TEniant-Jésus,  anssi  Re- 
ligieuse discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  do 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  comme  stipulantes  pour  les  dits  pauviee 
comme  propriétaires,  tant  du  fief  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que 
d'autres  parties  de  terrains  situés  en  cette  ville,  ils  ont  droit  de  lods  et 
Tentes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en- ce  pays,  pour  tontes  lee 
teires  par  eux  concédées  à  titre  de  cenff  et  rentes  seigneuridea,  tant  en 
la  dite  seigneurie  de  Saint- Augustin,  que  sur  les  difiérens  terrains  qu'ils 
possèdent  en  cette  dite  ville  ;  mais  que  par  l'attention  que  la  plu» 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  tout 
aoit  pour  partie  d'icenx,  ont  à  celer  leuis  titres  d'acquisition  et  inèn:t  à 
en  reluser  TexLibition  avec  copies  d^ireux  aux  suppliantes,  es  noma,  les 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques  à  présent,  connaître  leurs  droits  ni 
les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaiçe  ordonner  que 
ehâcun  des  habitans  et  particulière,  tant  du  dit  St.- Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriéiaires  des  terre»  et  terrains  conr^cdés  par  le^  dits  pauvres, 
aéra  tenu  dans  un  mois,  du  Jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qui 
il  ftppartiendia,  de  notre  présente  oïdcniiance,  d'apporter  aux  suppliantes, 
es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  PEôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  les 
dties  de  propriété  des  terres  et  terrairs  qu'il  |csFcde,  trnt  en  la  cite 
seigneurie  qu'en  cette  ville,  et  ce  depuis  le  ccntiat  de  la  ccncetsicn  cuî 
a  été  faite  des  dites  terres  et  terrains  ou  de  {oiticn  d'iccux,  jusques  et 
ÎArhisivtment  à  Tecte  par  leqnel  il  j  i  étend  être  pcseesteur  e1  pi  cpri^taii  e  ; 
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Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  ses 
frais,  une  expédition  en  forme  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  conqtession,  comme  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  èa 
noms,  et  incessamment,  les  droits  de  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
<iûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu^à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qull  possède,  même  des  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
lesquels  fruits  seront  en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
^es  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habitans  ou  particuliers  sera 
pareillement  tenu  et  obligé  de  payer  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
jours  à  lui  ^onné  par  la  Coutume  pour  exhiber  ks  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dit«  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
«t  particuliers,  tant  de  la  iiite  seigneurie  de  St-Augustîn,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dite  pauvres, 
<l'apporter  AUX  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  THôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d« 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St.- Augustin,  qu'en  cette  ville,  et  ce 
•depuis  le  contrat  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  leqnel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particuliers  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession 
ou  quittance  d'icelni,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans, 
sauf  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
cette  ville  et  de  St.-Âugustin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  an  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  partieuliera 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  oent  qna- 
rante-neu£ 

Signé:         .  VAEIN. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  hakitaTis  de  Plele^  cT  Orléans  a  exhiber 
à  leur  SeigTUur  tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux^pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  hommage  ;  du  vingtième  Août,  mil 
sept  cent  quarante-neuf.  v 


JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 


VU  la.  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Josepb-Ambrojse  Gaîl-  Ordoimaao.es 
lard,  prêtre,  seigneur  de  l'Isle  et  Comté  de  Saint-Laurent,  oontenant^  ï^l^îiir** 
ou'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Eoi  la  foi  et  hom-    '    ^  '       ^ 


qu'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  • 

nage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  seî- 

^eurie,  qu'il  est  obligé  en  outre  de  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  icelle  ;  qu'il  est  dans  Hm- 
poséibilité  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  la  confe^'tion 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  cbangé  plusicur» 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attention  que  les  particulférs  ont  eue  de  cacher 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  qtrint,  relief^ 
lods  et  ventes  et  antres  droits  dus  an  seigneur  suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit  seigneur, 
attendu  que  ces  terres  ont  accvnsé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  obligation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roî 
son  aveu  et  dénorabrement,  met  le  suppliant  dans  l'indispensable  néces- 
sité de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres.des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jus(jues  et  inclusivwnent  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présenteuïent  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant^  à  leurs  frais,  une 
expé  lition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  ou  quittance  d'icelui  ; 
qu'ils  seront  également  tenus  do  payer  incessamment- au  suppliant  les 
aroit»  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
l'église  de  chacune  des  paroisses  du  <^omté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apporter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  do  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  de» 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  au 
suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depyis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au  surplus  au 
guppliant  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  do  relief,  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume* 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses'du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dît  lieu  sur  ce  .requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n  en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc.  ^ 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  Août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 
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J'nr/cuicrit  qn  homologue  tin  Acte  d'^usseniblée  et  un  Etat  estimatif /ai  U 
par  les  kahitans  de  la  paroisse  de  Beauport  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  Presbytère,  et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer  suivant 
leurs  biens  et /acuités  ;  du  vingtième  Avril^  mil  sept  cent  ciuquaiite^ 

FÊAÎS^ÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnaace  du  deux  Juin,  njil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  OrdonnaBco* 
Sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé^®  ^^^  ®* 
<le  Beauport,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  l'acte  d'assemblée  ^'J^  17  Vo. 
des  habitau*  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
nu  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  et  d'une 
allonge  en  pierre  à  faire  à  icelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  aurion» 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèvre,  André  Marcou,  Joseph  Parant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Oiroux,  syndics,  à  faire  et  dresser,  conjointement  av«e  le  dit  «ieur  curé 
et  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  \k  côte,  Tétai  estimatif  de  ce  qu^^iJ  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparations  qu'il 
convient  dé  faire  pour  rendre  l'ancien  presbytère  logeable,  que  pour 
rallonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la  lar- 
geur du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  ôb 
cQ  que  chaque  habitant  devroit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
inent  que  faire  se  pourroit  ;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  réjitartition 
à  nous  Rapportés,  être  homologué*  si  faire  sa  doit; 

l^a  convention  faite  entre  les  dîto  syndics,  en  pré>^.ence  du  sieur  Du- 
chesnaj  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Germain  Maillou,  et  Noël  Parent, 
entrepreneur»  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  que  de  la  construction  de  Tallonge  du  nouveau,  conformé- 
ment au  dévî^  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  dressé  par  l'architecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres:  la  dite  convention  en  date 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  "  Germain  Maillou,"  "  Duchesnay," 
**  Pierre  Maheu,^  "  P.  Maillou,"  **  André  Marcou,'^  "  Jean  Vallée,  huis- 
sier," et  "  Chardon,  prêtre  "  ; 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dit»  syndics,  en  présence  du  sieur 
Duchesnay,  seigueur  de  la  dite  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  de  Beaui>ort,  de  ce 
que  chaque  liabitant  doit  payer  potir  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  raille  soixante^quatorze  livres  :  le  dit  état  en 
date  du  treize  de  ce  mois,  sî^né,  "  Duchesnay,'*  "  André  Marcou," 
"  Pierre  Malieu,"  "P.  Maillou,"  "  Simon  Parent,'^  et  "  Chardon,  prêtre/* 

Nous  avons  homologué  et  homologuons»  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote- 
part,  tant  pour  les  réparations  à  faire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  la  dite  allonge,  conformément  au  dit  état  de  répartition  ; 

Autoriiions  lei  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
&ire  contribuer  les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  prosecte  cr- 
douY}iTxce.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  QuéW,  le  vingt  Avril,  mil  sept  cent  cinquante. 

Sigué  :  BIGOT. 


Jugement  qui  défend  aux  âaBitcm»  de  SL-Augwt^n  de  pê€Aer  Ailleurs 
qu'au  devant  de  leurs  terre»  respeetives,  et  de  ne  plu»  g^attrouper  dans 
ies  pmijnès  du  Dmnmne  des  JRœuvres  ni  dy  fmre  du  feu  et  casser  le» 
htrricadeSy  à  peine  de  50/&^  dfmiende  ;  du  vingt-einquiè'aie  Mmi,  mit 
sept  cent  cinqumik^ 

FRANÇOIS  BIGOT,  FfC. 

OnfcmiMinceÂ  V^  ^*  reqirete?  à  notm  prcs^ntée  par  Dame  Marie-Jo^épLe-Gene^âève 
mî'^^v  V'\A  Regnard  Duplessis  de  TEnfant-Jésus^  Religieime  dépositaire  du  bien 
FflJLaû  Vo.  *  ^*®  pauvres  de  rBôtel-l)ie«  de  cette  ville,  propriétaires  de  la  seigneurie 
de  {^ttt-Augustin,  contenant  qiVelle  anroit  pris  des  arrangemens  avec 
le  nommé  Jean  Meunier,  habitant  du  dit  lieu,  pour  faire  faire  sur  sa  terre 
nne  cbauwée  qui  ctoit  nécessaire  pour  la  ctwiservation  du  moulin  qu'ils. 
y  ont,  et  à  Teâiet  d  j  cociduire  Teaii  de  la  Rivière  dii  Cap  rouge  qui 
arrose  cet  endroit  ; 

Que  depuis  cette  cbau.«<8ée  bâtîe^  qui  fait  »ne  retenue  d^ean  qui  arrête 
le  poisson  au  bas,  nn  grand  nombre  dliabitan»  de  la  dite  Seigneiirie,  au 
Keu  de  pôcber  chacun  devant  chez  eux  comme  ils  faiswent  anparavant» 
viennent  tôt»  j  faire  la  pèche  sans  laisser  an  dit  Meunier  !a  lioerté^de 
pécher  ni  la  jouissance  de  son  terrain  ;  ce  qui  fait  un  Lort  considérable  aux 
ïpauvres,  attendu  qu'ils  dégradait,  tant  leur  chaussée,  que  les  terres  voi- 
•ines  qu'ils  creuseBt  pour  y  cherther  des  vers  qui  leur  servent  d'appaa 
pour  leur  pèche  ; 

Que  conwTie  les  pauvres^  st^igneurs  de  Saint- Augustin,  sont  seuls  en 
droit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  qu'occupe  la  décharge  de  la  dite 
ehaussée,  ils  ont  recours  à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à 
tous  Jiabitan»  de  la  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  venir  dorénavuit 
Iftire  la  pèche  dans  la  Rivière  du  Cap  rouge,  à  l'endrmt  de  la  chaussée 
bâtie  Mir  le  terrain  du  dit  Jean  Meunier,  à  peine  par  le»  contrevenant 
de  payer  telle  amende  que  nous  jugerons  à  propos^  ccMnme  aussi  faire 
pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  hÂbitans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  de  plus  à  l'avenir  ^'attrouper  dans  le»  prairies  appartenantes 
aux  dits  pauvres^  qui  donnent  le  long  de  la  dite  Rivière  du  Cap  rouge, 
d'y  faire  du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  en  empêchent  l'entrée 
aux  animaux,  sans  quoi  les  dit|  pauvres  courroient  risque  de  perdre  une 
grande  pjirtie  des  fruits  et  revenu»  de  cette  seigneurie  servant  à  leur 
subsistance  :  les  enfans  et  les  grandes  personnes  allant  toutes  les  fiâtes  et 
dim  mches,  même  pendant  le  service  divin,  jouer  dans  ces  prairies  dana 
)e  temps  que  l'herbe  est  grande,  et,  dans  les  endroits  où  ils  se  mettent^ 
l'herbe  est  tellement  foulée  qu'il  n^est  pas  possible  d'en  recueillir  du 
foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  reqtîête,  faisons  défenses  aux  habitans  de 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au-devant  de 
leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d^ainende 
applicable  à  la  fabriqué  de  la  dite  paroisse  ; 

Faisons  pareilles  défenses,  sous  le»  mêmes  peines^  aux  habitans  deTun 
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«t  de  l'autre  sexe  de  s'attrouper  à  l^avenir  dans  les  prairies  du  Domaine 
4es  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  rouge,  d'y  faire 
<du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  empêchent  l'entrée  des  animaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  dite  paroisse, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  prétendent 
4auise  d'ignorance.     Mandons,  etc.      ^ 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  BIGOT, 


r 
Jugement  qui,  tur  la  représentation  des  Hahitans  de  Beaupré,  les  dé- 
eharge  de  la  Contrainte  portée  contr^euz  de  fournir  h  leurs  Seigneurs 
Copie  de  leurs  Titres  de  preprié*é  et  même  des  extraits  des  dits  titres^ 
•ete,;  du  sixième  marSy  mU  sept  cent  cinquante-un^ 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

SUR  les   représentations   qui  nous  ont  été  faîtes  par  la  plus  grande  Ordonnancvit 
partie  des  habitans  de  la  Côte  de  Beaupré,  à  l'occasion  de  notre  or- f^./ '^y^ i^Lj 
donnance  du  dix  février,  mil  sept  cent  <^uarante-neuf,  qui  l«s  oblige  à  p^jj/gi^y^  ' 
fournir  an  séminaire  de  Québec,  propriétaire  de  la  dite  Côte,  des  copies  • 
coHationnées  el  en   bonne  forme  de  tous  leurs  titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent; 

^ue  ces  copies,  qui  sont  considérables  par  le  nombre  de  contrats 
qu'ils  ont,  les  jettent  dans  de  grande  frais,  étant  obligés  de  les  faire 
»ire  par  des  notaires;  • 

Que  le  dit  séminaire  n'étoit  point  en  droit  de  nous  faire  une  pareil!^ 
amande,  n'étant  point  autorisé  par  la  Coutume  de  Pari^  à  exiger  ces 
copies  ni  même  des  extraits  des  contrats,  mais  seulement  à  contraindre 
ses  tenanciers  à  lui  apporter  et  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent,  pour  en  prendre  telle  communication  qu'il  juge  à  propos, 
afin  de  connoitre  ceux  qui  peuvent  lui  devoir  des  lods  et  venles  ;  pour- 
quoi les  dits  habitans  nous  supplient  de  les  décharger  de  cette  obli- 
gation: 

Nous,  ayant  égard  aux  dîtes  représentations,  avons  déchargé  et  dé- 
chargeons les  habitans  de  la  dite  Côte  de  beaupré  de  la  contrainte  por- 
tée par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf^ de  foumn*  au  dit  séminaire  copies  coHationnées  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  titres. 

En  conséquence,  l'es  déchargeons  pareillement  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  à  cet  égard  seulement,  par  les  sentences  du  juge 
de  la  dite  Côte  de  Beanpré,  sauf  au  dît  séminaire  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera  pour  obliger  ses  tenanciers  à  apporter  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  pour  connoitre  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lods  et  ventes,  et  les 
iaire*  condamner  au  payement  si  le  cas  j  échet» 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
du  Ch&teau-Richer,  issue  de  grande  messe,  et  enregistrée  au  grefife  de 
ia  jttrisdiction  du  dit  lieu  ; 


Digitized  by 


Google 


392  JUSTICE,— Ordmnancei  des  Intendcms  du  Canada,  1152. 

Enjoignons  au  procureur  fiscal  d'icelle  de  nous  en  certifier  dans  qmn- 
xninc.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  BIGOT. 


Juncment  qui,  à  la   requête   du    Stignenr  des    Grùndines,  réunit  cinq 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les    Cfmcessionnaires  tTicelles  de  le^ 
avoir  mises  en  valeur  el  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du   quatrième 
février,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OriJrnnuncei  IFU  notr3  ordonnance,  en  date  du  quatre  février,  mil  sept  cent  ein- 
^î  l-^'^^v ^\  qwanto-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous   a  été  présentée  par  le 

7  Vo.*      '  ^   weur  Roué  Aniclin  dit  Laganniére,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie 

des  (îrondines:  la  dite  requête  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 

dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier, 
^  Grimard,  Montendre,  Joseph  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Mau- 

ranger,  à  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  et  aux   autres 

charges  énoncées  en  leurs  dits  contrats  ; 

Quo  les  dits  sus-nommés  n'auroiont  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lieu 
et  auroient  eiitièremenif  abandonné  les  dîtes  terres,  ce  qui  est  contraire 
aux  réglemens  et  qui  cause  un  tort  prejudiciable.au  suppliant  qui  a  in- 
térêt que  l36  dites  terres  soient  établies  ; 

ro«r(ji](>i,il  conclut  à  ce  qu*il  nous  plût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitans  sus-nommés  dV  tenir  feu  et 
lieu  sous  tel  temps  qw^l  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dites 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  im  teraj^s  considé- 
rablo  qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  habitans  ci- 
dessiis  dénommés,  le  délai  jusqu^au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Lagànniore,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  teras  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  sur  les 
certificats  des  sieui-s  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines,  comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis 
leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus  ; 'et  que  ladite  ordon- 
nance seroit  Iuq  et  publiée  à  la  jwrte  do  l'église  de  la  dite  paroisse^  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance; 

1-^3  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  Wngt-hwit  février,  sept 
mars,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  par  trois  dimanches 
consécutifs  ;  * 

Autre  certificat  du  sieitr  Filion,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse  des 
Grondines,  'comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sus-nommés 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  orddnnance,  et  aient 
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profité  du   délai  à  eux  accordé,  excepté  Paul  Montauban   et  Joseph 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Montendre,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pais  profité  du  délai  qui  leur  avoittété 
accordé  par  notre  dite  ordonna«nce,  excepté  les'dits  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,,  il^  nous  plaise  ordonner  que 
faute  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seigneurie 
du  dit  sieur  Lagannière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d'icelles, 
et  permis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 
#    . 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté.     ^ 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement'  qtii,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  dHcelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  ^ 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin- Ordonnances 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a. été  présentée   par  M.  do  1752, 53 et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la   seigneurie  de   Soulanges,  ^\  ^^h.   ^^' 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autrp  terre  de  quatre  arpens  et  quatre   perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   auiions   accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  le  dit  teins,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  dé'finitive- 
ment  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  paroisse  de  Boulanges,  comme  les  sus-nommés  n'aurolent  tenu 
feu  et  lieu  sur  icelles,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet;  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent^ 

Autre  certificat  du  Père .  François-Joseph  Carpentier,  aussi  rôbollet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Soulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  tsnir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  at^ons  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  de» 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier -de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  da  vingt-huit 
mai  dernier,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Soulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pjour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  risle-Jésus,  réunit  à  leur 
'  Domaine  dix-neuf  terres,  faute  par  les    Concessionnaires  d*icelles  d*y 

avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
de  1752, 53  et  y  rendue  sur  la  requête*  à  nous  présentée  par  les  ecclésiastiques  du 
F0I.34V0.  'séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 
Dubois,  Joseph  Etier,  père,.  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oudin,  Adrien 
Monet,  François  Traversy;  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jean 
Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly, 
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Pierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaurae,  Pierre  Girard,  François  Girard, 
Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin  et  Louis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
an  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procodé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  an  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe  paroissiale,  lesquelles  publications  seraient  certifiées  au 
bas  ; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.-Vin- 
cent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guindon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier,  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly,  Pierre  Martin,  * 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,*  Joseph  Berthiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ; 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Ste.-Rose,  du  vingt-neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François'  Traversy,  Louis  Mé-  • 
nard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville, Michel  Joly,  Pierre  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, François  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussfflin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.- Vincent  de  Paul, 
dans  l'Isle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  . 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-Rose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
mènt  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseij  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  dU  vingt  janvier, 
inil  sept  cent  cinquante-un  ;  lesquelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  la  dite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  lee  concéder  à  qui  bon  leur 
semblera. 

.  Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  sus-uoQunés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquaute-ileux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancàurt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et 'lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juillet, 
mil  sept  cent  cinqiçantc-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances TTU  notre  ordonnance  du  treize  Mars,  mil  Bept  cent  cinquante-un, 
??  ^L^V^^S^  V    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancourt,  sei- 

54,     Vol.      39,  ^      n    jy  1  ^  in  •  j'  '. 

F"©!.  39  Ro.  ^^^^^  ^1"  "^'^  de  ce  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accorde  aux  nommes 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Tliomas,  Jean  Duguay,  Lafleur,  Jean  Dupont,  Etienne 
Duval,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  fief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  ce 
fîiire,  il  serait  par  nous  procétlô  définitivement  à  la  réunion  de  leur3 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  serait 
.  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bîis  ; 

Le  certificat  de  M.  Chéde ville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comma 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs: 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Déry,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon-Bufresne, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguayet  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  a  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrùt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Tliomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  par  le. 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt  ;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera.  / 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des'  sus-nommés  n'eu  prétende  caus^' 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT.  • 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres^  h  lui  accordées  par  Billet  de  Concession^  dans  la 
Seigneurie  de  Sorel^  contre  la  prétention  qu'^avoit  le  Gérant  de  la  dite 
Seigneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois,  • 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Séraphin  Desrochers,  habitant  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Ordonnance» 
Conception,  demandeur  en  requête  de  noua  répondue  le  vi ngt- trois ^J  ^^v^\^\^ 
Eévrier  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  ^.^'l  55  y^^  ' 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  ôter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  do  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icellcs,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  proçcs-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  terres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  san?  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  b'illets  de  conces- 
sion ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingtrtrois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
cent  qnarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-Ours,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  teiTe  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  cent 
qulrante-quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
tremble,  faisant  alors  les  afiaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
autre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la  charge  d«  quatre  livres  dix  sols 4e  rente  pour  la 
dite  terre  ; 
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Les  procès-verbaux  de  bornage  des  dites  deux  terres  faits,  à-la  requête 
du  dit  denjandeur,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante -deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dit  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  demandur  s'est  présenté  au  défendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  qu'il  l'a  refusée,  attendu,  disait-i], 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de* 
mandeur  a  fourni  une  lambourde  pour  Téglise  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demandetir,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi  conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  l'église 
de  la  paroisse,  ainpi  qu'il  parait  par  le  certificat  susdaté  ;  tout  considéré, 
et  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  lès  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terrée  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie, sur  les  certificats  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dites  terres.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,      "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel,  réunit  une  ferre  à  son 
Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  eTy  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt-huitième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance»  "XTU'  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
de  175J,  53  et  y  rendue  contradictoirement  entre  Séraphin  Desrochers,  nàbitant  de 
v\  94  Eo.*    *»  paroisse  de  l'Immaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  Domet  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
par  laquelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conibrinément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en,  deniei-s  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  suf  les  certificats  dfis  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
lé  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété 
aur  les  dites  terres  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequel  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n*a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordonnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
neur  de  Ramezay,   seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 

S)uvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  le 
t  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance,  pour  tenir  fe^et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
Sorel  des  sus-dites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de  Sorel,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenii  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Borel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
semblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  po^te  de  l'église  da 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  tnesse  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochera 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  vingt-huit  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre.  * 

Signé:  '    BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  et 
jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  de  Louis  LozierSy  auquel  elle  ap' 
partenait  par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil^  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d*en  prendre  Titre  de  concession  et  d*en  payer 
les  arrérages  de' rente,  etc.  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante^ 
quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnaucea  TlNTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste»-Anne,  seigneurie  de 
64  ^'v^i  ^^39^  ^  ^*  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé* 
Fol.  96  Vo.    '  ™er  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

£t  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  Heu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  po:^scssion  depuis  six  ans, 
d'une  terre  de  quatre  aqiens  de-  front  sur  quarante-deux  de  profondeur. 
siso  au  scioiid  rang  du  dit  fief,  snr  laquelle  il  est  établi  ;  que  cette  tena 
lui  aurait  été  co<lée  par  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigueur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .^ue  le  'emandeur  s'é:ant  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que^  vu  le  dit  billet,  il  noua 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  conces- 
sion en  forme,  de  la  terre  en  question» 

Notre  onlonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 
échéant  au  premier  Avril  aussi  demieV  ; 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnance  <le 
M.  Hocquart,  ci-devjtnt  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ooraparai traient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 

**  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  de 
"  front  sur  quarante-deux  de  profon  leur,  au  second  rang,  joignant  Fran* 
"  çois  Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitans 
**  de  ce  rannr,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  au 
**  seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent 
"  trente-un.     Signé  :  "  Dauteuil." 

Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loziers,  en  faveur  dtt 
demandeur,  en  date  dir  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  oinquante-deux, 
signé  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dit  Loziei-s,  qui  y  déclare  ne  savoir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  sus-mentionnée,  et  le  pouvoir  du  de- 
mandeur au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-huit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-nous  ;  parti<» 
ouïes  : 
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Nona  ordonnons  que  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  en 
question,  conformément  au  dit  billet  de  concession  ;  de  laquelle  terre  le 
dit  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titre  eh  bonne  forme^ 
fiiute  de  Quoi  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néanmoins 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  en  éntief 
et  rentes  de  la  dite  terre,  dequiï  le  Seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-^uij 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitans  du  même  rang  ; 

Et,  fkttte  par  le  dit  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  dédarou* 
^ès  à  présent,  comme  dès  loiv,  déchu  de  toutes  prétentions  sur  ia  buêt 
dite  terre  ;  dépens  compensés.    Mandons,  «te. 

Fait  à  Québec,  le  prenûer  Juin,  mil  sept  cent  cinquante^quatre» 

Signé  î  BIGOT, 

Pour  copie,  **         BIGOT. 


OrdonTianee  en /orme  de  règlement^  qui^  à  la  demande  du  Seigneur  ai 
Neuville^  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie^  sur  un  terrain  du 
tfingt^nq  arpens  en  super jicu  ;  du  vingtième  Septembre^  mil  sept  cent 
cinquante^quatre. 

Le  Marquis  t)cQUËSNE,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en 
Canada,  l8le-RoTale,Isle  Saint  Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie- Angélique  Chartier  OtémmÈstHAtê 
de  Lotbinière,  veuve  de  Marie-Nicolas  Renaud  Davenne,  écnyor^  d»  17»,  9ttt 
«eur  Desmeloîses,  vivant,  capitaine  d'infanterie,   propriétaire  do  hi  sei-  ^^,  ^^-  ^ 
meurie  de  Neuville,  contenant  qu'elle  désirerait  établir  un  bourg  dans  ** 

la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  à  elle  appartenait,  de  vingt-cinq  arpeni 
ou  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  du 
nommé  Robitaiite,  d'autre  côté,  au  sud-ouêst,  au  nommé  Grégoire,  par- 
'ëevant,  au  bord  du  fleuve  St.-Laurent,  et  par  derrière,  jusqu'à  l'aligne* 
ment  de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l'établissement  d» 
ce  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  habitans  et  censitaires  de  I9 
suppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons, 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir 
«uz  dits  habitans  les  outils  et  instruraens  .d'agriculture  et  autres  dont  il 
ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  eti 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défrich»^ 
ment  des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné. 

Vu  aussi  Tordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  mil  sept  cent  qUi^- 
rante-cinq,  par  laquelle,  article  tll.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans  den 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite' par  le  Goù^ 
vemeur  Général  et  l'Intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissementi 
el  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

HoxiBj  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avontr  étftbli  et  établissant  par 
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ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vingt-cÎDq  arpens  ou  environ  en  supei'fi'ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d'un  Ci>té,  au  nord-est,  par  la  ligae  qui  sépare 
la  terre  du  noramé  Robitaille  d'avec  le  dit  terrain,  an  sud-ouest,  par  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St-Laurenfc^ 
tl  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  retendue  duquel  bourg,  nous  pemvettons  à  tous  babitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  de  faire  tels  étabfissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  régleroens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
et  de  la  police» 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
oiiatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        *^  BIGOT. 


Ordann^tnce  quipermet  au  Sieur  Labrouche,  résidant  à  Oaspé,  de  pren- 
dre possession  de  la  Orave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-  Verte,  ap- 
partenant  au  Sieur  Barré^  et  den  jouir  tout  le  temps  qu^il  Voceuperv 
lui-même  et  non  autrement  ;  du  dixième  Octohre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-quatre* 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.. 

prJommoces  T7U  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  plo- 

^  v'So J  ?         «eurs  cbe&  de  police,  concernant  la  côte  de  Gapé,  par  laquelle, 

lODfti.  ^^U^nda  que  Jean  Barré,  habitant  et  jjSècheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

•ans  aucun  droite  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  £eiiie8  ; 

Noua  avons  réglé  qu'il  en  choisirait  nne  seule,  à  son  option,  et  que 
les  autres  feraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
la  dite  côte,  aux  pêcheurs  qui  en  manqueraient. 

,Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  nne  ser- 
vant à  sa  pèche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
faire  la  pèche,  ou  anx  pècheui-s  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  BellefeuiUe 
n^ayant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Noua  ordonnons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  la  dite  céte, 
prendra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  ap- 
partenant au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  aa  pèche,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  par  lui-même  et 
non  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  subdélcgué  en 
disposera  en  fi^venr  des  autres  pêcheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  exécutée,  sous  peine  contre  lui  de  tous  dépens,  dommagea  et  in- 
'       tôrètfi.    MandonSi  etc. 
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A  Québec,  le  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


J'ugement  qtii^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel^  Réunit  sept  terres  h 
son  Domaine^  faute  par  les.Concesswnnairea  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu'ils  y  aûoisfU  été  condamnés  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendant  en  cette  Colonie,  par  Ordomuoibu 
M.  de  iiainezay,   écuyer.   Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- do  1T54,  ?oL 
Louis,   n^ajor  des  place  et  gouvernement  de  Québec,  et  seigneur  de  la  ^^' '^•^' *  "•* 
seigneurie  de  Sorel,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  si«ur  Tinteudant  ordonner  que,  faute  par  les  nommé* 
Vaadet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Gi- 
beau  et  Coquette,  tous  bahitans  de  la  dit«  Seigneune  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Flntendant,  en  date  du  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  1<»8  sus^nommésde 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion'de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  eomniie 
les  sus-  nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  icelks  ; 

Les  certificats  de  Thuissier  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  «t  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dit«  ordonnance  à  haute 
•et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale:  les  dits  certificats 
«ignés,  '-Pilotte,"  **  Parant,  prôtre,"  et  "  Ladécouverte  Desfonda,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sîeur  Ladécouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatr43  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  est 
4]uestion  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  mil  ^ept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitans  susnommés  en  la  requête  du  dit  sîeur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  drAits  à  l'égUse  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  sont  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté^  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
<M>rdé  par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  £eu  et  lieu  sur  leurs  terres: 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d'icelles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
.  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  s!eur  de  Ramezay  ;  lui  donnona 
pouvoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Mandons  au  sieur  Ladécouverte  Desfonds,  capitaine  de  milice  ùe  la 
paroisse  de  Sorel,  de  faire  publier  notre  présente  ordonnance  au  premier 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  habitans  j  dé- 
nommés n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Ifontréa],  le  deuxième  Aviîl,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  :  VARIN. 


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-  Verte,  et  à  tous  autres, 
d^ exiger  aucuns  Droits  sei</nevriavx  des  habitans  de  Paspébiae,  ni 
même  des  Bâtimens  fraitçais  qui  y  viennent  faire  la  Pêche  ;  du  vingt- 
troisième  Octobre,  mil  sept  cent  cinquanie-cinq, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CWoDMDcai  TL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte  de  la  Grande 
¥*?*4nL^F*î'  "*■  ^^^^^''®»  ®^  *  *^^^  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  ha- 
y  \^  ^  ®  '  bitans  qui  sont  établis  à  Paspébiac,  ni  même  des  bâtimens  oui  y  viennent 
de  France  faire  la  pêche  de  la  morue  :  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus 
grande  partie  de  la  Baie-des-Chaleurs  étant  réuni  de  droit  au  domaine 
du  Roi,  et  ce,  à  peine  de  restitution  et  d'être  poursuivis  comme  conçus- 
sonnai  res. 

Mandons  au  sieur  Bellefe'iille,  notre  subdélégué  dans  ce  continent,  de 
&ire  publier  la  présente  partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  ;  BIGOT. 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  remplacement  d'Amable 

Beaudry  en  la  paroisse  St.-Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le 

Sieur  Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200  Ibs.  de  dommages 

'et  intérêts  envers  le  dit  Btaudry  et  aux  dépens  ;  du  septième  Août, 

mil  sept  cent  cinquante-six. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordmmsncet'riNTRË  Amable  iteaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint- 
^J^^^''!^»  Jj  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  de  nous 
j^  ^/       *  répondue  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur, 
comparant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemajr, 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  ceLt  cinquante-quatre,  ie  défendeur 
auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  de 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  blltir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  le 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avonfe  ordonné  ta  démo^ 
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lition,  attendu  la  contravention  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu^un 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Marchand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû  obliger  à  v  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  pohit  de  bourg  érigé 
dan!  la  dite  paroisse  ;     - 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  défaire  appro- 
cher devant  nous  le  défendeur,  pour  voir  or  lonner  qu'attendu  qu'il  a 
contrevenu  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  concédant  une  petite  portion  de 
terrain,  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  le  contrat  do 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  résilié  ; 

Qu'en  conséquence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  défendeur  sera  condamné  à  rembourser*  au  demandeur 
ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts, 
et  en  quinze  cente  livres  de  dommages  et  intérêts  pour  le  tort  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  avec  dépans; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  dernier, 
port  .nt  soit  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jourj 

L'Ecrit  de  défenses  du  dît  sieur  Marchand,  contenant  entre  autre» 
choses  que,  lorsqu'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandour,  il  igno- 
roit  ror«lonnan(;e  du  Roi  susdatée,  qu'il  devoit  même  d'autant  mieui 
en  ignorer  qu'elle  ne  le  regardoit  en  aucune  façon  :  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terro 
porté  en  la  dite  ordonnance  et  non  contre  les  seigneurs  ; 

Que  le  demandeur  devoit  connoltre  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  été  obligé  par  le  contrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  ficiliter  les  moyens 
de  gagner  sa  vie  de  son  métier,  n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  se 
retirer  ; 

Pourquoi  conclut  le  dit  défendeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  re;;evable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  et  qu'il  en  soit  débouté  aveo 
dépens,  consentant  néanmoins  qu'elle  ait  son  effet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  concession  qui  tombe  de  lui-même  par  notre 
jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison,  et  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  décharge  seulement  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  au  dit  contrat 

Vu  aussi  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concède  au 
demanieur  un  emplacement  d'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
environ  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église 
du  lieu,  à  la  charge  de  trente  livres  de  rente,  et  d'y  construire  une 
maison  logeable,  la  tenir  et  entretenir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  et  notre 
ordonnance  du  vingt-sept  Juillet  dernier,  qui  ordonne  la  démolition  de 
la  dite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en  cent  livres  d'amende  ; 
oui  les  parties  comparantes  : 
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Noua,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  village  ni  bourg  érigé  dans  la  dite 
parolFse  de  Saint-Chariva,  avons  résilié  et  résilions  la  concession  de 
remplacement  en  question,  portée  par  le  contrat  du  dit  jour  deux  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  effet;  en 
conséquence  déchargeons  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portée» 
en  ieelui,  permettons  au  défendeur  de  disposer  du  dit  emplacement  ainsi 
qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  deux  cents  livies  de  dom- 
magesi  et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  aux  dépens  liquidés  à  sepi 
livres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,  etc. 

.A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  gui  déclare  banal  un  Moulin  à  vent  bâiiy  dans  la  Seigneurie  ds 
Contrecœur^  par  le  Sieur  Claude  Pécaudy  de  Contrecœur^  et  qui 
défend  au  Sieur  Martil,  propriétaire  du  Fiif  S  t.- Antoine^  in  la  dits 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des  kabi tans, pas  même 
celui  gu^il  recueillera  sur  son  Domaine  pour  la  subsistance  de  sa 
famille  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CMcnaaaeraTpNTRE  Glande  Pécaudy,  écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  capitaine 
^J^***^J^f  Jj  d'ii-fanterie,  deraandeui-  en  requête  de  nous  répondue  le  douze  Jan- 
»  vi       ^^îer  deinier,  comparant  par  Me.  Panet,  notaire  en  la  prévôté  de  Québec, 
d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Martel,  ancien  garde  des  magasins  du  Eoi  à  Montréal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur, 
comme  l'ayant  acquis  des  co-héritieis  de  feue  Dame  veuve  de  Jean-Loui» 
de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  défendeur,  comparant  par  Me.  De> 
cbarnay,  notaire,  son  procureur,  d'antre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Hecquart,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  treize  Février,  mil  sept  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  le«  missionnaiie  et  Labitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contiecœur,  d'une  i>ait,  et  François-Antoine  Pécaudy, 
écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  père  du  suppliant,  et  Dame  Marie- 
FrançoîFe  de  Contiecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  )a  Coi  ne,  écuyer, 
sieur  de  Cliapt,  d'autie  paît,  et  encore  Jean-François  Volant  de  Fosfeneu- 
ve,  Feigneur  en  partie  de  la  feigreurie  de  Contiecœur,  et  le  demandeur 
qui  fut  reçu  partie  intervenante  dans  la  dite  instance,)  le  dit  demandeur 
auroit  été  autorisé  à  faire  et  construire  un  moulin  banal  dans  la  dite 
seigneurie  de  Contrecœur,  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'ainioit  le  dit 
Fosseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  dite  oidoiinance,  faire 
sa  soumission  au  grefîe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construite  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'après  les  sommations  requises,  le  dit  Fosseneuve  n'auroit  tena 
compte  de  faire  sa  soumission  au  gieffe  de  Montréal,  ainsi  qu'il  étoit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu'en  vertu  d'icelle  le  demandeur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
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«eut  quarante^un,  le  dit  sieur  François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contre- 
cœur,  son  père,  et  la  dite  Darae  veuve  de  la  Corne,  ne  voulant  point 
«ans  doute  participer  à  k  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désistés 
de  tous  les  droits  et  prétentions  qu^ils  pourroient  avoir  dans  iceluî,  en 
fiiveur  de  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  en  vertu  de  l'ordon- 
nance  de  Monsieur  l'Intendant  ; 

Qu'au  préjudice  de  ces  titres  le  défendeur,  au  nom  quMl  agit,  se  ser^ 
«visé,  pendant  Tabsence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  construire  im 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  feroit  moudre  journel* 
lement  les  grains  des  kabitans  dj  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  parti- 
enlièrement  ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  conclut  par  la  dite 
requâte,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevant-  . 
BOUS  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  moulin 
qu'il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Ântoine,  si- 
non et  à  faute  de  ce  faire,  quinze  jours  après  la  signification  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  anj^orlsé  à  la  démolition  du  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défendeur,  et,  pour  le  tort  qu'a  causé 
an  dem  mdeur  l'édification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu*a  retirées 
le  dit  défendeur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soîi 
co.amuniqué  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 
▼ingt-six  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signiâr*.ation  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du 
demandeur,  au  défendeur  par  l'huissier  HouUier,  le  vingt-cinq  du  dit 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jonr  vingt-six  Février; 

L'Exploit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  avee 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  vingts 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  vingt  de  ce  mok| 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  b&tl 
par  le  demandeur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
LXXI  et  LXXII  de  !a  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Hocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur.  Madame  de  la  Corne 
et  les  habitans  de  Contrecœur,  le  treize  Février,  rail  sept  cent  quarante- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  bâtir  dans  le  délai  d'un  an,  un 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  dcvoit  être  banal  aux  termes  dé 
cette  même  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre  ;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  conjtinue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fait 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  là  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  v^it  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman-' 
deur  ne  peut  être  réputé  tel;'  que  qnand  le  dit  demandeur  auroit  en 
«flFet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  la  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  bâti  et  pu  b&tir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sei- 
gneurie, et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  ;  qu'enfin  ilT 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalitô  ' 
•t  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles 
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LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
4e  la  renonciation  de  ses  auteurs,  aux  droits  desquels  il  est  ;  que  cette 
œnonciation  ne  peut  produire  d^effet  puisque  le  demandeur  n'en  a  pas 
jpix>fité,  concluant  à  être  renvoyé  de  Faction  avec  dépens:  le  dit  écrit 
lûgnifié  au  demandeur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  décla-; 
ntion  que  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
d^ui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
bien  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
ieigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
â^l  n'en  a  titre  valable  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  l'or- 
dQnnance  de  Monsieur  Hocquart  que  le  défendeur  approuve  lui-même 
1^  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi* 
tans  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
ienonciation  des  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
4liur  n'a  voit  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal,  sans  le 
oonsentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusiona 
8:vec  dépens  :  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai. 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
ceiit  quarante-un,  par  lequel  M.  de  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
de. feu  M.  Jean-Louis  de  la  Corne;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Hocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
^seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
^nr  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
et  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  à  propos  par  mon 
dît  sieiir  Hocquart,  soit  autorisée  à  construire  un  moulin  banal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  efifet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
(A  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'ils  ont  de 
foire  des  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dana 
rétendue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
YOiidra  s'engager  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie, 
el  se  sont,  les  dits  sieurs  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne, 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  ils  font  abandon  en 
&vcur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  !e  construire,  à  condition  qu'il  fera  sa 
ffiouroission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  :  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
Charles  Vallerànd  dit  Hénauit,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
dai  dits  mois  et  an,  par  l'huissier  Momnerqué  ; 

L'Ordonnance  ^e  M.  Hocquart,  en  date  du  dit  jour  treize  Février,  mil 
sept  cent  quarante-deux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bâtir 
le  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
Vosseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
fiure  sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire 
(«  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Hoi,  du  quatre  Juin,  mil  six  cent 
qaatre- vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur, 
ffli  ;  et  fante  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  le 
ait  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être 
tttçu  à  b&tir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
f^dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  ci« 
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dessus  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseneuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  par  Thuissier  Monmerqué  ;  oui  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  construit  par  le 
demandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  Tor- 
dônnance  de  Monsieur  Hocquart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  que  du  fief  de  St.- Antoine 
à  lui  appartenant,  et  même  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 
sur  le  dit  domaine,  et  ce,  cx>nformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peme 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
•urplos  des  demandes  de  mon  dit  sieur  de  Contrecœur,  bors  de  cour. 

Condamnons  le  défendeur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept 

Signé:  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Beaupré,  réunit  à  leur 
Domaine  dôme  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icedes  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préfixé  ;  du  dix-septième  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTTJ  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  Ordonnancei 
V    rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du  Séminaire  y® l'^^^^*^!^?» 
des  Missions  étrangères,  établi  en  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions ^7  âJ,  ' 
accordé  aux  nommés  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
BellotditLarose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Charles" Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  Filion,  fils,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
8t.-Elzéar,  paroisse  de  St.-Joachim  en  la  côte  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  iè  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  quMcelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
issue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  certificat  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
nancé a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt,  comme  les  habitan*  sus-nommés  n^ont  tenu 
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compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire, 
tendante  aux  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  Tarrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse, 
Ignace  Paré,  Charle;)  Guérit  dit  Languedoc*^  Jean  Gagnon,  £ouis  Bacon, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filiou,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieura  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Ëlzéar,  paroisse  de  St.-Joa- 
chim,  faute  par  les  sus-nommés  (Ty  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  Icsquelks  dites  terres  avons 
réunips  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Téglise 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  u'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Maii?,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Roi,  homologua 
les  Procès-verbaux  et  Plan  '(*)  qui  séparent  les  terrains  de  la  Censive 
du  Roi^  dans  la  ville  de  Québec,  d^avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
minaire, et  qui  statue  que  les  borws  en  resteront  permanentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

"  Ordonkakck  «(faut  au  bas  de  Rcqi.ète  à  iioos  présentée  par  le  Directeur  du 
«  Domaine  du  ttui/* 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête^  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
v*î'^^40*^F^^'  ^  8ît"^8  ^n  cette  ville,  relevant  du  dît  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
53^  Bo.  '  ^  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  arpenteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  rail  sept  cent  cinquante-huit  et  jours  sui vans, 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  par  les  Supérieur  et  Procu- 
reur du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguillier  en  charge  de 
la  dite  fabnque. 

«  -  - 

(*)  Ce  |>1hii  Ke  trouve  en  itrijsriuiil.  sigié  de  Mr.  Uigot,  dans  les  «ichives  de  la 
Fultrique  de  i^nébec  :  les  terniins  n«li*vnnt  dji  R^ii  y  sont  lavés  en  jnune.  ceux  de 
la  f»d)rif|Me  en  vcnl  et  ceux  du  iséniiitJiirt»  rn  noir.  Il  est  dre«s6  ;mr  Je  fienr  Le- 
maifre  Lainorill»',  Hipenteiir  jiné. — Nofe  de  Mr.  CngRct. 

11  nVn  trouve  aussi  une  copie  en  pHrclirniiii  annexée  à  la  pnge  133  du  registre 
Français  C.  «les  eiir^aistremonts.  où  h  s  titres  et  pi*otès-v«'rl»aux  qni  y  ont  rapport 
sont  eniégi»tréj».  ainsi  que  \tL  reqiiè:e  da  directeur  du  domaine  da  RuL 
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Nous  avons  homologué  et  approuvé  les  dits  procès-verbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selou  leur  lorme  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  bornes  do  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Koi  d^avec  ceux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri-  * 
que  demeureront  fixes  et  stiibles  à   toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verb.iux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

OBDONNANCBS   DX8   OOUYBRKKUBS    ET    INTEKDAN8    DU    CANADA,    SUR    LA. 
YOIRIK   KT   LA    POUCX. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tout  les  Seigneurs  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada^  chacun  en  droit  soi^  de  baliser  Us  Chemins 
en  hiver^  à  peine  de  \Olbs,  cTamende  contre  chacun  des  contrevenons  ; 
du  vingt-troisième  Jamner^  mil  sept  cent  six, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

d^705?1707  T  ^  chemins  étant  impraticables  dans  cette  saison  dans  tout  ce  paya, 
YoL  1  Fol.  19  -LJ  ^  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 
Tq.  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Rivières  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  Pétendue  de  leur  seigneurie  et  de  leurs  habitations,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  de  faire  notifier  dans  toutes  leurs  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  à 
Vezécution  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins^  et  de  donner 
avis  à  r  Intendants  de  ceux  çui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars, 
mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

dalTOsÂnoT  Q^^  ^  ^"^  "^"*  *  ^^^  remontré  par  les  sieurs  Dupuy  et  de  Lépînay, 
Vol.  1  FoL  26  '^  lieutenant  particulier  et  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Québci, 
Bo.    '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud, 

qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  l'ordonnance  que  nous  avons 
adressée  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Costé,  et  sachant  d'ailleurs  que  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  pourraient 
naître  sur  ce  sujet,  ordonnons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  mt  in  à 
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l'exécution  de  tous  les  ordres  aue  nous  avons  donnés  pour  les  dits  che- 
mins, et  de  nou3  donner  avis  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  Féglise,  issue  de 
messe  paroissiale* 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitant  de  V Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  S  t. -Michel,  sui- 
vant une  ordonnance  de  Mr.  de  Beauhamois,  en  1*703,  et  de  les  entre- 
tenir à  Vavenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  OrdonDaneei 
l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Beauharnois,  en  mil  sept  cent  del705  à  1707, 
trois,  pour  travailler  aux  chemins  qui  traversent.de  Champigny  à  la  y^^*^*^"**^* 
côte  St.-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière  :  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  même 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d^achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  et  de  rendre  le  dit  chemin 
praticable  en  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'égard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  lo 
sieur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
faits; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  &itea. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept 
cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  let  habitanM  de  Saint- Bfmard  et  de 
Saint-Romain  de  Ckarlesbour^,  de  suivre  le  Chimin  public  tracé  par 
le  Sieur  Lerouge^  et  qui  leur  défend  d^  en  faire  d*autreià  tavenir^sous 
peine  d^amende  ;  du  trente-unième  Mars^  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onfeumncet  QUR  ce  qui  DOUB  a  été  remontré  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
del705àl7^.  |^  cette  ville,  que  nonobstant  le  procès- verbal  du  trois  Avril,  mil  six 
g^    '  cent  quatre-vingt-cinq,  fait  par  Lerouge,  juré  arpenteur  de  ce  pays,  qui 

régie  certains  chemins  pour  aller  du  village  de  SL-Bemard  aux  habita- 
tions de  celui  de  St.-Romain,  confirmé  par  IWdonnance  de  M.  DeMeulIes, 
lors  Intendant  en  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroîent  été  en  contestation  au  sujet 
des  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  anroient  requis  de 
confirmer  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  conformément  à  icelle,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du  dit  fief 
8L-Bemard  et  plaine  de  St.-Romaiu,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
par  le  dit  Lerouge,  sans  qu^il  leur  soit  peimisd*en  faire  et  suivre  d^autres 
a  Ta  venir,  sous  peine  de  dix  livres  d^amende  applicable  aux  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitans  des  dits  lieux 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  pour  IVxccution  de  la  présente  or- 
donnance, auquel  cas  ils  viendront  parde van t- nous  le  lenciemain  des  fêtes 
de  Pâques,  qui  sera  mercredi,  sept  Avril  prochain,  à  deux  heures  après 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  ouïes,  être  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  trente-un  Mars,-  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordo7inance  gui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Vincelotte  (Cap  Saint' 
Ignace)^  de  travailler  à  un  Ponty  deront  être  érigé  in  la  dite  Seit^neurie^ 
à  rrnpf}rli(/n  des  terres  qu^ils  y  possèdent  ;  du  vingtième  Atril,  mil 
sept  cent  six. 

4 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances     A  YANT  été  informé  que  les  habitans  de  Vincelotte  font  des  difiScultés 
de  170541707,  j^  au  sujet  d'un  pont  qui  est  à  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  lequel  se 
Vol.  1,  Fol. 37  trouve  dans  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivière  du  dit 
lieu  ;  pour  lever  toutes  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  travailleront 
au  dit  pont  après  les  semences  faites,  par  rapport  à  la  quantité  de  terre 
quMls  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine  ; 

Enjoignons  au  sieur  Guîpiont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  In  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  toutes 
les  seigneuries  étant  de  son  département,  tant  par  rapport  aux  grands 
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diemins,  que  par  rapport  aux  ponts  qu'on  serait  obligé  de  faire  sur  iceux, 
et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  faites. 
Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Caharetiers  et  Hôteliers  de  Québec  de 
fermer  leurs  maisons  à  'neuf  heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  ôOlbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août,  mil  sept  i^ntsix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  des  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans  OrdoimaocM 
cette  ville,  à  cause  de  la  liberté  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  se  ^el705  à  1707, 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  pour  remédier  à  cet  abus  :       ï"^*  ^»  ^^'  ^ 

Nous  ordonnons  que  tons  les  cabaretiers  et  hôteliers  seront  fermés  à 
neuf  heures  du  soir,  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  re'îevoir 
quelqu'un  et  de  donner  à  boire  chez  eux  après  la  dite  heure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  501  bs.  d'amende,  moitié  applicable  à  THôtel-Dieu  de 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital -Général. 

£njo!gnons  au  sieur  de  Lépinay,  proerreur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  faites  à  icelle. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumes,  à  ce  qu'aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-septième  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui, 
en  cas  d*accidens,  condamne  les  contrevenants  à  Pamende  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAN- BAPTISTE  LACOMBE  nous  ayant  porté  ses  plaintes  de  ce  q^ie  Ordornianci» 
trois  particuliers  nommés  Joseph  Laçasse,  Louis  Téritet  et  le  nommé  d«|705àl707, 
Mînot,  étant  à  cheval  et  l'ayant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour- ^^  ^'''"^'  '^^ 
ner,  l'auroit  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  corps,  dont 
il  a  été  fort  incommodé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bias  cassé; 
lequel  accident  peut  arriver  tous  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che- 
mins :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournant  jamais  lorsqu'ils  trouvent  quelques-nns  dans  les  dits  chemina, 
nous  requérant  de  vouloir  bien  Êiire  un  règlement  là-dessus  qui  puisse 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con« 
dition  qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
de  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'amende 
applicable  à  celui  qm  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui.  ' 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  des  paroisses 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  aieur  Duhuieeon,  procureur  du  simi* 
naire^du  sieur  Duchesnay  et  autres,  établit  un  Passade  sur  la  Rivièrt 
Saint-Charles,  du  Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  du  douzième 
Mai,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.    • 

Ordonnances  T7  U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dubuiason,  procureur  du 
del705àl707,  V  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beauport  et 
l<x!  Ro'  '^*^^*  lî^ttx  wconvoisin«,  par  laonHle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 
jQu  Palais  a  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  Glî- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des-Anges  ;  aa 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire,  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considéra- 
tion du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passage  sur  la  dite  Rivière  Saint-Charles,  du  Pa^ 
lais  à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacques  Glinel  au  dit 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troublei*.     Mandons,  etc* 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT, 
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"Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  Présentation^ 
jusqu^au  bout  d*en-haut  de  Vlsle  de  Montréal^  entretiendra  les  C/iemins 
ie  long  de  son  habitation^  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par  h 
sieur  Guenety  commis  à  cet  effet  ;  du  onzième  Juin^  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

AYANT  été  informé  que  les  nommés  Robillard,  Brunet  et  Lavîolette,  Or«Ioiiiifi!M>f« 
Laplène  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  qui  née  <*<*^^^*^^<*''i 
Juillet  dernier,  par  laquelle  nous  avons  condamné  chaque  habitant,   de-  ^i^  y  *  ^ 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout  de  l'Isle-d'en-haut,  d'entretenir  lee 
chemins  le  long  de  leur  habitation,  les  nettoyer,  ôter  les  arbres  qui  sont 
dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticables,  «I 
qu'il  est  nécessaire  même  de  régler  les  dits  chemins  ; 

Kous  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  Juillot 
dernier,  sera  exécutée,  et  que  les  dits  sus-nommés  et  autres  habitans  fe- 
ront incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Guenet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  la 
paroisse  St.-Loui6. 

Enjoignons  au  dit  sieur  Ouenet  de  tenir  la  main  à  rexécutioli  de  1a 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  le- 
rent  faites  à  icelle  ;  Jaquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochain 
ou  une  des  fôtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  d«  mena 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  cent 
sept. 

Signé  î  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  S  t, -Michel  è  Montréal^ 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  Oêvm 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  V usage  que  chacun  d^ eux  f mi 
du  dit  chemin  ;  du  quatorzième  Juin,  mil  sept  cent  sept^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

LE  sieur  Charles  AI  avoine,  habitant  et  capitaine  de  la  côte  de  Saint-  Ordoaaaiioes 
Michel,  en  cette  Isle,  faisant  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  ^^^^V^\}V^' 
étant  venu  pardevant-nous  pour  nous  demander  qu'il  nous  plaise  ordon*  |^  ^^ 
ner  que  le  chemin  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inc»> 
samment  achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  coteau  St- 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame,  qui  pratiquent  le  dît 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mêmes 
habitans  de  St.-Michel  laisseront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyeront  et  rendront  praticable,  chacun  en  droit  sd, 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  la 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant  de  le  faire  quoique  leurs  ocntititt 
de  concession  les  y  obligent  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  chemin,  depuis  la  dite  côte  St-Mîebal  m 
cette  ville,  sera  incessamment  ûdt,  tant  par  les  dits  habitans,  qTie  pari 
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tic  la  côte  (le  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  cûteau  S:.-Louis,chaeuii  à 
|>i('pr.rtion  de  Tus^ge  ^^\\%  font  du  dit  chemin,  et  ^ue  le  chemin  de  la 
coniDiune  iie  la  dite  côte  St .-Michel  sera  fait  au  milieu  d^icell  %  aux  fiais 
des  dit»  habitan»,  chacun  en  dioit  soi,  lequel  aura,  qnaud  il  sera  jugé  à 
propoA,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  néanmoins  au  dits  Lab. tans  de  ne 
le  faire  prisentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peu  dedésert» 
qu'ils  ont,  et  que  pour  rendre  les  dits  chemins  pralic^b  es,  îes  dits  habi- 
tans  raseront  les  souches,  ôteront  les  gIOft^e8  roches  et  teiont  des  ponts 
où  il  «*n  sera  aécetsaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoii.e  ;  lesquels  chemins  seront  achevés  aussitôt  apr(rs  les  récolte» 
pi otL ailles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contie  chacun  des  contre- 
\etjanti«,  applicable  an  dit  Alavoine  ;  et  que  notre  présente  ordonnance 
ne! a  lue  et  notifiée  aux  dits  habitans  par  le.  dit  sieur  Alavoine.  Man> 
4.011S,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quatorzième  jour  de  Juin^ 
mil  sept  cent  sept. 

Sgné:  RAUDOT.. 


Ordcmnacnu  qui  ordonne  qu^il  sera  fait  un  Pont  de  pierre  de  ia  largeur 
de  la  rue^  pour  Vécotdement  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  rem- 
placement du  rtomfné  Carrière  à  Montréal  ;  du  vingt-septième  Juin, 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onlononncii  4  NDKÉ  CARRIÈRE,  tant  pour  lui  que  pour  les  héritiers  de  Marie  Jan- 
df  iTftj  A  17(17.  ;\  not,  nous  ayant  exposé  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quin- 
V  ''-^''^^'^-S^j^jjjg  JuJq  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès-verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  Heux  et  des  rue»  qui  7  passent,  lequel  procès- verbt^ 
et  plan  nous  avons  paraphé  ne  varietur,  nous  demandant  qu'il  nous  plût 
oroonneî  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté»  et,  en  conséquence,  que 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procès-verbal,  soient 
condamnés  à  flaire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écoulement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vn  le  dit  procès-verbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécutés  et, 
suivant  iceux,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroit» 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
taires dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qui  passera  au 
travers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  propriétaires,  pour 
raison  de  quoi,  ils  feront  enti'eux,  à  Tamiable,  la  réparti  Lion  de  ce  qu'il 
faudra  que  chacun  j  contribue,  tant  en  argent  qu  en  travail,  et  entre- 
tiendront à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  l'eau 
oui  s'écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sœurs  de  la 
Congrégation,  va  tomber  sous  un  pont  de  pieux  qui  se  nomme  le  "Pont- 
de-Vincenne,"  lequel  est  nécessaire  de  rendre  solide,  à  cause  qu'il  est 
dnns  une  rue  des  principales  et  des  plus  passantes  rues  de  cette  ville, 

Nous  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  fiiît  de  pierre,  de  la  largeur  de  la 
tue,  et  lorsque  nous  le  jugttn>ns  à  propos  ;  à  l'effet  de  quoi  if  aéra  ùii 
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dans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qui 
«èra  nécessaire  pour  le  construire.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  yingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordontwnce  qui  autorise  runian  faite  entre  jdusieurs  Habitans  de  la 
Rivière-Ouelle  pour  V exploitation  d'une  Pèche  à  Marsouins^  sur  la 
devanture  de  leurs  hahitadons  ;  du  treizième  Juillet^  mil  sept  cent 
sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

TEAN  DB  LAVOYE,  Etienne  Bouchsrd,  Pierre  Soucf,  Jacques  Gagnon,  OrdonnaocM 
tl   Pierre  Boucher  et  François  Gauvîn,  nous  ayant  ezpoeé  qu'étant  ha-  ^^F^w^Y?^i 
In  tans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  proches  voisins  des  uns  ^»-l»  "!•**• 
des  antres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pèche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  La  dite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pècbe,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pe- 
nche qu'ils  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
^  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  deioiandent  qu'ils  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer 
la  dite  entreprise  ; 

Le  sieur  de  Boîshébert,  «eigneur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
«ntendu,  oui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
de  pêche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opoosait  point  k  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  Puni  on  faite  entre  les  sus-nommés  pour  fiiiréTla  pèche 
du  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  7 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee^  ce  treizième  Jwllet,  mil  s^t  cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  -ordonne  que  les  anciens  Fossés,  tant  de  traverse  que  de 
décharge,  qui  se  trouveront  da»s  les  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  Us  étoient  par  le  passé^  nonobstant  tous  partages  qu^on 
pourroit  faire  des  terres  ;  du  tre$Ue-unième  Juillet^  mU  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  tra^rses  que  de  dé-  OrdonnaBOM 
charge,  qui  se  trouveront  sur  les  eoncessions,  tant  de  la  dite  sei-  de  1705  A170r, 
IpieuTÎe  que  des  autres  seigneuries  de  ce  paye,  demeureront,  nonobstant  ^^'  ^*  ^^  ^^ 
tous  les  partages  qu'on  pourroit  Êstire  des  dites  concessions,  comme  ils 
létaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  àtre  changés  sans  le  consentement 
des  eeigueuzB,  et  quMb  seront  entretenus  par  Im  propriétaires  «1  prorata 
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dû  co  qu^ils  jouiront  des  dîtes  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  tom* 
beront  en  partage,  à  dédommager  ceux  qui  porteront  1^  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  le 
sieur  BaiUi  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  t>ré- 
sente  ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Féglise  du 
Cb&teau-Richcr  et  des  autres  paroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  règlement  général,  pour  j  avoir  recours  en  cas  de 
bescMn.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  d^cUler  sur  les  terres  d^ autrui 
enlever  les  Fruits  de  quelqu^espèce  que  ce  soit^  à  peine  de  lOlbs.  (Ta 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Août^  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Oidonnaneei  A  YANT  été  informé  de  l'abus  qui  règne  dans  ce  pays,  qui  provient 
y^l^l^wYl^i -^^  ^®  ^®  ^"®  ^*  plus-part  des  habitaus  prétendent  être  en  droit  d'aller 
y,^*  '  '  sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 
point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  dessus,  et,  ne  se  contentent  pas  même  de  cela,  coupent  les 
arbres  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  appartient  et  pourroit  faire  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de.  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrêter  ce 
désordre,  lequel  produiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitaus  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui 
prendre  des  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  do  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  Pexé- 
cution.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatre  Août,  mil  sept 
cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  les  kabifans  de  Lachevrotière  travailleront 
au  Chemin  le  lony  du  front  de  leurs  terres,  et  que  les  Ponts  quHlfaut 
faire  ster  les  ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  habitans  de  Lachevrotici*e,  en- Ordonnance* 
tr'autres  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfans  refusent  de  travailler  ^^  y  i'?\^2îi 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  et ^'  * 
ses  dits  enfans  ayant  même  labouré  cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
et  notre  intention  étant  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lache- 
vrotière travaillera  incessamment,  après  la  i^colte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  y  contribuera  suivant  l'étendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habitans  de  La- 
chevrotière vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dite 
«eigncurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lachevrotière  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.    Àf andons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept 

Signé:  BAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  Vérjlise,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpens;  du  vingt-un  Janvier ,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


AYANT  été  informé  d'un  désordre  qui  arrive  très-30uvent  dans  les  Ordonnance! 
grands  chemins  et  particulièrement  à  la  sortie  \q  l'église,  qui  vient  ^^®^^®^'_^**^ 
de  ce  que  les  habitans  poussent  les  chevaux,  dont  leurs  carioîes  sont*' 
attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
qu'ils  se  culbutent  les  uns  sur  les  autres  et  môme  sur  ceux  qui  vont  à 
pied,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 
d'être  blessés  et  même  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empocher 
«es  désordres  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioîes,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
1«  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 


Digitized  by 


Google 


422  POLICE.— OrdwmaneeB  des  Infendans  du  Canada,  1708. 

à  la  Fabrique  des  paroisses  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-unième  Janvier,  rail  sept  cent  huit. 

8îg»é  :  RAUDOT. 


t.  Fol.  13  Vo. 


Ordonnance  qui  etmditmne  touf  les  hàbitan»  de  la  Seîgnetnie  de  Bemtpré  à 
contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des  Ponts  de  la  dite  set- 
ffrieurie^  conjointement  avec  les  seigneurs  dieelie  ;  du  seizième  Mars^ 
mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdonnaBces  T  ES  sieurs  du  Séminaire,  seîgnenr»  de  Beaupré  et  pvoisse»  en  dépen- 
•  JUi^î*!^  Jj  dantes,  nous  ayant  exposé  qu'ils  ©«t  tait  constraire  deîîx  ponts,  dont 
l'un  est  sur  la  Rivière  Blondel  et  l'autre  sur  la  Rivière  Marsolet,  lesquels 
sont  dans  le  grand  chemin  qui  va  a  !a  paroisse  Saint-Joachiro  et  de  là  à 
la  Baie  Saint-Pan I,  et  dont  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  servent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  astres  endroits  qui  sont  au-delà,  et 
sous  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  laire  les  dits  ponts  à  leura 
dépens,  les  dits  habitans  reinsent  de  contribuer  aux  réparations  qu'il 
convient  de  temps  en  temps  d'y  faire  ;  ce  qnî  ne  leur  parait  pas  raif^n- 
nable  :  tous  les  habitans  de  ce  pays  étant  obligés  de  contribuer,  aussi 
bien  que  les  seigneurs,  à  tout  ce  qu'il  Y  »  à  faire  sur  les  grands  chemins^ 
par  rapport  à  l'étendue  des  biens  qu'ils  possèdent  le  long  d'ieeux,  nous 
demandant  qu^l  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dita 
paroisse.  Saint-Joachim  soient  tenus  de  contribuer  aux  réparations  des 
dits  ponts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  tons  les  dits  habitans  à  contribuer  de  letir  travait^ 
conjointement  avec  les  seigneurs,  aux  réparations  des  pou  s  dont  est 
question,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  uite  par  le  sienr  de  Varennes^ 
procureur  dn  dit  Séminaire,  par  rapport  su  front  de  leurs  habitations  et 
du  domaine  des  dits  seigneurs. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  pnbliée  à  la  port«  de  Téglise  de 
la  dite  paroisse,  au  plus  proehain  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de 
t  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc» 


Fait  à  Québec,  le  seizième  Mars^  mil  sept  cent  boit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaux 
sur  les  Fortifications  ni  d*en  arrach'ir  aacuns  pieuXy  à  peine  de  10/6». 
d^amende^  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s'y  trou- 
veront ;  du  huitième  Afai^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  maintenir  les  fortifications  de  Tannée  dernioreOrloTinmce.* 
dans  l'état  qu'elles  sont,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  que  P^'*^ô%''^^^na  a 
n'être  pas  obligé  de  recommencer  tous  les  jours  des  travaux  qu'on  ne  '   ^*' 
peut  faire  qu'  wea  grande  peine  et  dépense,  outre  les  corvée^t  <]ue  les 
Labitans  ont  données,  pour  empocher  tout  ce  qui  pourroit  les  détruir*?.  ^ 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestianx 
et  chevaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  l'éf^ard  dea 
cochons  qui  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  aussi 
défense  d'arracîber  aucuns  pieux  de«  dites  fortifications,  aussi  à  pe'ne  <ie 
dix  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  sera 
établie  sur  les  dites  fortifications  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  uar 
même  les  dits  cochons  et  d'arrôter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  y  ieux  et 
qui  dégraderont  les  dites  fortifications  de  quelque  manière  que  ce  soit  :  . 
les  dites  amen  les  et  les  dits  cochons  tués,  applicables  au  (?orps-.ie-ix^  'de, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  l'ins- 
tant qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  vendre  à 
son  profit.  • 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  do 
l'église  piroi-wiaîe  de  cette  viîle,  au  plus  prochain  jour  de  fôte  ou  de  di- 
manche, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit 

Sîgnô:  RAUDOT. 


Orlnnninci  qui  ordonné  auv  hibitans  de  la  Pointe-auz-Trem^Us  près 
Montréal^  de  retirer  leurs  Bestiaux  qu'ils  ont  mis  dans  les  IsVs  da 
Varennei^  à  cause  du  tort  qu'ils  font  aux  Prairies  ;  du  vinjt  neuoièms 
Mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

LES  sieurs  de  Varennes  nous  étant  venus  représenter  que  les  h«ibitart«  OrU^^^nn^M 
le  la  Pointe-aux-Trembles  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes  leurs  V  ros  v  .\. 
be:9tiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  sont  dans  les  dites  Isles;  à  quo'  2,  Fol  42  Ro 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-aux-Trembles  de  retiner 
incessamment  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mtndons  au  sieur  Bandry,  capitaine  de  la  côte  de  la  Pointe  nux- 
Tpe  nVes,  de  tenir  la  miin  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  \\  p'.ib!ter  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'église,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 
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Pômiettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  cas  que,  huit  jours  après  k 
publication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les 
dites  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  propriétaires 
des  dits  bestiaux  à  dix  livres  d^amende,  applicable  au  propriétaire  des 
dîtes  Isles,  et  lui  permettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  Isles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
c«Bt  huit 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  de/end  à  tous  hahiians  qvi  viennent  vendre  du  Poisson 
et  autres  denrées  en  cette  ville^  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  waÀ- 
Êons,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Place,  à  peine  de  Qlbs, 
d'amende  ;  du  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoiîiunjccB  T  E  sieur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  nous 

?  v^\%7^^'  ^  ay«"t   exposé   qu'il   souffre   depuis   longtemps  de  la  liberté  que 

'  prennent  les  babitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  ville,  de 

Pétaler  devant  la  clôture  de  sa  maison,  ce  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher, 

quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  nous  priant  de  vouloir  y  pourvoir; 

à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  viendront  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
long  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place, 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d'amende  applicable  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd'hui,  jour  do 
BMirché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  d*  étaler  leurs  Marchan- 
dises à  la  porte  de  PérjUse  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se 
mettre  au  milieu  de  la  Place  ou  dans  les  côtés  cTicelle,  en  luissant  un 
passage  h  long  des  maisons  ;  du  vingt-deturieme  Août,  mil  sept  cent 
huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordantmnrfkt  A  YANT  été  infoiTné  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
d«  I7f9.  Toi.  il  marché  dans  la  place  de  la  Basse-Ville,  causent  un  scandale  qui  fait 
2,  Fol.  &  Bo.  peine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  faisant 
un  bruit  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qui 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im- 
primer du  respect  à  tout  le  monde,  n'empêche  point  ce  désordre  ;  pour 
j  parvenir: 


Digitized  by 


Google 


POLICE. —  Ordonnances  des  Jniendcms  du  Canada,  1708.  425 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'étaler  leurs  mar- 
chandises à  la  porte  de  la  dite  église  et  particulièrement  pendant  le 
service  divin,  pendant  lequel  leur  faisons  aussi  défenses  de  parler  assez 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  7  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  laissant 
un  passage  le  long  des  maisons  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d^amende 
contre  chacun  des  contrevenants:  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
église. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle^  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  yille, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Faitrà  Québec,  le  vingt- deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  défend  de  les 
étaler  sur  la  grève,  excepté  Vanguille,  ni  de  vendre  ni  d'acheter  dans 
les  canots — les  Hôteliers  et  Cabaretiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septembre,mil  sept  cent  huit 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  des  côtes  qui  viennent  apporter  Ordonnance» 
leura  denrées  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  do  1708,  VoL 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la* grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-^»^®^*  l09Bo. 
note,  ce  qui  cause  ime  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées, ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter dans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
l'église  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  a  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  tons  les  Hahitans  de  ce  pays  défaire  trattailler 
leurs  harnais  le.  Dimanches  et  les  Fêtes,  sans  permission  de  lei.rs  Curés^ 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les  efftts  qui  seront  chargés  sur  les  dits 
harnois,  au  profit  des  Fabriques  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept 
cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d'i^TW^v!!!*  T  ^  ®'®"'*  Boucher,  curé  de  la  Poînte-Lévy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
9^FoL  43  BÔ  J^  ^^^  ^^^^  ^"^  ^  comiuet  dans  sa  ps^roisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu'il  fasse  à  ses  habitans 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  leurs 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  l>ieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  servi  les,  à  quoi  même  les  ordonnances  de  pofice  ont 
pourvu,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  habi- 
tans de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
c&s  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St  Joseph, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leurs  hamois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans  eu  avoir  la  permission  de 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contravention,  penn''ttons  à  tous  les  officiers 
de  milice  de  saisir  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  hamois, 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dita  efi'ets. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  les 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jo'ur  de  f^te  ou  de  dimanchp,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicictix  de  les 
laisser  aller  à  la  campaqne^  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tels 
chiens,  dans  le  cas  qu^ils  étranjhroient  des  Moutons,  à  uns  amende  de 
Zlbs.  (t  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin,  mit 
sept  cent  neuf. 


Ord^wmwiceï     i  YAN T  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 


JACQUES  UAUDOT,  ETC. 

fné  des  désordres  que  causent  l 
a%^ w-»  v^^*         s'attaquent  aux  moutons  et  les  égorirent,  ce  oui  empêcherait  dans 
3,   oL   i    o.  1^  g^-^  considérablement  le  besoin  qu'on  a  de  les  multiplier  dans  ce 
pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campaofne,  et,  en  (;as  qu'il  ne  trouve  auelanea 
moutons  égorgés  par  les  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  a  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétaires 
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d'iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d^amende  applicable  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaines  de  côtes  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n*en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  gui  dé/end  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et 
même  dUj  aller  prendre  le  Gabier  en  cas  quHl  y  tombe  etc.;  du  vifigtième 
Août,  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avises,  profitant  de  Tab- Ordonimiices 
stMice  des  habitans  qui  ont  été  obligés  de  venir  travailler  aux  forti-d«  ^'^^^  ^®*- 
fixations  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce''- 
qu'on  a  été  obligé  de  déclore  quehjues  jardins  de  cette  ville,   sont 
a<^sez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chîusser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  d'ins  'es  jardins  dont  on  a  ôté  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leui-s  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand  dommage  à  tons  les  propriétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
enseine'icées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  l'y  aller  prendre  le 
gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  ausai  défenses  d'aller  chasser 
dan:^  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  la.sser  vaquer  leurs 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à.  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contievenaus,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ecU 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  kahitans  des  Côtes  de  baliser  les  Che- 
mins en  hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives^  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal  ;  du  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

A^^^7fï^^^\    T?TANT  nécessaire  de  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3%ol.98  Vo.    -*-^  ^^^^®  ^^  ^'®^^®  ^®  Montréal,  à  cause  ée^  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  villes  ; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qui  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  au 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumes,  à  peine  de  dix  livrer  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d'iceux. 

Enjoignons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  nraîn  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu'elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  ^ept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  habitans  de  la 
Rivière- Ouclle,  et  qui  leur  permet  d"* établir  une  Pêche  à  marsouins  à 
la  Pointe-auX'Iroquois  ;  du  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TEAN  MIGNOT,  Louis  Dubé,  Jean  Defechesnes,  Noël  Peltier,  Jacques 
4  P*l  ^130^   J    Boûet  et  François  Autin,  habitans  de  la  Bouteillerie,  nous  ayant  ex- 
'      '  '  posé  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pêche  à  marsouins 
à  la  Pointe-aux-ïroquois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  Tannée  der- 
nière à  y  travailler,  et  craignant  dans  la  suite  d'y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  ils  établiront  la  dite  pêche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu  ils  sont  convenus 
entr'eux,  et  que  défenses  soient  faites  de  les  y  troubler  ;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  des 
pêches  dans  ce  pays  autant  que  faire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  le  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  pêche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle,  pour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix* 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  règle  quHl  rHy  aura,  dans  la  ville  de  Montréal,  que  dix- 
neuf  Cabaretiers-aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
boire,  à  qui  que  ce  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  bOlbs, 
d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin, 
mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  régler  le  nombre  des  cnbaretiers-aubergistes  Ordonnance» 
qui  doivent  débiter  de  la  boisson  dans  la  ville  de  Montréal,  et  comme  4%î«^Ï^2^^* 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  Pivresse  des  sauvages,  Pattention  ne  '      ' 
pouvant  pas  être  égale  sur  un  si  grand  nombre  de  personnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  plusieurs  personnes  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
.la  boisson  sans  permission  du  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  débiter  de  la  boisson  en  détail 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en^cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cabareti ers-aubergistes,  lesquels 
pourront  débiter  de  toutes  sortes  de  boissons  aux  français  ;  leur  défen- 
doES  de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'être  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pinte, 
de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  ni  leur  vendre  ni  donner  au- 
cunes boissons  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
Sanlt-St.-Louis,  deux,  pour  1e  Sault-au-RécoUet,  deux,  pour  les  Népis- 
singues,  et  deux  autres  pour  les  Abénaquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
qui  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boissons  que  de  la  bière,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent, 
par  cette  boisson,  être  pris  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  privé 
de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  aux  dits  cabaretiers  de  vendre  de  toutes  sortes  de  boisBons 
aux  français. 
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Seront  tenus  les  dits  dix-neuf  auberpstes  et  cabaretiers  de  preu'lre  âxt 
sieur  Derchambault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  fiemiission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  que 
nous  lui  en  avons  remis  ;  seront  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renou- 
veler, dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d'aller  &ire  leurs  déclarationa 
au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiotion  de  cette  ville, 
en  cas  qu'ils  aient  connaissance  que  quelqu'autres  pei  sonnes  qu'eux,  ven- 
dent ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voj* 
âges  et  courses  des  huissiers  et  archers,  suivant  la  tan^  qui  en  sera  fiute 
»  par  le  dit  sieur  Deschambault,  excepté  la  moitié  que  nous  appliquons 

au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  l'exécution  du  règlement  de  l'année  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  aflSchée  partout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  gui  enjoint  à  touê  les  Hahitans  des  paroisses,  lorsqu'ils  vien- 
dront à  r Eglise,  d*attacher  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  d*icelle,  et  qui 
leur  défend  de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende  ;  du  geizième 
Août,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  oui  arrive  à  Batiscan,  pendant  le 
de  1710,  Vol.  }\  service  livin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennent, 
4,  Fol.  81  Vo.  ^^  laisser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n'étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fait  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir;  et  comn^e  cela 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qu'on 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  et  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abos  que  cela  peut 
causer: 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batiscan  et  à  tous  ceux  de  ce  pays, 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpens  éloignés  d'icelle  ; 

Leur  faisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  &brique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'iceiles  d'en  fidre  le  recouvreoient 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
marguilliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  a  toutes  personnes  de  porter  ni  jeter  aucuns 
Gravois^  terres  ou  immondices  sur  la  Grève  du  port  de  Québec^  ni  aussi 
d*  y  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc.,  etc.^  sous  peine  d'amende;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  BAUDOT,  ETC. 

1  JETANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettement  Ordoimaiioes 
J  qu'il  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bâtimens,  barques  et  chaloupes  4^^^!^  ^{5  ^| 
qui  Y  abordent,  et  pour  c^t  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns  .* 
gravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  même 
d'j  prendre  aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat^  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  notie  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  faisant  miner  et  sauter 
les  rodies  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
bangard  du  défunt  sieur  Hazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitaines  de  bâtimens,  maîtres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canota  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
charretiers  et  autres  voituriers,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  Chevaux^ 
Canots  ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permisson  des  pro- 
priétaires, et  ce  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-neuvième  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RÀUDOT,  Eia 

Ordonnances     A  YANT  été  informé  d'une  mauvaise  coutume  qui  s'est  établie  dans 

4  V^?  n?  R^^  -^-*-  ^^  paroisse  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  nabitans  du  dit  lieu, 

'   °  *         °*  prenant  la  nuit  les  chevaux  des  autres  pour  s'en  servir  pour  aller  veiller 

dans  d'^s  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n'j  a  point 

eu, de  règlement  fait  sur  ce  sujet,  être  à  l'abri  de  toutes  les  condamnations 

qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empêcher  que  cette  ''routume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laquelle 
de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  quel- 
que chose  qui  appartient  à  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  celaeai 
très-préjudiciable  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  ont 
besom  de  repos  la  nuit. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots 
.  et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  paroisses  dans 
l'étendue  desquelles  les  dites  choses  auront  été  prises  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  côte,  qui  en  seront  requis,  de  faire 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  dit3s  paroisses,  èa 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  emplaee- 
mens  dans  la  ville  des  Trois- Rivières,  de  placer  sur  les  Htces,  le  long 
de  la  face  de  leursMaisons  et  emplacemens,  des  Pièces  de  bois  équarries^ 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  follement  dans  les  dites  rues,  à 
peine  de  1  Olbs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  quinzième 
Mars,  mil  sept  cent  treize, 

Michel  Begon,  Chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseillier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Meti, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pendant  le  printemps,  à  cause 
V^r6^F^lT4  '^  ^^  ^*  ^^'^^^  ^^  neiges,  et  pendant  l'automne,  à  cause  des  fréquentes 
Vo.    '  pluies,  les  rues  de  la  ville  des  Trois-Rivières  sont  presque  impraticables, 

et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  empla- 
cemens {ur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  face  de  sa  maison 
et  emplacement  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équarries,  sur  les- 
quelles on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 
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î^^ous  ordonnons  que  tous  les  propriétiiires  de  ces  maisons  et  ompTa* 
twmens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  piochain,  Ib 
long  de  la  t'uce  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dnuâ 
les  dites  rues,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d'amende  applicable  au  bâtiment  de  Téglise  paroissiale  des  Trois- 
Hivières. 

Manions  au  sieur  de  Tonnancourt,  procureur  du  roi  du  sîôge  royal 
des  Trois-Uiviores,  et  notre  subdélégué,  de  tenir  la  main  à  rexécutio» 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc« 

Fait  à  Québec,  ce  quinze  Mars,  m  M  sept  c^nt  treize. 

Signé  :  BEGO.V, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahiians  de  VAncienju-Lorette  de 
fair.%  chacun  sur  l'urs  ierre?^  le  Chemin  de  vinrjUquaire  pieds  de  Utryê^ 
marqué  depuis  la.  Rivière  du  Cap-Rou(je  junqu^a  celle  de  Dovfdtour^ 
(Pointe-aux-  Trembles,)  ainsi  que  les  Ponts  sur  les  Rivières,  à  2)eine  de 
20lbs.  d*amende  ;  du  septième  Juillet,  mil  sept  cent  treize^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  prosenlée  par  Ph'Iippes  Amiotdela  Ilerpînîèrô,  OnlrtaMiacaS 
capitaine  de  la  cote  de  Uemaure,  Jean  Dubost,  lieutenant  do  la  dite'^*^J'l^*i'^* 
cote,  Pivirro  Constantin,  major,  Jean^Brien  et  Joseph  Cottin  dit  Pugal^  .«^  ^j^ 
Louis  Cottin  et  Jean-Baptiste  Lahresche,  tous  habitans  de  la  dite  côta^^ 
paroisse  St.-AugusLin,  par  laquelle  ils  nous  ont  représenté  que  quoiqu'il 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  rci^lé,  par  ordonnance  de  A,  Raudo^ 
depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  c.epen<lant  I9 
dit  chemin  n'a  pas  encore  cité  fait  :  les  habitans  n'ayant  pu  y  travaille!^ 
À  cause  de^  travaux  qui  ont  été  faits  Tannée  dernière  pour  les  fortifliî» 
tions  de  cette  ville  ;  et  comme  ce  même  empêchement  ne  subsjsto  pas 
présentement,  ils  désireroient;  faire  le  dit  chemin  qui  leur  est  absolumeiii 
nécessaire  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  faire  chactm 
le  chemin  sur  sa  terre  de  largeur  de  vingt-quatre  pieds  ;  que  le  dît  clid- 
min,  montant  sur  la  côte,  passera  sur  la  terre  du  nommé  Juneau  et  sera 
continué,  autant  (jue  faire  se  pourra,  en  droite  ligne  ;  que  les  ponts  ruï 
les  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  (les(!ente  des  eûtes  pra- 
ticable, seront  faits  aux  dépens  de  tous  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  nécessaires  pour  les  dits  travaux,  lesquels 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  par  un  officier  et  deux  habitaua 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  etfct  par  les  dits  habitans  de  la 
côte,  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  chacun  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable,  entre-ci  et  la  fin  de  cemois,  ^' 

rine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  applîcabla 
la  réparation  du  dit  chemin  ; 

Que  les  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  chemin  doit  paflse^ 
qm  seront  abseôis  de  la  dite  paroisse,  contribueront  au  dit  chemin  cominv 
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les  i  utres  habiUns,  et  sous  les  mêmes  peines  contre  chacun  de  ceux  qui 
y  contreviendront,  et,  à  cet  etTet,  lo  capitaine  de  la  côte  et  six  des  prin- 
«  ipaux  hahitnns  so  tninsjmrteront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
sur  le  dit  chemin  pour  eu  ftiire  la  visite  et  dresser  leur  procès- verbal, 
dans  lequel  ils  raanjueront  les  noms  des  habitans  qui  n'auront  pas  re'ndu 
le  chemin,  qu  ils  sont  oblii^és  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


Et  sera  la  prisente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  grande  ] 
paroissiale,  diïiiancho  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  et(;. 

Fait  à  Québec,  ce  sejt  Juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Grande-Anse^  de  la 
Rivière- Omlle  et  des  Kamonraskas^  de  faire  les  Chemins^  les  Clôtures 
et  les  Fous  es  suivant  le  riijUment  qiCev  fira  le  Orand-Voyer^  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  habitons  assemblés  ;  du  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize. 

liïlClIEL  BEGOX,  ETC. 

Ordimnnnci'ï  Qi'R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Recquelejne,  prêtre, 
del713i  17:20.  |j  euré  de  la  Rivière-Ouelle  et  do  la  (îrande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 
27*Vo^'  BÎenr  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  c«nt  neuf, 

et  son  réf^lemcnt  du  dix-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  praticables  les  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  Tinexé- 
cHtion  des  dits  réellement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  chemins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
passent  les  dits  chemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dits 
chemins,  pr^rticuliè rement  dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  aussi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs 
habitans  de?,  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sans  qu'ils 
soient  enferixt's,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
sur  ies  gens  de  pied  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
ftoit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitans  soient  obligés 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  les  dites  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécutés 
solon  leur  forme  et  teneur,  cB  faifant,  que  les  seigneurs  et  habitans,  sur 
lesquels  les  dits  chemins  passeront,  seront  tenus  de  faire  les  clôturée  et 
tbssès  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  sieur  de 
Bécancourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Recque- 
leyne,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  principaux  habitons,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  à  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyne  et  le  capi- 
taine de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'j 
avoir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  per- 
mettons à  tous  les  habitans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  fiure  les  dites 


Digitized  by 


Google 


POLICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1Ï13.  435 

clôtures  et  fossés,  de  les  faire,  dont  il  seront  remboursés  par  le  refusant, 
aussi  suivant  la  taxe  qui  en  sera  fciite  par  le  dit  sieur  curé  et  le  capitaine 
de  la  côte  ; 

Leur  accordons  en  outre,  tout  le  foin  qui  sera  dans  les  prairies  entre 
les  dits  fossés  et  les  fivières,  lesquels  foins  ils  pourront  faire  fau- 
,cher  à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  môme  faire 
pacager  leurs  bestiaux  pendant  le  roste  de  Tannée  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  les 
dites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail,  jouissent 
du  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dits 
chemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  do 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  d^hiver  dans  V étendue  de  leurs  terres^  à  peine  de  dix  livres 
d* amende  ;  du  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison  à  cause  de  la  grande  Ordonnances 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières,  cedel713àl720. 
qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les  ™'  ^'  '^****  ^^ 
chemins  n'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouvernement  de  Québec, 
Trois-Eivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aax  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins. 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEliGN. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  hahitans  des  Grondhes  défaire  les  Chemins 
sur  leurs  terres,  de  la  manière  qu^ils  ont  été  nyléa  tt  tracts  jar  U 
Grand-  Voyer,  et  conjormcmtni  à  son  Procès-  Virbal;  du  onzièitie  Mars, 
mil  sept  cent  seize. 

MKîIIEL  lŒGON,  ETC. 

Crdonnancfî*  QUR  la  plainte  qui  nous  a  oto  faite  par  le  sieur  François  Ilamelin,  pro- 
V  î  i*  F  1  '^  priétaire  pour  un  tiei"s  du  fief  et  seigneurie  desGroiidines,  <^ue  lesieur 
938 Vo.  bécancourt,  grand-voyer  en  ce  Jjhvs,   a  rcglé  les  rbeiiiiuR  nttes^wnres  à 

fiiire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  llamelin,  propriétaire  des 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  des  babitans  »i'ieelle,  et  de  la  manière  quMIs  ont  été  tiaits,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  bal  iutns,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  j^our 
cet  etl'et,  a  fait  venir  paidevan;-uous  le  dit  sieur  Louis  Han.clin  jH»ur  voir 
dire  et  ordonner  qu'îissembU  e  d'iiabitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt,  être  les  dits  cliemins  par  lui 
rectitié»  ; 

Le  dit  Louis  llamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnie  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  bal»itans,  les(piels,  au  nombre  de  quator»,  ont  deman- 
dé que  Tancien  clicniiii,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieiir  de  lîécancourt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  (]ue  les 
habitans  de  la  dite  MMgneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  cbemin, 
ainsi  qu'il  a  été  trace  p^r  le  dit  sieur  de  Hécancourt,  et  (jue  Fiani,ois 
llamelin  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  cbemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  en  ayant  lait  sa  part  ;  à  <pi(>i  ayant  éganl,  vu  les 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  <lu  seizitme  mai,  mil 
sept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissions 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montiéul,  eiuemire  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  babilans  de  la  dite  seigneurie  des  Grojulines,  sur  lesquels 
les  cbemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  p;*ocès- verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  babitans  de  les  faire  passer  dans  d'autre» 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  côte  de  tenir  la  main  à  IVxécu- 
tJon  de  la  présente  oi'donnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelques 
babitans  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  cbemins,  de  les  faire  laire 
à  leurs  dépens.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mais,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Digitized  by 


Google 


POLICE. — Ordonnances , des  Intendans  du  Canada^  1720.  437 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
7^ko/na,i,  d  '  faire  les  Ch'-mins  et  Ponts^  c.on 'or mentent  au  procès- verbal 
da  Grand-  Vo'jer^a  prine  de  lOlhs,  d'amende  contre  lis  contrevenants ^ 
du  vingt-deaxihne  Avril,  mil  sept  cent  viuyt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUU  lîi  roqiiôte  à  nous  prcVontce  par  le  s'eur  Richard,  prêtre,  curé  des  Ordonmaiicoi 
paioisst's  (le  St.- Pierre  et  St.-ïhonias,  en  la  seigneurie  de  la  ^^iv'^ï*®- Voï  6  f  oL 
du-Sii  l,  expositive  que  dej)uis  prc«  de  six  années  qu'il  dessert  les  dites 37£Eo! 
paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  paroissiens  de  laiit;  les  ponls  et 
chemins  nécessaires  pour  Tutilité  publique,  inal«;ré  toutes  les  réquisitions 
qu'd  leur  tn  a  faites  de  les  faire  conformément  au  procès-verbal  du  sieur 
de  I)éc:uicourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  en  date  des  premier  et  deux 
Août,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  est  impossible  de  j)ouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  môme,  pour  la  ])ÎU8 
grande  partie,  rerifeimcs  par  des  clutu:es  et  barrières  que  font  pUisieura 
des  habitans,  qui  les  ensemencent  malgré  les  défenses  faites  par  le  dit 
sieur  de  Héi-ani-ourt,  par  son  dit  procès- verbal,  et  qu'il  a  entr'autre,  dana 
l'étendue  des  d'ts  cheihnis,  deux  terres  app.irtenantes  aux  mineurs  do 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Arnault  Lavergne,  sur  les  pielles  les  luteum 
no  tiennent  aucun  compte  de  fai -e  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préa  able 
i/s  n'y  soient  cou  train  t«  ;  pounpioi  le  dit  sieur  Richard  lious  sup])lie  de 
stiîr.e*  >\i:  les  tins  et  conclusions  de  sa  dite  re(juête,  à  laquelle  ayant 
égaril  ;  ^ 

Vu  la  dite  requête  et  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt  cî- 
dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  que  le  pro.;ès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneir,  et,  en  conséquence,  <pie  tous  les  habitans  des  dites  paioîsses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-Thomas,  en  la  seigneurie  de  la  [livièrenlu-Sud, 
môme  les  tuteurs  des  eufans  mineui's  de  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  tra va- lieront  après  les  semences,  chacun  sur  les  'errains 
€\n\  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
le  dit  sieur  de  Bécancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  |)ar  le  dit  procès-verbal,  à  peine,  contre  <-hacun  des  dits  habi- 
tans refusants,  de  dix  livres  d'amende  a]»plicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  ser«»i  fait  à  la  diligence  du  uiarguillior 
en  charge  ; 

Pe  mettons  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
huit  jours  après  qhe  notre  jnésente  ordonnant  e  aura  été  notitiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  jmr  lui  commandés  |x>ur  le  dit  travail, 
de  prenire,  aux  frais  et  dépen«  «les  contrtMeiiants,  des  habitans  suffisants 
pour  faire  les  dits  chemins  et  ])onls,  en  convenant  de  j>rix  avec  eux,  les- 
quel  es  journées  non^  ferons  payer  pj^  les  dits  contrevenants,  su'vant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  (>osté,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'auien  Je  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

M\ndons  au  dit  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente or  lonnan:*e,  la  ]uelle,  à  sa  diligent-e,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  g.-an  his  messes  puois^iaies  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne 
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Fait  à  Québec,  le  vlngt-deuxiciue  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGOX. 


Ordonnance  gui  difind  ù  toutes  personnes  de  tirer  des  cou])S  de  fusil 
dans  les  Villes  et  sur  les  Gravjes  it  la  camparme^  ni  défaire  aucun Fen 
près  des  dites  r/rar^/es,  à  peine  de  50/6*.  cTanundc  ;  du  vinf/t-unihue 
Maiy  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 


Onlonnancrg  QUR  ce  qui  nous  a  éto  représenté  que  le  ftu  prit  hier,  ?ur  les  trois 

dcl720à  1721.  j|j  heures  après  iniJi,  à  la  maison  d'un  particulier  de  cette  vilie,  par  la 

7^Bo     '    ^'bourre  de  quelques  couj»s  de  fusil  qui  furent  tirés  aux  environs  de  cette 

maison,  et  que,  sans  un  prompt  secours,  elle  auroit  été  brûlée  et  celles 

des  environs,  ce  qui  aurait  pu  causer  un  inceu.lie  considérable  ; 

Que  les  maisons  de  cotte  colonie,  qui  sont  couvertes  de  bardeaux  de 
cèdre,  sont  extrêmement  combustibles,  princii>alement  dans  le  temps  do 
la  sécheresse  ;  que  même  les  cliaj*:seurs  tirent  à  la  campagne  des  tourtres 
sur  les  grani^(îs  et  autres  bâtimens  qui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  exposés  à  être  brûlés,  comme  il  est  déjà 
arrive  plusieurs  fois  en  cette  colonie  ;  que  des  particuliers  se  soni  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  Tincendie 
de  quel(|ues-unes  ;  • 

Que  Tordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  d'obliger  les  particuliers 
qui  ont  de  la  poudre  de  la  remettre  au  magasin  à  poudre,  n'est  pas  ex- 
actement observé  :  plusieurs  de  ces  particuliers  s'ingérant  de  la  garder 
chez  eux  au  préjudice  des  défenses  qui  eu  ont  été  faites  ;  et  étant néces^ 
saire  d'arrêter  le  cours  de  ces  désordres: 

Nous  Élisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  ftisiî 
dans  Tenc  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autres 
bâtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  applicable  au  dé- 
nonciateur, sans  préjudice  des  dommnges  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  fusil  ou  fait  des  feux  près  des 
granges,  par  les  propriétaires  des  dits  bâtimens  qui  auront  été  brûlés  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  maisons 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  surplus  de  celle 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  duKoi  des  villes  les  plus  prochaines  do 
leur  résidence,  et  de  tenir  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  elles, 
couvert  d'une  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  barils  de 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  au  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  en  outre,  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  officiers  des  Jurisdictions  des  villes,  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  eî.  pro- 
cureurs fiscaux  de?  dites  Jurisdictions,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  enregistrée  dans  les  dites  Jurisdictions,  pour  j  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;   leur  enjoignons  de  faire  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sigîié  :  BEOON. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands^  Bourgeois  ou  Hahitans 
de  vendre  ou  troquer  de  V Eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages^  a  peine  de  ôOOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-sixième  Mai^  mil 
sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

AYANT  été  informé 
rendues  par  nos  ]>] 
vendre  ou  donner  en  troc 
enivrantes,  plusieurs  particuliers,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  de  la 
campagne,  y  contreviennent  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  cet  abus  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marchands,  bourgeois  ou  habitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  -présente  or 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Man  - 
dons,  etc, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  I  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  hahitans^  depuis  le  Sault  de  la 
CJiaudière  jusqu'aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tillg,  feront  et  en 
Iretiendront,  chacun  en  droit  soi,  les  Chemins  et  Fonts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-  Voyer  ;  du  vingt-cinquième  Octobre^  mil 
sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Jérémîe  Dauville,  capi-  P^^!^J^^ 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  St-Nicolas,  contenant '^^J'^^    Ç^ 
que  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  ^n  ce  pays,  l'auroit  commis  par  igj'vo.  ' 
»on  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  faire  faire  les  chemms, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  présence  de 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 
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Que  })]u«îicurp  habitans  auioieiit  comniencé  à  y  travailler  et  auroient 
discontinué  par  une  niésintelliij^ence,  en  sorte  que  les  dits  clieniins  Font 
restes  iniyraticahies,  nous  lienianiant,  alteîulu  qu'il  est  «le  Tinterêt 
puMic  que  ks  dits  chemins  soient  faits  de  la  nianièie  qu'ils  ont  été  tracés^ 
qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
Ijisqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  de  faire  le  chemin,  chacun 
»ur  son  habit^ition,  ainsi  qu  il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  ea 
dioit  soi,  comme  ausM  de  faire  et  entretenir  \qs  ponts  nécessaires  qui  ee 
trouveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner, 
et  qu'au  refus  par  les  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  et 
ronts  et  de  les  entretenir,  lui  pennettre  de  prendre  d'autres  habitans  à 
leuin  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  Q^'^i^  commettre  telle 

ijei-scnne  qu'il  nous  plaira  nommer  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance; 
L  quoi  ayant  (^ard,  vu  la  dite  re<^uête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Dau- 
Tille  par  le  sieur  de  Bét-ancourt,  grand-voyer  en  ce  ï>ays,  pour  rég'er  et 
f'iire  faire  les  chemins  en  question,  en  date  du  dix  huitième  Août,  mil 
pijpt  cent  dix-huit  : 

Nous  on^onnons  que  touî  les  habitans,  depuis  le  Sauît  delaChaudièi^, 
jns(ju'aux  limites  de  La  seigneurie  de  'lilly,  feront  et  entretiendront  les 
chemins,  chacun  en  droit  soi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tra<'tR  en  prc'sen  'C  des  nonmiés  Deniers,  l)esjauriei"s,  Rousseau.  Kenault^ 
et  Foucber,  comme  aussi  les  j>onts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
girr  les  dits  chemins,  à  ]>eine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.-Ni<  oîas,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  raarguilliers  en  charge  ; 

rermettons  en  outie  au  dit  Dauville,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'au- 
cun des  (lits  habitnns,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  les 
entretenir,  de  prendre  d'autres  liabitans  pour  y  travailler,  des  jouuu' es 
dt'snuels  nous  les  ferons  ivmbonrser  par  les  refusants,  suivant  le  uituioire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt- un. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qvî  enjoint  aux  hahitanH  de  Champlain^  Batiscan  et  du  Cap 
de  la  Magddaine^  de  faire  l  h  ChiininH  et  Ponfft  dans  leurs  jaroissfs, 
€(mformcmcnt  au  Proccs- Verbal  du  Grand- Voyer^  à  p(^ne  dclClbs, 
^Tamende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  douzième  Juillet,  mil 
tipi  cent  vinyt'deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

GrJoiiimnces  T/^  ^^  Proccs-verbal  dressé  par  le  s'eur  Robineau  de  Bécanoourt» 
•le  î7«,  V>.l.  V  Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet^  mil  sept  cent  seize^ 
8  ï'ol- 6f  Vfc^^,„^^j,jg^^  ^jj»j|  j.»^j,(  transporté  dans  les  cotes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
inmt  partie  au  sieur  Catalogne,  lieutenant  des  tronpes  en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  Longual,  marchand 
auxTrois-Rivicres,  et  que  là,  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint- 
Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusîeui-s  ha- 
bit ins  des  dites  côtes,  il  a  n'g^é,  tracé  et  plaqué  le  grand  chemin  royal 
de  douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  dem'e  de  long,  à  prendre  au 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  en  montant  et  traversant  la  savane  qui  sera 
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pîivoe  jusqu'à  la  lijtrièro,  lacjuolle  passée,  suivra  la  hètrière  et  ira  der- 
rière le  p  lys-brûlé  rejoindre  l'ancien  cheinin  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  Ton  suivra,  le  redressant  le  plus  que  Pou  pourra,  jus(|u'à  la 
rivière  communément  ap])elée,  la  Rivière  aux-Anes,  où  il  sera  fait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  <îe8  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  re  tressant  comme  il 
est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
vencher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rend  «a  son  chemin  praticable  en  abattant 
les  arbres,  essoiidiant,  effrcdochant^  ôiant  les^  jiierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  vallons,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillèies 
ou  faisant  des  levées  ;  rt  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feiont 
bons  et  valables. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réii^lé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  éijalement 
aux  liabitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Hatiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponter  le  chemin  du  désert  brûlé  jusipi'à  la  hè- 
trière, ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  liabitans  en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire, 'y  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès- verhal  du  sieur  de  Bécancourt  sera 
exémité  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consérpience,  que  chac-un  dans 
l'étendue  de  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal;  que  les  dits  habitans  «lu  C,\\\i  de  la  Mag«lelaine,  ("ham- 
plain  et  Batiscan,  travailleront  en  commun  à  })onter  le  chemin  du  désert 
brûlé  jus(|u'à  la  hètrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende  apj^licabîe  à  la  Fal»ri<^ue  de  la  ]).'iroisse  du  Cap  de  la 
Magie'.aine,  <lont  le  rci-ouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguiilier 
en  charge  de  la  dite  paroi«se,  qui  sera,  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  ouM-e  aux  capitaines  des  dite^  côtes  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Champlain  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  clio'sir  au  lieu  et  plare  de 
ceux  qui  n'auiont  pas  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  counnandés,  des 
journées  des(piels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rôles  qu'ils  nous  en  enverrotit,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l'a- 
mende de  dix  livres  encourue. par  les  dits  habitans. 

Mandons   au  sieur  de  St.-Pierre,   capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  mili(  e  de  Champlain  et  de  Batiscan,   de  com- 
mander tous  les  habitans  des  dites  deux  piroisses  pour  travailler  aux 
'chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dnns  chacune  des  dites 
paioisses,  issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
les«iuol8  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'iceile. 

Fait  à  Québec,  \i  douze  Juillet,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  Procès-  Verbal  du  Grand-  Voyer^  au  sujet 
des  Chemins  de  Saint- Augustin,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ^ 
à  peine  de  \Olhs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  "ITU  le  procès-vorbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
«^ir'i'yqv^^*  ^  gi'and-voyer  en  ce  pays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  °  '  ^'  s'est  transporté  dans  la  cî)te  et  seigneurie  de  Saint- Augustin,  appartenant 
au  sieur  Aubert,,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  Jîazeur,  curé  de  Neuville,  du  sieui 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitans  d'ic^lle,  il  a  réglé  le  chemin  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Girard  ou 
chez  son  voisin  d'en-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  au  petit  désert  du  dit  Racet,  delà,  passer  droit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descendre  à  la  cote  du  sieur 
de<%  Roches,  poursuivre  la  dite  cote  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Vermet  et  venir  joindre  l'ancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Roches  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  pieds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossés  et  clô- 
tures et  feront  la  côte,  sans  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Roches  la  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Constantineau. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès- ver  bal,  nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 
pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  di.te  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
refusants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint- Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Trois-Bivières,  et 
qui  ordonne  aux  habitans  de  la  campagn£  d*y  apporter  et  vendre  leurs 
Denrées  ;  du  quinzième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce,  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Ordonnances 
fenant-général  de  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières  et  notre  ^  v^j^Vq 
subdéléguô,  que  les  bourgeois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en  ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est'le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  grande  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  do  la  campagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  seroit 
également  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  la  dite  ville  des 
Trois-Rivières,  un  marché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bord  do  l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ^nlle  ; 

Leur  faisons  défenses  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de  se  pourvoir  dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  la  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 
pareille  amende  de  trois  livres  :  les  dites  amendes  applicables  à  'la 
tabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  marguillier  en  charge  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGOJN^. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins,  conformément  au  Procès-  Verbal  du 
Grand-  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  conséquence  Ordonnances 
de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  de  1722,  Vol. 
Joseph  *  Lemi eux,   capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  ^» '°^* 
a^isté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  procu- 
reur fiscal  de  la  dite  seigneurie,  et  des  nommés  Pascal  Mercier,  sergent 
de  milice,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet,  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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leqnel  il  paroi t  que  s'étant  exprès  transportés  en  la  dite  Rivière-  În-Sud 
pour  cluMvher  un  endroit  cominoJe  pour  y  étab.ir  le  chemin  du  Koi  qui 
doit  travers  r  liu  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  R'vière-<lu-Sud,  ei  qu  a- 
près  avoir  parcouru  tous  les  eUvlroits,    qu'ils  ont  cru  les  plus  nis^s  jKiur 
pjisser  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chejnin  ne  peut  pas  m  eux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Uigauville,  seigneur  du  d.t  lieu  de  ^ 
Bellechasse,  a  fjiit  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Hlay  et  Jean  lîoucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  d  te 
Rivière-du-Sud,  entre  (niillaume  Lemieux  et  Pierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à   peu  près  le  milieu  de  la  seii^^neurie,  et  Pendroit  \v  moins  <îitficile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  dt'jà  plusieurs  années  que  Ton  des>end  de 
la  Rivière  du-Sud  par  la  dite  ligne,   et  que   par  loi.sécpient  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  (diemîn  praticable  (pii  d'ail  euis  ar- 
rive   et  abotitit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courvifle,  uni  est  un  havre 
très-co!nmode  pour  tous  les  habîtans  qui  sont  établi"^  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud  ; 

Ensuite  du(^ueî  Procès-verbal  est  l'approbation  d'icelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  l>écancourl,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  p-tr  laquelle 
il  eîijoint,  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  nulice,  de  tâiiie  t^*ire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  ?4?i- 
gneurie  de  liellechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  dît  jnocès- 
verbîil,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  j)ieds  de  large,  étant  néce^^sairô 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  manjué  pal  le  dit  ])rocès- 
verbal. 

Nous  oriîonnons  que  le  dit  Pi  ocès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  fimne 
et  teneur,  et,  en  conséquenie,  que  tous  les  liabitans  de  la  dite  se'oueurie 
de  I 'eIlech.Ms.se,  tant  du  bord  «lu  lleuve  que  de  la  l\ivièro-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faiie  le  di*  chenn'n,  ainsi  qu'il  est  mai  que  par 
le  (lit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  ])ic(lsde 
large,  comme  il  a  cté  icglé  par  le  dit  sieur  de  Pé-ancourt,  à  jteiiie,  con- 
tre chacun  des  coniie>enants,  de  <lix  livies  d'amende  ai»plicab!e  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seiLiiuurie  de  Ik'llechasse,  iNuii  le  leiouvie- 
ment  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en  chaige<ie  ladite  paîo'>s<», 
qui  sera  tenu  de  sVn  cliaiger  en  recette  dans  son  compte;  et  en  cj.s  de 
refus,  de  la  paît  d'aucun  «les  dits  habitrns,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  peimettons  au  dit  Jose]!h  Lemieux,  capitaii.e  de  inili<  e.ce  la 
dite  se'gneurie,  de  piendie  te!s  habitans  qu'ils  voudra  <  Loisir,  vu  lieu  et 

Î)l:îced(S  lefusant-i,  j-our  faiie  le  dit  chemin,  dès joiiHiiCs  des q tels  i.ous 
es  {irons  juiyer  par  les  dits  lefnsants,  salivant  le  iiMe  qu'il  i.ons  en>erra 
certifié  de  lui,  outie  et  i)aidessus  la  dite  amende  de  dix  livies  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  ]>u'Knte  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 
paioissiaîe.  parle  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  ia|joit  au  Las  d'itelle. 
iMandons,  etc. 

Fait  à  Que  bec,  le  quatre  Noveinbre,  mil  scj)t  cent  vîngl-dcux. 

Signé  :  BECÎOX. 
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Ordonvfitnce  qui  enjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec^  défaire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  mois^  et  qui 
alloue  aux  Ramoneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramone- 
ront ;  du  vingt-deuxième  Octobre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

Claude-Thomas  Dl'puy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'étnt  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hùtel,  Intendant  do 
justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  acci-  Ordonnance» 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  mômes  ^  J^^  J^^* 
fort  exposées,  ])ar  le  man(jue  de  tuiles  et  autres  matières  propres  à  en  ^-^''^  '     ®* 
éloigner  le  danger,  pi^ovient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  m.iisons,  ont  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  de 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Quelqu'intérét  qu'ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

I.  Que  les  réglemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chnqu(^  parti- 
culier, propriétaire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  les(pielles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  les(|uelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  cheminée  (jui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  l'être,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  dos  che- 
minées av^xquelies  le  feu  prendra  dans  lu  courant  de  l'année,  et,  en  outre, 
sous  peine  par  les  contrevenants  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nonï,  des  torts  et  accidens  (pii  arriveront  par  le  feu,  faute  d'avoir  fait 
ramoner  les  dites  cheminées. 

IL  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires 
se't  nt  négligens  de  faire  ramoner  les  cheminées,  cU)  le  faire  faire  aux 
dé|»ens  des  dits  locataires,  et  de  s'en  foire  rembourser  par  les  dits 
locataires. 

III.  Q'ie  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  p!as  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certiHer,  ôur  deux  papiers  séparés,  dont  l'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-  ~ 
général  de  la  prévôté  de  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  se.a 
par  lui  laite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  reftiseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 
dé  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  dites  che- 
minées, les  nettoyeront  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  aibi- 
traire,  et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  clieminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaqne 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  pennis  à  oui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
fer  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  foyer  ma- 
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çonné  de  chaux  et  briques  posées  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plates 
tenant  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  poêles 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fumée. 

VIT.  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  chari>ente,  et  au  travers  des  planchers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dit  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  de  poêle  autrement  conduit  Pt 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  en  i>ourraieDt 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  puisse  protendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  jyrescrit  des  Réglemens  pour  tenir  Cabaret,  contenant 
quatorze  articles^  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  V Intendant  ;  du  vingt- 
deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  E1X\ 

Ordonnancca  C[UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  officiers  des 
fie  1726,  Vol.  0  troupes,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
12  A,Fol.8  Vo.  tournait  les  enfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangement  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  auberges,  hôtelleries  et  chambres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  : 

I.  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabgret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  ime  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

IL  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mois  poiu*  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  permission 
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par  écrit  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières',  de  fermer  leur  cabaret  hui- 
taine après  la  publication  do  notre  ordonnance,  et-  sans  un  plus  long 
délai,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  des  hôpitaux,  de  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

in.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-de- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  bouchon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
a  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

IV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivrères,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  joui-s,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
l'étendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  de 
figure,  si  les  dits  étrangei-s,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  refus 
affecté  de  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis 
à  nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  la  dist^ince  de  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  qumze  jours,  à  compter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que  les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment 

Vn.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  seront  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota. — Le  bouchon  n'était  autre  chose  c|ii'un  rameau  de  verdure  ou*  une  cou- 
ronne de  lierre  qu'on  auapendait  aux  poncs  dva  maisons  pour  indiquer  qu'on  y 
tenait  cabaret. 
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cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  niîûson  e*  cabaret,  comme  aussi  d'y 
laisser  t'timer,  sous  j)eine  de  'lix  H  vies  d'amende  par  cbai^ue  joueur  ou 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  soutifrir  a'u-un  jurement  et  blasphèmes, 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  e. 

X.  l>(.''f<MiJons  .aix  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergiste»,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldai  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  seulement  du  ma*in  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boire  à  aurun  laquais  ei  valet-domestique,  j)oitant  livri'e  ou 
sans  livrée,  à  <|uelqu'beLre  que  ce  poit  de  la  journée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  sertint  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  .l'anieniie 
pour  la  ])iemiére  fois,  et  d'avo'r  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  cas  <jue  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabaiets,  d'en  avertir  les  maîtres,  loi^ 
qi  'ils  s'en  appercevfont,  sous  peine  d'êtie  interdits  et  d'avoir  leur  caba- 
ret fermé. 

XI.  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiors,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-doincsti(jues,  la  mesure  seulement  d'une  (juarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  cliopine  pour  Tcau-de-vie.  k  moins 
qu'ils  ne  soi«'nt  porteuis  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leuis  maîtres  ]K)ur  de  plus  fortes  quantités;  laquelle  permission  lecaba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quanles  il  en  sera  letjuis, 

XII.  Défendons  aux  cal  arêtiers,  tniteurs,  hôteliers  et  aubergiste,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domebtique  ou  soldat,  en  jmyement 
du  vin  ou  autres  boissons  «ju'ils  leur  livreront,  aucunes  bardes,  bouteilles 
de  verre,  de  laiene.e  ou  de  grés,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  u.  tensiles  d'hôtel,  tels  (ju'ils  soient,  sous  'peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  trêlre  punis  comme  tels. 

XIII.  Pi  fendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  s<M'vice  divin,  savoir:  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jus(|u'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  j.is<|u'à  «piatre  heures  sotinantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  |)our  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarets  fermés  pour  la 
seconde  fois. 


XIV\  Défendons  à  tous  marchands  et  négociants,  tant  de  la  1 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québex».,  de  Trénïe  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-liivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  (luehjue  j^rétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tt;l  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie  et  autres  boissons 
autiement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  quCxd'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livies  d'amende,  dont  moitié  seia  donnée  au  dénonciateur. 

(*)  Quarte. — Aucieuueiuesiire  cuiitcuaut  deux  pintes, 
(t)  ifjicre-^Mi-iiuie  i^ui  coiiiichi  ^il.  c  guiiuiib  ou  caviion. 
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Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  jurisdiction s  royales  d«s 
villes  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Kivières,  et  à  r*08  subdeiegués  è» 
dites  villes,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit,  soi,  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  dites  villes 
et  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  qu^aucun  n^en  ignore. 
MandoQS,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  mil 
eept  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  là  permission  dennéc  à  chaque  Càbaretier  : 

"  Nous  avons  permis  et  permettons  à • — ,  demeurant  en  cette 

^*  ville  de  Québec,  d«  tenir  cabaret  et  rion  auberge,  pour  y  vendre  et 
■**  donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  cau-de-vie  en  détail,  et  non  aucune 
**  autre  marchandise  que  •  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
**  vant  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
•*  une  copie  transcrite  et  jointe  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
*^  soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut  de  quoi  il  sera  sujet  aux 
**  peines  et  amendes  y  portées,  et  même  à  de  plus  grandes  si  le  cas  le 
**  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

**  le  dit ne  soit  pas  suffisamment  fourni  de  boissons  et  autres 

•*  choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
^  des  pots  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
^  pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
**  débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
""  pour  la  représenter  toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis,  tant  par 
""  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
**  par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  nous- 
^*  même  lorsqu'il  cessera  de  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
""  tant  le  dit  sieur  ^^ndré  Deleigne  que  nos  autres  subdélégués.  , 

"  Donné  en  notre  Hôtel^  à  Québec,  le  deux  Décembre,  rail  soj^t  cent 
vingt-six," 

Signé  :  DUPUY. 


^  IS^rdonnanee  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  15  Mars  jusqu^au 
15  Juillet  de  chaque  année ^  sous  peine  de  ÔOlbs,  d'amendey  comme 
aussi  de  les  prendre  à  la  Tonnelle  et  au  Collet,  et  d*en  enlever  les  œufs, 
sous  peine  de  lOOlbs,  ;  du  vinnt-troisieme  Mars,  mil  sept  cent  vingt" 
sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-un^  Ordommaesi 
par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédécesseur,  par  ^^  ^'^^f  ^•^ 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  ^^  ^f  ^^^  ^ 
perdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ^^ 
à  cause  de  la  grande  destruction  que  les  chasseurs  en  font,  dans  le  tempe 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  ûu^ilité  qu'ils  ont  de  les  tuer  alors,  et  de 
£onno!tre,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
d'empêcher  par  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  -est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  tré»* 
préjudiciable  à  la  chasse  de  cet  oiseau. 
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Nous,  pour  les  Tiièmes  raîsoiiB  tt  sur  les  avis  qui  nous  ont  été  donnés* 
que  cotte  ordoïiuance  n'est  |>as  assez  rt'ouiicrenieTit  observée,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  la  renouveler,  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  j)erdrix  depuis  le  quinze 
Mai-s,  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacuue  année,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  comme  aussi  de  les  piendre 
lors  à  la  tonnelle  et  an  collet  et  d'en  enlever  les  œufs,  sous  peine  d'une 
amende  du  double  de  celle  ei-dèsaus  marquée,  applicable  moitié  an  dé- 
nonciateur et  moitié  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elles  auront 
été  prises  et  enle\ées. 

Et,  pour  ôter  tout  l'nppas  et  l'envie  que  quelques-uns  peuvent  avoir  d'en 
tuer  à  l'avenir,  pendant  l'espace  de  temps  marqué  ci-dessus,  nons  défen- 
dons aussi,  sur  la  même  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  toutes 
■Dites  de  personnes  d'en  vendre  ^t  acheter  pendant  le  dit  temps,  et  d'en 
appdHer  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  officiers  des  jurîsdictions  des  villes  de  Quéliec,  des  Trois- 
Sivières  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  les 
€6tes  de  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  Ine,  publiée  et  affichée  partout  oà^ 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qnî  drfcnd  à  tous  Seigneurs  et  hahitans,  charretiers^  char- 
pentif.rs,  charrons,  tonnciiers,  menuisiers,  etc.  de  couper,  entailler^ 
chattre,  bûcher  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d*autrui,  à  peine  de  lOOlbs,  cTameTide  contre  les  contrevenants,  et  de 
punition  corjjorelle  contre  ceux  qui  ne  pourront  pa^  réparer  le  dom- 
mage ;  du  cinquième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordoimances  QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sienrs  du  séminaire 
de  1726,  Vol.  O  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
12  A.  Fol.  51  razin,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  sieur 
Bo.  Lanoullier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

en  dernier  lieu  par  Dame  Marie-Anne  Beccart  de  Grandville,  veuve  de 
défunt  Pierre-Jacqueâ  de  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Soulanges,  Marson 
et  autres  lieux,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  déta- 
chement de  la  marine  en  ce  pays,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
seigneurie  de  Tlslet-du-Portage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs  tenanciers  et  ceux  à  qui  elle* 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  pernoission,  couper  et  ruiner  les 
bois  qui  sont,  tant  sur  les  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  sur 
celles  non  encore  concédées,  et  cela,  maigre  toutes  les  défenses  qu'elle 
leur  a  &ites  ou  ûiit  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjudiciable, 
en  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnies 
da  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroit  pu  retirer 
quelque  utilité,  comme  août  les  érables  :  les  particuliers  qui  aoroient 
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dessein  de  s'établir  sur  les  dites  terres  non  concédées,  s'en  dégoûteraient 
si  cet  abus  continuait  et  s'il  n'y  était  par  nous  pourvu  ; 

Que  même  la  suppliante  ne  pourrait  plus  trouver  gens  qui. voulussent 
prendre  à  ferme,  et  ménager  les  érablières  qui  sont  sur  les  dites  terre» 
non  concédées,  et  sur  celles  réservées  pour  son  domaine  en  la  dite 
seigneurie  ; 

Que  mên>o  étant  nécessaire  de  conserver  les  bois,  propres  à  la  eon- 
«truction,  qui  subsistent  encore  sur  les  dites  terres,  elle  nous  demande 
Kju'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  seigneurs,  voisins  de  sa  dite  sei<r 
gneurie,  à  leur»  tenanciers  et  à  toutes  autres  personnes  généralement  de 
couper,  faire  couper,  enlever,  .ni  faire  des  entailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  la  sève  des  arbres  et  le  suc  des  érables  qui  restent  sur  les 
<lites  terres  non  concédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
<le  la  dite  seigneune  de  l'Islet-du-Portage,  sans  au  préalable  en  avoir  eu 
une  permission  par  éciit  de  la  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  chargé* 
«de  ses  pouvoirs. 

Noue,  (ajiant  égard  aux  dites  requêtes,  et  attendu  la  nécessité  indis- 
pensable de.  conserver  lès  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque 
«eigneurie,  tant  pour  l'usage  des  «eigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
<jueÎ8  sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
«doivent  être  réservés  au  roi  par  les  titres  de  chaque  concession,  et  ayant, 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  par  plusieurs  Butre» 
particuliers,  du  larcin  et  enlèvement  de  bois,  et  au  très  .malversations  qui 
se  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des 
^charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  couper  pour  leur  travail,  que 
par  des  conducteurs  de  trâii\es  qui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 
.<5ordé,  ou  qui  vont  l'abattre  pour,  le  vendre  en  bois.de  corde  et  de  chauf- 
fage dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  au-devant  de  toutes  les  voie* 
•de  fait,  discussions  et  ccntestations  auxquelles  de  pareilâ  abus  et  malver- 
sations lans  les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les  ha- 
ÎMtans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
♦eux  concédées,  ni  même  de  faire  aucun  toit  aux  arbres  de  leurs  seigneur» 
ou  voisins: 

Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
<ïuns  bois  hors  de  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ;  à  tous  habitans  de  cou- 
per pareillement  aucuns  beds  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  sans  une  permissien  par'écrit  do  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
liabitans  à  ^ui  les  lite  arbres  apj^artiennent;  oomme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  menant  des  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvriei's,  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
«quelque  qualité  e:  condition  qu'elles  soient,  d'abattre,  bâcher  et  enlever 
.aucuns  bois  abattus  ou  i^nvereos  par  le  vent^  à  peine,  contre  les  contre- 
avenants,  de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  febrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dits  bois  auront  été  pris  ou  abattus,  et  moitié  i^  dé- 
nonciateur ;  et  encore  sous  peine  de  confiscation  au  psofit  de  ceux  qui 
seront  intéressés,  à^ui  nous  permettons  de  saisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
:Hnmoins,  par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-quatee  heures,  aux 
Juges  où  officiers  de  milice,  leur  plainte  «t  leur  déclaration  des  choses  dont 
ils  se  seront 'saisis,  comme  animaux,  charrois,  traînes,  haches  et  autres 
(ustensiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits,  bois,  et  de  pOnitioA 
«corporelle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seroDt  pas  en  état  de  réparar 
ie  dommage  qu'ils  auront  fait  ^ 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu^à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  cap!* 
taines  et  autres  officier»  de  milice,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  comme  aussi  de  dresser  par  écritJeur  rapport 
contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sans  avoir  droit  dy 
couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  ou 
être  informé  des  dites  malvei-sations  ; 

Et  qu'à  la  diligence  tant  des  jnsres  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdictions 
royales  et  seigneuriales  pour  y  avoir  recours  tontesfois  et  quantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Hùtel,  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

'•  '  Signé:  DUrUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaqner^  en  automne, 
après  soleil  couché,  aucune  sorte  cT Animaux,  à  peine  d'amende^  saisie 
ou  confiscation  ;  du  trente-unième  Octobre^  mû  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDR-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordcmiiaiioea  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  contre  les  nommés  Briçennet, 
de  1757,  Vol.  U  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  des 
I3,Fo2. 27  Vo.  bestiaux,  depuis  los  récoltes  faites  jusqu'aux  neiges,  s'imnginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  btsstiaux,  et  que  dans 
cette  pensée  ils  les  laissent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'il&  y  sont  obligés  pendant  l'automne,  ce 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  champs, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

j-i  Nouft  avom:    *Ait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 

condition  qu'*  '»m  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  couché  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœufs,  vaches,  moutons, 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Q^onnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux,  et 
les  'feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges, 
écuries  et  basse-cours,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livr^  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'au  cas  que  les  dites  bètes  soient  trouvées.en 
bled  d'automne  mis  en  terre,  ou  en  guércts  préparés  pour  faire  les  dits 
bleds  d'automne,  la  bote  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  le 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amendei 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neiges, 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagnes  seront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  ppint  annelés  :  toutes  les  dites 
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amendes  applicables  aux  fabriques  des  paroisses,  dans  les  districts  des- 
quelles demeureront  ceux  qui  contreviendront  à  notre  présenta  ordoH- 
Dance  ; 

Permettons  à  ceux  qui  trouveront  les  dits  bestiaux  et  animaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  en  demander  justice  et  prouver  le  dommage  ; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dits  animaux  et  bestiaux  de  recourir, , 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ; 

Mandons  aux  officiers  des  juriadicCions  royales  et  seigneuriales,  et  aux 
officiers  de  milice  dans  les  côtes,  de  tenir  la  mt  in,  chacun  en  droit  soi, 
à  Texécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
iiffichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^en  ignore. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  treute-un  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  au  êajet  des  Bestiaux  des  Bouchers^  et  qui  condamne  Fran- 
çois Trépagny^  boucher,  à  payer  à  Français  Mercier,  serrurier,  vingtr- 
cinq  livres  pour  le  prix  d'aune  Vache  ;  du  quinzième^  Novembre^  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

FRANÇOIS  MERCIER,  Serrurier  en  cette  ville,  ayant  fait  venir,  par-  ')rd(mnaaoe« 
devant  nous,  François  Trépagny,  boucher  en  cette  m^m^  ville,  nou8  ie  1727,  Vol. 
demandant  de  condamner  le  dit  Trépa'gny  à  lui  payer  le  prix  d'une  13,  Fol.  30  Ro 
vache,  que  le  dit  Trépagny  a  prétendu'  lui  appartenir,  et  qtl'il  s'est  îaXi 
livrer  c6mme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  ville, 
«n  la  maison  de  campagne  du  sieur  Guillemin,  conseiller  au  conseil  su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'étoit  échappée  ;  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny en  a  imposé  à-  la  dite  femme  Jobert,  en  lui  voulant  faire  croire 
<|ue  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  l'indication  de  quelques  marques 
^u'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  ne  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pas  empêché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
emmener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobert  a  dit,  n'avoir  été  réclamée  par 
aucune  autre  personne,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  de  l'abandon  des  terres  pour  le  pacage  des  bestiaux,  ce 
que  lui  Mercier  a  appris  de  la  dite  Jobert,  en  faisant  la  recherche  de  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  qu'elle  s'étoit  retirée  chez  elle. 

Laquelle  femme  Jobert,  venue  en  notre  hôtel  en  vertu  de  notre  ordro 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
demanda  ki  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
et  qu'elle  ne  trouva  point  en  eifet,  sur  le  col  do  la  dite  vache,  les  marques 
qu'il  lui  dit  y  être  ;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  que 
ces  marques  avoîent  été  faites,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  de  la  dite 
vache,  et,  le  croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
eoQvena  devant  noua. 
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SuKjiioi  nysnt  cleinamlé  au  dit  Trtprirî^y  jour  q'  elle  ras-in  il  avoit 
tué  celte  vifilu»,  puiKjirolle  Le  lui  a)jnMerioit  jjp  et  qu'il  ll'a^oit  po 
doni  er  un  iiiilid'  (crî^iii  ol  .'Ui-u^er  i.ne  lunrq^ae  fûre,  tel!e  (jue  UpU^u- 
cLois,  (!i  pallie  ulitT,  tu  <!oiv(nt  n.cîtie  .r.ux  ItMinux  qui  leur  Y\\iLT- 
tiennent  ;  ii  î.our  a  houtcnu  quVîle  et  oit  à  lui  et  non  jin  dit  Mercier^ 
oôhint  de  piouvcr  par  témoin*  que  la  dite  va<he  lui  apjartenoi:  ; 

A  quoi  le  dit  Mercier  a  itpcr:iîo  que  puisque  la  dite  va<lie  avoit  été 
tucc  Cl  <,«e  la  jieau  n'en  ctoit  \s^  ifipportee,  il  uVn  jru\ait  tlielait  au- 
cune i<î  icFei.titlion  î<rx  ti'n  oins,  fut  (,uoi  l'on  )  ût  vt'i  fier  leuis  ttiroi- 
gna<^es,  lequel,  en  pîiioil  (as.  le  ]  ourioit  ttre  t^ue  su^je<t  f>u  inutile; 
mais  (,ue  la  dite  va( lie  lui  rjjaiur.oit  à  lui  Weicier,  Tayrut  miee  en 
heilî^e  au  ten;j>s  de  Talî  t:o«  n  lits  \e\\^?.  aux  1  eï^tiaux,  îii^rel  l^nj» 
elle  avoitsuivi  cei'es  de  la  dite  Itnjnie  Jol  ert,  et  pe  feioit  leîii.ie  can» 
leur  ctaMe, ce  qui  l'ayant  obligé  de  !a  loi  ledeniander  f^ur  Tav:?  qui  lui  en 
avoit  tic  donné,  elle  lui  avoit  dit  la  <îi(;on(Iont  le  dit  Tu'p:^r:y  a\oit 
prcten(;u  qu'elle  ttoit  à  luj,  ainsi  qu'elle  vient  de  le  dc-cîaier,  et  de  (jUelle 
nianiiie  il  l'avoit  emnience,  ee  qui  l'a  d'autant  mons  Riipris  qu'il 
eonnoit  le  dit  Ticpiipiy  yaiw  étie  eoutuniier  dn  fait,  et  d'al'er  ainsi  lo- 
elj.nicr  des  animaux  qui  né  lui  ri]  pnrtienn*  nt  jroint  d:  r.s  difc'uns  ticu- 
peMix,  où  il  n'ariive  (jiie  tr<ip  K»n\ent  (ju'il  se  iiic  le  des  lîtes  (  ii;  ijriu-s^ 
par  le  ]ieu  de  soin  (ju'on  en  pund  tu  <e  pa}s  ^;ilut  ajuxs  (^ue  le  ump* 
de  l'abandon  est  ai  rivé,  ce  <]u'a  fait  en<oie  tout  rtcen  nient  le  dit  Tié- 
paî^juy,  à  Toerasion  d'un  bœuf  np]  artenant  au  sieur  Pait'ony,  U»s  a]pli- 
quant  ainsi  à  son  utilité  à  la  iaveur  de  so]i  i-oniinerce  de  1  oiuherie.  sou» 
préiexîe  dutjwol  il  comnH'nee  par  tuer  ees  animaux,  se  flattant,  «  n  ers  de 
réelamatiou,  en  ét]e  quitte  |  our  diie  qu'il  \  ensoit  qu'ils  t"i:?s*Rt  à  lui.  ce 
qui  mérite  punition  ptJur  l'abus  qu'il  fait  de  sa  profession. 

Sujqnoi  nous  avons  demandé  an  dit  Trtpagny,  pourquoi  il  ne  niettoii 
pas  une  marque  particulière  à  ses  bî tes  ?  telle  que  pouriolt  étie  celle 
d'un  fer  cîjaad,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naître  la 
dite  femme  Jobert,  il  a  commencé  par  tuer  cette  vaclie  sans  aucune  tbr- 
Bialité  et  sans  réserver  au  moins  la  peau  de  l'animal  pour  justif5er  l'indice 

2u'il  en  de\*oit  donner,  et  qui  en  effet  ne  sVst  pas  troHvé  te^l  qu'il  le 
isoit,  pni»<|n'à  la  remontrance  (|ue  ïni  a  faite  la  dite  femme  J'^l  ert  que 
•  cette  vache  n'avoit  point  du  poil  coupé  sur  le  col,  il  n'a  ru  lui  njM.iilre 
awtre  chose,  sinon  que  le  poil  lui  ctoit  revenu  ;  à  quoi  ne  nous  ayant  pas 
ikit  aussi  d'autre  ré|ioriso  que  celle-là  et  les  autres  énoncies  ci-dessus,  et 
après  nous  ètio  enijuis,  du  dit  Mercier  et  de  la  dite  Jobert,  de  qi  •!  âge 
étoit  la  dite  vache,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  Tâge  de  quatre  à  cinq 
ans,  ce  qtti  n'ayant  point  été  contredit  jmr  le  dit  Trépagny  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Trcpap^ny,  ]>oueher,  a  payer  an  dît  Mer- 
eier  la  somme  de  vingt-cinq  livre»  dem  indc'e,  pour  la  valeur  de  la  dite 
vache,  par  le  dit  Mercier,  dont  le  dit  Trépagny  s'est  indûment  emparée^ 
si  m  eux  il  n'aime  la  payer  au  dire  d'experts  dont  les  parties  convien- 
dront, autres  néanmoins  que  des  bou<bers;  Ini  défendons  de  ne  plus,  à 
l'avenir,  tomber  en  pareil  cas,  sous  peine  de  punition  exemplaiie. 

Et  à  l'effet  de  prévenir  de  pareils  enlévemens  de  b^te»,  qni  tiennent 
plus  dn  larcin  que  d'aucune  méprise  excusable,  laquelle,  telle  qu'elle  soit,, 
est  toujours  moins  permise  anx  gens  de  cette  profession  qn^à  toc» 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  conformer  à  notre  dernière  or- 
donnance du  trente-un  Octobre  deiiiier,  en  conséquence^  noua  leur  déleu - 
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dons  de  laisser  paitre  leurs  bestiaux  sans  un  gardien  qui  les  accompagne, 
à  Teifet  de  les  renteriuer.  silou  après  le  soleil  cuuchô  ; 

Leur  enjoignons  déplu  %  de  marquer  leurs  bestiaux  d'un  fer  cîiau;!,  qui 
fasse  l'empreinte  d'un  H.  avei*.  telle  autre  marque (ju'ils  jugeront  à  propos 
d'y  ajouter,  sous  peine  de  n'ùtre  j)oint  écoutés  tors  de  la  réclamation 
ou'ils  en  pourroient  faire,  et  sous  peine  pareillement  de  confiscation  de» 
dites  bètes,  air  profit  des  hôpitaux,  en  c;is  do  contravention  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  eu  cette  ville,  aux 
endroits  or  dnaires.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilotel,  à  Québec,  le  quinze  Noveml)re,  rail  sept  cent 
vingt-sept 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  torts  1rs  kabitans  de  la  colonie^  chacun  en  droit 
soi^  de  balispr  les  Chemins  pendant  Vhlvcr,  et  qui  ordonne  aux  Capi- 
taines et  aati'PH  officirrs  de  /nilica  delà  publier  fous  les  ans^  le  premier 
di/nanche  de  Novembre  ;  du  quinzièm,e  Noveinbrc,  mil  sept  cent  vinyi- 
sept, 

CLAU  lE-TnOMAS  DUPUY,  ETa 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison,  à  cause  de  la  gran  le  Oixlonjumcef 
quantité  de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  de  1727,   Vol. 
les  ruisseaux,  lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyageurs  13,  Fol.32  Ets. 
seroient  dans  des  risques  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessairi:  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québeo, 
des  Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  leè 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'éten  lue  de' son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageur:^  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  œ 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
▼enans,  applicable  aux  fabriquent  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins.;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  <fe 
haut,  hors  de  terre,  et  seront  pUntées  au  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front. 

Et  pour  parvenir  plus  aisément  à  frayer  lé  chemin  entre  les  dites 
baliseb,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  pef* 
sonnes,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  so'.ent,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  à  cha^que  b?rdée  de  neige  qui  tomb3ra,  aller  et  venir  leurs 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  long  de  leur  habitation. 

Défendon>s  à  aucun  particulier  d'arracher,  enlever  ou  Togner  aucunes 
des  dites  balises  ou  autres  bois  poses  le  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjo' gnons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  rexéca- 
iion  le  notre  présente  ordonuanje,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 
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Et  attendu  que,  nonobfetant  qu'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
ordonnance  et  qu'il  y  ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
les  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  même  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforme  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pavs  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  %^t  séjournent  autant  de 
temps  sur  la  terre  :  les  habitans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  même  secours,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
oanc»  de  nous  ; 

ÎCous  avons  enjoint  par  celle-ci  à  tous  les  capitaines  des  côtes  et  aux 
autres  offiders  de  milice,  sous  eux,  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  en  droit  soi,  tous  les  ans,  le  premier  dimanche 
•  de  Novembre,  au  plus  tard,  les  rendant  responsables  de  l'exécution  de 
notre  préfiente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
davantage,  les  rendant  pareillement  garants  et  responsables,  £iute  par 
eux  de  i'av.oir  publiée  par  chaque  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
aùreté  des  chemins  en  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroient  y  survenir,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e'c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  rail  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordomuince  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  le  sieur 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Stigneurie^  tant  dans  Vexploitatùm 
d'une  Carriers  d'Ardoise^  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue;  du  qua- 
torzième Octobre^  mil  sept  cent  vingt-neuf 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

OrdoBoancea  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
del720àl730, 1^  P^ur  lui,  que  pour  ses  co-héritiers,  propriétaires  des  terres  etseigneu- 
Vol.  17,  Fol.  4  rÎ€«  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  Grand- 
ie. Etang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  fleuve  St.-Laurent,  distantes  de  cette 
ville  de  cent  lieues,  par  laquelle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  sur  la  découverte  qui  fut  faite  l'année  dernière 
d'une  ardoisière  au  dit  lieu  du  Grand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  il  a 
formé  une  société  avec  les  sieurs  Lepage  et  Riou,  aussi  propriétaires  deB 
terres  et  seigneuries  de  Rimouski  et  des  Trois-Pistoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
droits la  pèche  Je  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  sieur 
Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  prétexte  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
vant, pourraient  feindre  des  armements  pour  faire  la  pèche,  dans  la  vue 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pêche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  co 
qui  arriva  en  mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
devant  intendant,  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  défenses  à  toutes 
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personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  qu'ils  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pêche  sédentaire  qM  y  est  établie  de  longue  main,  et 
même  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisfère,  dont  le  dit 
•îôur  de  Sarrazin,  au  dit  nom,  est  seul  propriétaire  ;  à  quoi  ayant  égard, 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  laquelle  il  a  ordoimô  que 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pêche  au  Grand-Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame,  le  dit  sieur  Gastin 
y  prendrait  seulement  de  la  grave,  des  cabanôts  et  vignots  pour  sept 
chaloupes,  et  céderait  le  surplus  pour  la  pèche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement de  pêche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pêche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  appai  tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
yingt-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Hahitans  des  trois  Gouvernemens  de 
baliser  les  ffrands  Chemins  aux  premières  neiges^  de  poèer  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur^  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  delOlbs,  d'amende  contre  chacun  des  cœitrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  impraticables  tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  .qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  del729à  1730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dits  chemins  n'étoient  pas  suffisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  do  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
•ix  piedf»,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de 
se  perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent 
les  dits  grands  chemins  ; 
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Défemiona  à  tous  particuliers  d'arracher  et  d'enlever  aucunes  desditei 
balises,  sous  peine  de  punition  corjKjrelle  ; 

Enjoijrnons  à  tous  les  capitaines  de  milice  de^»  dites  cotes  de  tenir  la 
main  à  rexéctutiou  de  notre  présente  ordonnance,  qui'sera  lue  et  publiée 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  «pt 
cent  vingt-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitons  du  Bourg- Royal ^  paroisse  de  Char- 
h'sbourq^^de  passer  sur  les  terres  des  habitons  de  la  Canardière,  it  d$ 
romore  leurs  Clôtures^  à  peine  de  \Olbs.  d^auiende  contre  les  contrevô' 
nants  ;  du  viuyt-quatrième  Mui^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QX-U  la  requête  à  nous  priscntée  par  Ju-ques  lïuppé  dit  Latrroy.  ha- 
del729àl7?0,  (|3  bitîint  <le  la  ('ananljorc,  taisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autre» 
Vol.  17,  Fol.  habitans  du  dit  lieu,  ten<iante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  <]Vl'\\ 
109  Ro.  TiowïK  plaise  faire  expresses  inhibition*  pt  défenses  aux  habitans  du  Bourg- 

Royal  et  dos  enviions,  do  ])asscr  sur  les  terres  des  suppliants  et  dô 
romphe  à  l'avenir  leurs  clôtures,  et  endommager  leurs  semences,  sons  telle 
peine  qti'il  nous  plaira  ordonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemin 
royal  qui  a  été  alii^né  et  borné  par  ordre  de  M.  Bci^on,  ci-devant  Inten- 
dant, pour  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préju'îice  aux  semences  et  terres  des  dits  habitans  de 
la  C  mardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  défen<ions  aux  habitans  du  lîourg-Royal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  «les  habitiuis  de  la  Caiiardière,  comme  aussi  de  rompre  leurs 
clôtures  et  d'e.dommager  leurs  semences. 

Enjoignons  aux  «lits  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  Charlesbourg  ;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  nabitans  du  Petit-village  et  de  la 
Canard  i  ère. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be^ 
soin  sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Man  Ions  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  et  aa 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  les  semences,  • 
réparer  le  dit  chemin  royal,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  de  Be  tu  port  jusqu'au  pissige,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  l'éten- 
due Ju  dit  chemih  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désignes.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART.    * 
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Ordonnance  qui  ordonne  rue  tous  les  hahitans  de  la  Seigneurie  de  De- 
maure  travailleront  par  Corvée  au  rétahiussement  du  Pont  qui  mène 
au  Moulin  de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d^amende  ;  du.  vingt- 
septième  Mai,  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marîe-Thcrèse  de  G  ai  11  on,  Ordonnance» 
veu"e  du  feu  sieur  PVançois  AuLert,  éi-.nyer,  soigneur  de  Demaure,  (Iel729àl730, 
conseiller  du  roi  au  conseil   supérieur  de  Québec,  au  nom  et  comme  Vol.  17,  Fol. 
tutrice  du  sieur  François  Aulert,  son  fils  ii.ineur,  héritier  par  bénéfice  109  Vo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  soi  pore,  contenant  que   le  ])ont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  est  en   si   mauvais  état  qu'on  ne  peut, 
Bans  se  hajiarder,  pjissur  dessus  loisque  les  mers  sont  hautes,  en  sorte 
qu'il  est  indispensable  d'ordonner  qu'il  soit  rétab'i,  de  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Que  comme  cette  réparation  à  faire  au  dit  pont  regarde  les  habitans  ^ 

de  la  dite  seii^neurie,  qui  sont  tenus  «le  la  faire  à  la  corvc'e,  ainsi  qu'il 
est  porté  ab  procès-verbal  du  feu  sieur  de  liécancourt,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  quinze,  homologué  par  ordonnance  de 
M.  Begon,  ci-devant  Intendant  en  «e  j)ays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  elle  nous  auroit  requis  (pi'il  nous  plût  lui  ccorder  notre 
ordonnance  pour  obliger  les  dits  habitans  à  travailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  pont  ;  à  quoi  ayant  égMid,  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ordonnance  «le  mon  dit  sieur  Begon,  et  tout 
considéré  : 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
meuces,  au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  la  «liligenee  du  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  n'être 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  l'usage  des  charrois  et  auties  voitures  ;  ' 

Laquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  afiichée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
et  qne  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  St.-Augustin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,,  le  vingt-sept  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART, 
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• 
Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  Dames  Religuuses  de  VHà- 
pitaL-Oénéral  et  de  F  Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  Clôtures, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  l'H6- 
del729àl730,  U  pital-Général,  que  plusieurs  personnes  de  la  ville  et  habitans  de  la 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  ensemencées 
112  Bo.  et  prairies,  Ainsi  que  celles  des  Dames  de  l'ïïotel-Dieu,  leurs  voisines, 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  pour  aller  de  la  ville  à  la  Petite-Rivière,  au  lieu 
de  suivre  le  grand  chemin  du  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  dites  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  avant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cette  ville  que  de 
^  la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  THôpital- 

Général  que  de  l'IIôtel-Dieu,  d'eu  rompre  Jes  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contr avenants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie,  de  faire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics,  tous  les  ha- 
bitans  dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  cinquième  Juin,  mil  sept 
cent  trente, 

GH^LES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "VrOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officier» 
del729àl730,  J_^    de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ponts  publics,  dans  toute 
117  Bo.         l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  contre 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
habitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et.  ponts  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  des  dits  lieux. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  milice  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  dèfia*}  de  covper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seigneuries  de  la  Dame  de  Tkiersan,  sans  sa  permission,  à^peine  de 
20lbs,  d"* amende  applicable  à  la  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuvihne 
Juillet^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  Dame  de  Thîersan,  Ordonnancci 
que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses  seigneu-  de  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  quMls  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et"  autres 
seigneuries  circonvoisines,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  Dame  de  Tliiersan,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Masca  ; 
laquelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
grnons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  Marchands  et  Négociants  de  Montréal  de 
faire  marquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
lAeu tenant' Général  de  les.  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de  lOlbs. 
iTamende  ;  du  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC.     . 

UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnancef 
négociants  de  ce  ce'tte  ville,  que  les  diiï'érents  poids  et  mesures  ré- do  1730,  Juin 
pandus  dans  les  magasins,  ne  sont  point  unifonnes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Bo. 
les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet  ;   vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiction,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  greffe  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  tera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da 
notre  présente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
boisseaux,  minots,  demi-minots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  à  faux  poids,  à  peine,  contre 
les  conticvenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de 
i'IIôteL-Dieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nantsw 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  lue,  publiée  et  affioliée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n*en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mi!  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  particuliers  qui  feront  bâtir  des  Af casons 
dans  les  villrs^  et  à  tous  cJiarreti^rs^  d'en  transporter  les  Décombres 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand-  Voyer^  pour 
la  réparation  des  Rues  ;  du  seizième  Mai^  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonna&cei  QUR  les  représentations  réitérées  qui  nous  ont  été  faîtes,  que  plusieurs 
de  1732,  Vol.  ^  ^^^  ^^  cette  ville,  et  particulièrement  la  Grand'côte,  devenaient  de 
20,  Fol.  60  Rc.  P^""  ^^  P^"^  impraticables  par  les  inégalités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
ment, et  étant  informé  que  les  particuliers  (jui  font  bâtir,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  et  charpentiers,  jettent  les  décombres  et  terres  ça  et  là 
sans  distinction,  leiquels  seraient  utilement  employés  à  réparer  les 
dites  rues  ;  à  quoi  étant  néc^essairc  de  remédier  pour  la  facilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  oui  le  sieur  Lanoullier  de  Boiticlerc. 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

^  -Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 

sons dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tiers, do  faire  transporter  leura  décombres  dans  les  endroits  des  dites 
rues  et  côte  qui  leur  seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Grand-voyer  en  ce 
pays,  et  non  ailleufs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoignons  au  dit  sk^r  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à. ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  Tewcntion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  c«  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trenle-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands,  bonlauf/crs,  bou- 
cktrSj  caharetiers,  regrattiers  et  tons  antres,  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec^ 
sous  peine  de  lOlbs.  d^amende  ;  du  neuvième  Août^  mil  sept  cent 
trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  Ordonnancet 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-  ^^  1732,  VoL 
merce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  peu  justes,  ce  qui  est  venu  en  20,FoI.  117  Bo. 
partie,  jusqu'à  présent,  de  ce  quMI  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  différentes  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  greffe  de  la  dite  prévôté,  des  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  confonnément 
à  la  Coutume  do  Paris  suivie  eu  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bi«in  et  l'avantage  du  commerce,  que  les  poids,  mesures  et  aunes  des, 
particulîeis  y  soient  conformes,  et  de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
Bojet,  ainsi  que  nouis  l'avons  pratiqué  pour  la  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  bouchers, 
cabaretiers,  regrattiers  et  à  tout  autres  pei-sonnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  vse  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvei-nement,  d'apporter  au  greffe  de  la  dite  prévôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnancée,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
d*une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  lequel  temps,  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesui-es,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

Enjoignons  aux  officiers  de  police  de  cette  ville,* de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  différents  poids,  aunes  e.t  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  marqués.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

.       Signé  :  HOCQÛART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habltans  de  couper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
eenneSf  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
r  Eglise  de  S  t. -Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Janvier,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUAKT,  ETC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  ie  sieur  Ordonnances 
curé,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St-Etienne  de  de  1734,  Vol. 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  22,  Fol.  1  Vo. 
des  bois  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées,  qui  sont  dans 
rétendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de\la  profondeur  de  Ta  seigneurie 
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de  Vjncennes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  l'église  de  la  dite  seîprneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  habitans  se  seraient  ingérés  d'a- 
battre, par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
cèdre  pour  leur  usage  particulier  et  même  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qu'ils  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  cèdre  nécessaires  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  de 
»  Beamnont,  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  du 

dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur- usage  particulier,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous.  -• 

Enjoignons  aux  dits  marguilliers  de  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  perfec- 
tion de  la  dite  église,  afin  de  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  :  l'exploita- 
tion desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répaitition  qui  en  sera  &ite  par  eux  à  chaque  habitant. 

Mandons  au  c  apitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n^en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre* 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  Grand- 
Voyer  en  Vlsle-Jésus^  seront  faits  et  établis  conformément  à  ses  procès- 
verbaux  ;  du  huitième  Mars^  mil  sept  cent  'trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \[^  1»  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Vol.  V  milice  en  l'Isle-Jésus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22,  Fol.  19  Vi .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qne 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu'au  con« 
traire,  les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellement grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès-verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès-verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc,  en  date 
d«B  seize,  dix-sept  et  dix-huit,  vingt,  vingt-un  et  vingt-deux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énonces  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  l'Isle-Jésus, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procureur  du  sé- 
minaire des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  proûùs-verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  .mil  sept 
cent  trcnte^trois. 
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Enjoignons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  dite  Isle-Jésus, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  ei 
publiée  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnnance  qui  enjoint  à  tous  Us  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Ri- 
vièreSy  de  clore  la  Commune  à  frais  communs^  et  au  capitaine  de  milice 
de  la  dite  ville,  d'en  conduire  les  ouvrages. à  y  faire  ;  du  quatorzième 
Mars^  mil  sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  bourgeois  et  liabitaiis  de  U  Ordonnanceg 
ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  par  les  Révérends  Pères  de  1735,  Vol. 
Jésuites  et  les  sieurs  Godefroy  et  Hertel,  lors  de  l'établissement  de  la  23,  Fol.  31  Ro. 
dite  ville,  une  étetjdue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  cents 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux  ;  qu'il  conviendroit  que  la  dite  .commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuliers ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  étoient  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  a  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve,  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
chacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  sur  le  ceitificat  qui  sera  donnù 
par  le  dit  syndic  aux  dits  hommes  do  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  de  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Riviores,  intéressé  eu  la 
dite  commune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacun  an, 
un  quart  d'arpent  de  bois  oufredockes  dans  la  dite  commune,  et  ce,  iin- 
mé<uatement  après  les  semeu'îes,  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  p:ir 
le  dit  syndic. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  et  après  nous  ôtre  fait 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pouiTont  retirer  du  défrichement  de 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duemcnt 
close,  à  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  convien  ira  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  des 
milices  de  la  dite  ville,  que  noua  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  journée,  à  sa  première  r9- 
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quisition,  pour  travailler  à  la  dit©  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eux  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intéressé» 
en  la  dite  commune,  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'arpent  de  bois  onfredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  «eur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
subdélégué  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
dé&ut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenus  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  c<Hnmis  à  cet  effet 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  &ire  leurs  bestiaux  sur  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  défaut 
de  clôture  sufiSsante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré> 
sente  ordonnance,  par  tous  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  en 
la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duément  justifié 
et  estimé  à  dire  d'experts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées, 
sinon  d'office  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevant- 
BOUS  si  le  cas  y  écheoit. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  régistrée  en  la  jarîsdiction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où. 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  chasser^  ni  de  couper  et  en- 
lever des  Bois  et  FoinSf  sur  Flsle-aux-Oies  appartenant  aux  Reli- 
gieuses Hospitalières  de  Québec^  à  peine  de  lOlbs.  d'amende;  du 
vingt-unième  Février ^  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de  ■ 
de  1738.  Vol.  V  raôtel-Dieu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  du 
S6i  Fol.54  Vo.fief  et  seigneurie  de  la  Grosse-Isle-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 
culiers, tant  de  la  ville  que  des  lieux  circonvoisins  de  la  dite  Isle,  entre- 
prennent d'aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même 
de  couper  du  bois,  faucher  le  foin,  et  faire  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  tort  considérable  aux  suppliantes;  et  comme  le  fermier 
qu'elles  ont  sur  la  dite  Isle  n'est  point  en  état  par  lui  même  d'arrêter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût 
&ire  très-expresses  inhibiticMis  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  (qu'elles  scHent,  de  chasser  dans  la  dite  Isle-aux-Oies 
et  dépendances,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  en  outre  pareille» 
défenses  et  sous  les  mômes  peines,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  Isle  et 
d'y  prendre  des  foins  et  y  fl^re  autrei  dommage  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  faisoDS  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  la  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  l'étendue  de  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
d'y  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  Pins  rouges^  dans  les  environs  du 
Imc  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Richelieu^  propres  à  la 
mâture  des  vcùssetéx  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sept  cent 
quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  Sa  Ordonaancet 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  de  1740,  Vol. 
donner  par  ia  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons  28, Fol.  44  7o. 
faite  nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  ailleurs,  les 
différentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,   sur  le  bord  de 
la  Rivière  Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  depii-lieue  au-dessus 
du  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Damé  de  Ramesay,  seigneuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  habitans  concessionnaires  que 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  : 

Premièrement — ^Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  né^ocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de 'la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessus,  sans 
notre  permission  expresse  et  par  écrit,  'à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  dites  amendes  applicables 
au  dénonciateur. 

Secondement — ^Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,  tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
concessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
permettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  mire  payer,  sa- 
voir : 

Pour  chaque  pin  ronge  de  vingtrquatre  pouces  de  diamètre,  et  au- 
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dessus,  au  gros  bout,  délivré  de  son  écorce,  la  somme  de  trois  livres,  pri» 
sur  pied,  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sois  seulement  pour  c«ux  de  dix- 
huit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  habitans,soit  domiciliés  et  autres^ 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dite  pinicre  qu'aux  endroits  désignés  [•ar 
Jean  Maudeville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
efl'et,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  la 
main  à  Texccution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourraient  être 
faites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  tt 
privé  nom. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de  Mai  de  chaque  annîe 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prêiendt' 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  h  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d'A- 
nimaux dans  les  Isles  voisines  de  celle  apjyelée  S  te,- Thérèse^  et  tfij 
aller  chasser  et  couper  du  Bois,  à  peine  de  ôOlbs,  d'ami-nde  coutr-- 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnancbs  \f^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  Dugnê. 
de  1740,  Vol.  V  veuve  de  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Lançloi série,  vivant 
28,  Fol,  53  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  hîuiitans  de  sa  ?*:'i- 
gneurie  de  l'L^^le  Ste.-Thérèse,  et  autres  des.  seigneuries  voisines,  metîeci 
leurs  animaux  sans  p(»rmisMion  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sist:* 
aux  environs  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouilleiu  le 
pré  ])our  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  cliîis.ser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veu\'e  de  Langloiserie,  oh 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  te  noient,  et  par  là  lui  causent  un  y>rt  noiable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse  prennent  à  garde, 
chez  eux,  dvs  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  ci rcon voisins, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages  dans  les  terres  du  domaine, 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lit^ui 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  que  lès  dits  habi- 
tans et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,)  à  ce 
qu'il  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  etcoB- 
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dition  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  ou 
faire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  des 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  8te.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  la  ditp  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  (le  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  taire  mettre  aucune  espèce  de  bètes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Islg  Ste,-Thôrèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordre  a  Noël  Langlois  dit  Travcrsy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmarets, 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St.-François^  pour  visiter  les  Bois 
propres  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Moi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux.  . 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   de   partir   încessara- Ordonnanccu 
ment  avec   Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  30  Fol.  58  E». 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
Btruction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  noi;aillcux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difflcultés  qui  pourront 
se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Second  Règlement  entre  lee  Propriétaires  des  liîes-Mingan  et  les  Con- 
cessionnaires en  terre-ferme^  vis-à-vis  les  dites  Isles  ;  du  vingt-septième 
Août^  mil  sept  cent  quarante-deux, 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARXOIS,  ETC. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnaocet  QUR  les  contestations  mues  entre  les  héritiers  dos  feu  sieurs  Jolliet 
de  1742,  Vol.  O  et  Lalande,  propriétaires  des  Isles  et  Islets  Mingan,  en  vertu  de  la 
30i  Fol.  €8  Bo.  concession  faite  à  eux  ou  leurs  auteurs,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent 
8oixante-dix-neuf^  par  M.  Duchesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pavs, 
et  les  propriétaires  de  diverses  concessions  en  terre-ferme  vis-à-vis  des 
dites  Isles  et  Islets,  à  Poccasion  des  pèchet  de  loup-marin  qui  ont  été 
établies  par  ces  derniers  ; 

Nous  aurions  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf, 
un  règlement  qui,  entre  autres  dispositions,  fixe  les  redevances  dont  les 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  Jolliet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  ils 
auront  besoin  pour  Texploitation  de  leurs  pèches  ;  mais  le  règlement 
ci-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des 
nouvelles  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  Jolliet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  envoyé  ses  ordres  contenus  dans 
la  dépêche  que  M.  le  comte  de  Maurepas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  règlement  du  dit  jour  trente  Septembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf^  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et,  en  main- 
tenant en  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  des  dites  Isles  et  Islets  en  questi<m,  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

L  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concessions 
en  terre-ferme,  et  dont  ils  auront  besoin  pour  rétablissement  et  le  succès 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  pour  cent  du  propnit  total  de  la  pèche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaiu  de  loup-marin. 

n.  La  redevance  d'un  et  demi  pour  cent  ci-dessus,  sera  payée  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bàti- 
mens  des  lieux  de  la  pèche. 

in.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  eî- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concurremment  avec  les  con- 
cessionnaires en  terre-ferme,  dans  les  dites  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  pèche  sédentaire,  attendu  la  redevance  ci-dessus  réglée, 
et  que  deux  pèches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  l'autre. 


^il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme,  à 
\  particuliers  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci-dovant  obtenu,  les  proprié- 


IV.  S'il 
d'autres  i 

taires  des  Isles  seront  obligées  de  leur  concéder  les  Isleç  et  Islets,  aux 
termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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«t  &ute  p%r  ceux-ci  de  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titres  au  nom 
du  Roi. 

y,  A  l'égard  des  redevances  dues  jusques  à  ce  jour  par  le  sieur  Pora- 
mereau,  pour  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-vis  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  du 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits  héri- 
tiers Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  l'année  mil  sept  cent  quarante, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  en  terre-ferme,  et  ce,  au 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux, par  le  dit  sieur  Pommereau,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
et  afSrmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  eïitre  les  parties 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

.     Signé  :        BEAUHARNOIS  et  HOCQUART, 

Pour  copie,  "  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  a  tous  particuliers  du  Palais^  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Port,  à  peine  de  vingt  livres  d^ametvde  ;  du  vingt- 
unième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-^n.  * 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

LES  particuliers  du  quartier  du  Palais  étant  dans  l'usage  de  faire  Ordonnances 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces^  et  immondices  qu'ils  tirent  des  de  1750  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  3^ 
qui  sont  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,   ce  qui  les  gâte  et  les  Fol.  SO  Rx 
Ait  même  pourrir  ; 

Pourquoi  nous  faisons  défenses  aux  particuliers  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  à  l'avenir  dans  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  immondi- 
ces qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  livres  d'amende  payable  sans  déport 

Ordonnons  au  gardien  des  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra^ 
Tentions  qui  pourront  être  fûtes  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue  et  publiée  où  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  oent  dnquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-Nicolas  (Palais),  de  la  décharger  à  basse- 
mer,  à  peine  de  50/6».  d'' amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 
cinquante-un, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "TETANT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  .qui  apportent 
cîe  1750  et  -Ci  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  arrivant  très-souvent  à  mer- 
1751,  Vul.  38  l>îi.sse,  se  déchargent  proche  la  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  desécueils 
lc\.  CO  Rc.  P<^ur  les  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit,  et  voulant 
{.revenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

•  Nous  faisons  défenses  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
fipporteront  de  la  pierre  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
lasse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
r'v  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  dV 
hiende  payable  sans  déport 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  Tex- 
CM'Ution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 

sera. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  prix  ;  du  quitizicr.ie  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrJonnanceA  QUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

de  1  72,  53  et  kj  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchera  établis  l'année  dernière  pour 

51,  Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  hors 

Fol.  20  Ro.     d'état  de  satisfaire  à  leure  engagei  ents,*leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire  des  provisions  suffisantes  pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  cii constances,  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  paiticuliers,  tant  de  cette 

ville,  que  des  campagnes,  de  faire  le  commerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 

éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs,  maisons,  et  mettre  le  lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exacîement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

caucoup  d'attention  de  :sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  au  public,  savoir  :  depuis 
le  prerf^ier  jour  de  carême  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  sols  la  liv  e,  et  de  trois  sols  six  deniers, 
depuis  le  dit  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  suivante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  prix,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota, — Ces  deux  mots  manquent  dans  le  Registre  d'où  ceite  ordonnance 
est  tirée. 
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II.  Sei^ont  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  habitans  des  cam- 
pagnes qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
les  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  l'effet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  le  greflBer  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
viande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'iqelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  et  faubourgs^  sous  peine  de  ôOlbs,  d'amende  contre  les  contre- 
venants ;  du  vingt-septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.   . 

I JETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prôdéces- Ordounancea 
j  seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  ftisil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et  faubourgs,   ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,   surtout  dans  54,  Vol    39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  ^"ol«  102,  Vo. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs, a  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


FIN   DU   TROISIÈME   ET   DERNIER   VOLUME. 
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• — 1755.  Janvier,  1er. 


pajs  de  la  France   Septentrionale,  pour  M.  Raudot, 
pèrç 


Commission  d'intendant,  etc.,  pour  M.  Raudot,  fils, 
en  l'absence  ou  au  défaut  de  M.  Raudot,  son  père 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  Begon 

Commission  d'mtendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la* France  Septentrionale,  pour  M.  Dupuj. 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  I&le  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
BeaufaamoLs.  • •  •  •  •  • 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  Fiance  Septentrionale,  pour  M.  Hocquart 

Provisions  de  gouverneur  et  iieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pajs  en  dépen- 
dant, pour  M.  de  la  Jonquière.. 


Lettres  patentes  pour  donner  le  commandement  général 
de  la  Nouvelle-France  au  sieur  comte  de  la  Galis- 
sonnière ••...• 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et 
isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  M. 
Bigot 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Isle -Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres  en  dé- 
pendante la  Loubiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  pour  lé^marquis  Duquesne 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, la  Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et 
autres  isles,  terres  et  pays  de  l'Amérique  Sepientrio 
nale,  pour  M.  de  Vaudreuil  de  Cavagnal , 
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Dates 
des  Commissions^  etc. 


bO 


1658.  Avril,  2 

1658,  Avril,  10 

1663.  Octobre,  23  . . . 

1663.  Octobre^  28 

1663.. Novembre  7... 


1666.  Mai,  1er... 
1666.  Mai,  1èr.. 
1675.  Mai,  17... 
1687.  Mars,  1er 
1689.  Mai,  24  . 
1689.  Mai,  24.. . . 


1714.   Mai,    12. 
1714.  Aoi^t,23. 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  DIFFÉRENS  OFFICIERS  CIVILS 
ET  DE  JUSTICE. 

Commission  de  barbier-chirurgien  pour  le  sieur  Jean 
Madrj 


Lettres  de  lieutenant  et  commis  de  M.  de  Bamoin, 
premier  barbier-chirurgien  du  roi,  pour  le  sieur  Madrj. 

Commission  de  gouverneur  à  Montréal,  pour  le  sieur  de 
Maisonneufve • 


Commission  de  gouverneur  aux  Trois-Rivières,  pour  le 
sieur  Boucher. 


Commission  de  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré 
et  en  Plsle  d^Orléans,  pour  le  sieur  Martin  de  Saintr 
Aignan ...••..... 


Provisions  de  l'office  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mesnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  pour  monsieur 
Chartier 


Provisions  de  l'office  de  notaire-gardenotes  à  Québec, 
pour  monsieur  Gilles  Rageot. 


Provisions  de  gouverneur  de  l'Acadie,  pour  le  sieur  de 
Mènerai • 


Provisions  d'un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze ••«.•• 


Provisions,  en  survivance,  de  l'office  de  grand-vojer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bécancourt, 
fiU 


Provisions  de  l'office    de  prévôt  des  maréchaux  de 
France,  pour  M .  de  St.-Simon,  fils 


1717.  Novembre  20., 


Attache  de  M.  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octroyées 
à  M.  de  St.-Sifflon,  fils 


Commission  de  lieutenant-général    de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinajr 
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Dates 
des  CommissioDS,  etc. 


S) 


1718. 
1722. 
1727. 

1728. 
1728. 
1728. 
1731. 
1733. 
1733. 
1736. 
1740. 

1741. 
1743. 

1744. 
1744. 
1749. 


Janvier,  18., 
Janvier,  11... 

Avril,    29.. 

Avril,  20.. 
Avril,  20m... 
Novembre,  6. 
Avril,  ilO. . . . 
Février,  19  . 
Avril,  18. . . . 
Mars,  27.... 
Avril,  1er.... 

Février,  1er. 
Avril,  1er.. . . 


Mars,  25. 
Mars,  25. 
Mai,  1er. 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant-géné- 
ral de  Tamirauté,  octroyée  au  sieur  de  Lespinay.  • . . 

Provisions  de  grand-chantre  de  Péglîse  cathédrale  de 
Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Colombie re 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  de  la  jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pour  le  sieur  Foucher 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  la  charge  de  procureur-général  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Verrier 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député-grand- 
voyer,  donnée  au  sieur  Maillon 

Provisions  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  La- 
noullier  de  Boisclerc  . . .  • 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  Sarrazin 

Provisions  de  l'office  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  juris 
diction  des  Trois- Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnan 
c/>un ^ 

Provisions  de  Tofficc  de  lieutenant-géncral  en  la  juris- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Guitton  Monrepos 

Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  su- 
j)urieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre • 
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Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daine. ...» 


Provisions  de  Tuffice  de  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  sieur  Boisseau,  fils 


Provisions  de  l'office  de  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont. 
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1749.  Mai,  1er 

1750.  Juin,  8 

1750.  Juin,  11 

1753.  Novembre,  23... 

1754.  Avril,   18 

1754.  Octobre,  4.... 

1756.  Avril,  26 

1757.  Avril,  24 

1758.  Février,  1er. . . 
1758.  Mars,  1er 


1705.  OcLobre,  10. 


Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  à  la  place  de  M.  Vallier,  pour  M. 
de  la  Corne « .••....•• 


Commission  de  lieutenant  de  Tamirauté  pour  le  sieur 
Guillaume  Guillemin •  •  •  • 


Amment  du  roi  sur  Itf  commission  de  lieutenant  de 
ramirauté,  octroyée  au  sieur  Guillaume  Guillemin. 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  M.  Perthuis • .  •  •  • 


Provisions  de  Toffice  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Perlbuis •  •  • 


Provisions  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet.. . 


Provisions  de  l'office  d'huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Dubaut 


Provisions  de  l'office  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Estèbe 


Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée 
au  sieur  Perrault,  l'atné 


CHAPITRE  TROISIÊMR 


ORDOKNANCSa   ET  JUOEMSNTS  DES   OOU  ''XRHXUBS  BT 
INTENDANTS   DU    CANADA,   SUR   LA   JC6TI0K. 

Règlement  qui  détermine  que  tes  Jug^  Seigneuriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  leurs  au- 
diences toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le 
vendredi,  et  le  samedi  &  Champlain,  et  qui  leui 
défend  de  tenir  des  audiences  extraordinaires. . . 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


es 


1706.  Octobre,  29. 


1705.  Norembre,' 9 . , 


1706.  Man^Sl. 


1706.  Mar^  S5. 


1706.  Jnîii,  17. 


1706.  JuîlHS. 


1706.  Août,  7 , 


1706.  Sâptembre,  8. . 

1706.  Novembre,  21 . 
170Ï.  Mira^  18. 


Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur  Vincelotte,  sei- 
gneur du  Cap  Saint-Ignace,  fournira  à  son  fermier, 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  nccbs- 
saires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  i^n- 
da.une  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  en 
plusieurs  termes 


Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  ^^ensitairedu  sei- 
gneur d'Argentenay,  appelante  d'une  sentence  ren  i  ue 
contr'elle  par  le  Juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orlcaus, 
au  sujet  des  cens  et  rentes 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux"  régies  de 
succession  prescrites  pour  les  fiefs  en  la  Coutume  de 
Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage  de  la  sei- 
gneurie (les  Grofidines  entre  les  héritiers 


Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 
faite  d^une  terre  par  le  nommé  Jacques  Gei*vais  à 
Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans,  attendu 
qu'il  j  a  lésion  dWtre  moitié 


Jugement  qm,  sur  les  contestations  survenues  eoti^e 
la  Dame  de  Verchères  et  le  steur  Desjordy,  au  sujet 
de  la  propriété  et  possession  des  Isles-BoucLard,  x>r- 
donne  que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Islea 
et  des  batturee  autour  d'icelles 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauf- 
fage que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrats  de 
con(!es8Îon  outils  ont  passés  aux  habitans  de  Tlsle 
de  Montréal 


Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lau2on  et  Mi- 
cTiel  Gay,  son  censitaire,  au  sujet  de  la  ligne  de 
séparation  d^un  terrain  que  ce  dernier  a  vendu  au 
dît  seigneur,  pour  l'usage  de  son  moulin  banal .. .  • 


Jugement  quî,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
Juillet,  1706,  permet  aux  seigneurs  de  Montréal, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans  de 
payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de 
réunir  leurs  eniplacemens  à  leur  Domaine 


Jugement  ouï,  sur  les  contestations  survenues  entre 
deux  voisins,  au  sujet  de  leurs  lignes,  approuve  et 
confinée  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lanviôre. .  • . 

Jugv^ment  qui  ordonne  que  les  alignemena  de  la  corn 
mone  de  Varennes^  prétendue  par  Kea  habîtana  du 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnancea. 


lilOI.  Mara,  ^. 


1101.  Mara,  29- 


170^  Mai,  £5.. 


a707.  /uÎB,  5 


1707.  JoiD,  15. 


3707.  Juin,  21. 


8707-  Juin,  27. 


B707-  Juin,  29. 


dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  leef bornes  plantées 
par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes , , ..,,*/,.,,, 


Jugement'  qui,  dan«  une  contestation  de  ligne  de  se 
paration  entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean 
Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procèfi^verbal  de 
la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  aéra  exécuté., 

Jugemeat  qiti  ccndanme  les  habit<ins  de  Beauport  à 
rendre  le  chemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  ooHBtruire  un  poot  «ur  la  rivière  do  Beauport,  et 
à  travailler  tous .  au  prorata  de  ce  quMls  possèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse- .  ^ .,.,,,.,..,...,.  ^ 


m 


iw 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  sei- 
I    gueurs  de  Montréal  à  Léonard  de  la  Lande  dit  La 
treille,  d'une  terre  qu'il*  avoient  ci-devaot  concédée 
à  François  Liveroois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  sommaire . ,  ^  ^ .. , , 


128 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  fa  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'en 
av'oir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi 
dérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hy 
pothèquea.: ,<.......  ^  .^ . . ^ ^  . . . . , 


Jugement  qui,  sur  I«s  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  le  troubler 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre  aucuns 
bois  dessus ^ - . ^ . ^ , ^ . ^  ... ^ ............. . 


Jugement  qui,  €ur  les  contestations  mues  entre  les 
habitans  de  Berthier  et  ceux  de   l'Isle-au-Castor  el 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  pou 
en  disposer  comme  bou  lui  semblera.^  .^  ....... . 
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Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'aligiemen 
fait  par  le  sieur  la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  les 
terres  des  nommés  Duval  et  Laviolelte,  et  qui  le? 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 
pentage  ^ . ., . ..., . . .  .^  . 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Bame  et  sei 
giiouresse  de  Varennes,  décharge  ses  censitaires  du 
Tremblay,  do  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou- 
dre à  son  moulin  du  Cap-de-VarenneS|  etc.,  a  h 
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et  Ordonnances. 


P4 


1101.  Juin,  80. 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Août,  1 .,. 


1707.  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6. 


1707.  Octobre,  22. 


1708.  Mai,  22 


1706.  Mai,  26. 


charçe  de  lui  payer  annuellement  un  mînot  de  bled 
par  cnaque  deux  arpens  de  front 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
M.  M.  Dusablé  et  Radisson,  ordonne  que  M.  DusaMé 
demeurera  -propriétaire  de  Tlsle  St.-Pierre,  et  M. 
Radisson  de  celle  appelée  risle-à-FAi^le 

Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, en  faveur  des  hàbitans  de  Bertliier,  jusqu'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  tait  clore  les  terres 
concédées  dans  Tlèle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 

Jugement  qui  ordonne  que  la  commune  de  Notre- 
iJame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice, 
sera  partagée,  en  porte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  de  môme  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
cifiées  

Jugement  qur  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages de  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  de 
M.  l'Evoque  de  Pétrée,  du  28  Mai  1671,  ordonne 
que  les  curés  de  rAnge-Gardien  prendront  à  perpé- 
tuité leur  bois  de  chauûage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause 

Jugements  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Louise  Vital,  sa  mère,  sera  sépaiée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 
les  mauvaises  afiaires  de  ce  dernier 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et 
Lefrânçois,  qui  approuve  et  confirme  les  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  de 
BouchervUle,  ordonne  que  ses  habitans  feront  borner 
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Dates  dos  Jugemens 
et  Ordonnances. 


S» 


1708.  Mai,  27. 


1708.  Juin,  15. 


1708.  Juin,  20. 


1708,  Octobre,  22... 


1708.  Octobre,  31: 


1709.  Mai,  6. 


1710.  Macs,   26. 


1710.  Août^  24. 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  conces- 
sion   


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  et  Laurent  Archambault,  at^ 
tendu  la  fausseté  de  Texposô  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  même  ei  semblable  état  qu^ellci 
étaient  avant  la  dite  transaction , 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar 
pent  donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habîtans  de  Tlsle-au 
Castor  de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 
dite  Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étoient  obliges  de  payer  par  leurs  con 
trats  de  concession,  pour  la  commune 

Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour 
réiection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du- 
sablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançois 
pour  tuteur  à  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cinq  terres  au  domaine  de  sa  seigneurie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  teni^  feu  et  lieu,  et 
qui  permet  au  dit  seigneur  d'en  disposer 


Jugement  qui,  à  la  deman  le  des  seigneurs  de  Bourg 
la-Reine,  réunit  à  leur  Domaine  la  terre  de  Jean 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentes 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  el 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu -.  J 

Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  baux 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  seigneurs- 
devant  les  juges,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audi- 
ences etc » »...  « 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  danf 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donnée 
en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  i 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  d 


concession 


140 


141 


142 


148 


145 


146 


146 


147 


148 


Digitized  by 


Google 


436 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnsncee, 


g» 


1711.  Janvier,  16. 


1711.  Mara,  ».. 


1711.  Mare,  23. 


1711.  Mai,  !.. 
1711.  Mai,  2. 


1711.  Novembre,  9. 


ITIS.  Mars,  27., 
1713.  Avril,  IB. 


1713.  Juin,  16.. 
1713.  Jaillet,  11. 


Jugement  qui  ordonne  qu*un  Procès-verbal  fait  par 
des  aibitre»  et  ordoiinc  par  le  Juge  de  8te.-ADiie. 
portant  séparation  de  ligne  entre  le»  terres  de  Louis 
Guillet  et  François  Rivard,  Uabitans  de  Batisiuin, 
sera  exétutô  selon  sa  ferioe  et  teneur.' 


Ordonnance  qaî  oblige  la  veuve  Toupin  à  se  pour\'oir 
au  départ  de»  vaisseaux,  pour  ol>tenir  la  ratification 
A'iini  concession  qui  lui  a  été  accordée  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  Belair 


Jugement  qui  permet  à  'in  mineur  de  vendre  tous  ses 
droltH  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  poui 
le  prix  en  provenant,  lui  servir  à  rétablissement 
<rune  terre  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  dédaie 
Taquéreur  des  dits  droits  proju*iétaire  incomnuir 
table 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue 
du  Fort  de  Cbambly,  sur  la  Rivière  de  KicLelien.. . 

Jugement  qui  homologue  le  testament  d^  feu  Denis 
Brière,  reyu  par  le  Missionnaire  de  l'Ancienne-Lo 
ictte,  et  qui  eu  ordonne  Texécation 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  crénnoieis  de 
M.  de  la  Chesnayc,  pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve 
en  secondes  nùces,  c  ondamne  les  dits  créancier*  à 
payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000lbs.  j)OU 
wn  précijnit,  outre  son  douaire • 


Jugement  qui,  à  la  requête  dn  marguillier  en  ebarge 
de  8te.-Foy,  condamne  huit  Labitans  à  payer  le> 
dîmes ^ - 


Jugement  qui  réunit  au  Dornaine  dn  siewr  Tremblay 
six  arpens  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sieur 
Louis  (Gaultier,  et  qui  oblige  ce  dernier  de  prendre 
un  trtie  pour  les  six  arpens  qni  lui  restent 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint 
Augustin,  condamne  son  voisin  à  lui  donner  du  dé- 
couvert, suivant  le  règlement  du  roi 


Jugement  qui,  sur  les  j>laintes  des  seigneur»  de  la  côte 
de  Beaupré,  condanme  deux  de  leui"s  censitaires  en 
<bacun  lOOlb**.  d'ameutie,  pour  avoir  chassé  sur  les 
Isles,  Islets  et  batture»  de  la  dite  côte  de  Beaupré 
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Dites  des  Jiigeraens 
et  Oi-donnances. 


es 

fin 


17U.  Mai,  20 


1714.  Juin,  7. 


1714.  Juin,  24. 


1714.  Juin,  27. 


1715.  Juillet,  4. 


mh.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27. 


1717.  Mare,  31...,. 


1717.  Mai,  21. 


Jugeriieiît  qui  rejette  une  ordonniincedeM.  Desohfinv 
bault^  lieutenant-nrénéral,  et  qui  ordonne  que  k 
contrat  de  concession  de  !a  commune  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine  s^'a  exécute  selon  sa  fo»-nie  et 
teneur,  etc 


161 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Ilertel  et  de  lïiver- 
ville,  seigneurs  de  Ohainbly,  et  aux  habîtans  de  h 
dite  seigneurie,  de  convenir  d'experts  pour  constate! 
les  dommages  faits  à  ces  demie. s  par  la  dame  (/</ 
chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hortel,  et 
par  les  bois  qui  se  répandent  sur  leurs  terres 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouertîn  dans  la  pos 
se-^sion  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  concédée  le  20 
Mars  1710,  sans  autres  redevances  que  celles  portées 
par  son  contrat  de  concession 
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167 


Jugement  qui  cendamne  le  sieur  Deschaillons  à  paye: 
aux  héritiers  Deguire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  pour  le  reraboursement-dejmreil le  somme  payée 
au  «leur  de  Saint-Oui-s,  s©n  p5re,  pour  une  terre  ven- 
due par  ce  dernier  à  François  l)eguire,  et  à  payer 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts. ....... 

Jugement. qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  dn 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartiennent, 
comme  ayant  été  doimés  à  la  Dame  de  Chiivigny, 
sa  mère,)  jusqu'à  ce  qu'i'  ait  pIû  à  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions 


168 


Jugement  qui  autcjrise  le  sieur  Ilamelin,  seigneur  en 
partie  des  Grondines,  à  faire  vendre  les  fruits  et  re- 
venus de  la  terre  de  la  veuve  Lahaie  et  de  ses  enfans, 
pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'iceHe. 

JuQcement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent, 
sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe 
aux-Trembles,  seisjrneurie  de  Neuville,  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  20lb8, 
d^amende 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Des«ham- 
bault,  condamne  les  habitans  de  ia  Chevrotière  et 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1718.  Mars,  5,. 


IÏ20.  Juin,  17. 


1720.  Juillet,  1. 


des  Grondinea  qu'il  dessert,  à  lui  payer  les  dîmes,  à 
peine  *  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Descham- 
bault  àçajer  à  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne eu  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre 
de  concession 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlaîn, 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  pres- 
bytère, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nommé 
Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court de  faire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de 
la  faire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt 


1720.  Juillet,  3. 


1720.  Juillet,  S. 


1720.  Septembre,  14.., 


1721.  Octobre,  13. 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonn et  est  reçu  oppo- 
sant "à  Texécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  sei 
gneuriaux  et  la  journée  de  commune 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur-  Neveu,  seîgneui 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leurs  hoirs  et  avans  cause 


Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimbault  ei 
ordonne  que  l'ordonnance  dç  M.  Rainlot  du  2  Juillet 
17.07,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai 
sant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  pajser  à  la 
Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  1685 


Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à. la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  seijnrneurie  de 
Rai nt-Ign ace,  appartenant  aux  Religieuses  de  l'Hôtel 
Dieu  de  Québec,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  d< 
la  lui  acx'order 


1722.  Janvier,  16 Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin,  seigneur  des 

I    Grondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1722.  Mai,  18. 


1722.  Juin,  30. 


1722.  Juillet,  19. 


1722.  Août,  23. 
1722.  Août,  30. 


1723.  Janvier,  11. 
1723.  Mars,  1 


1723.  Mars,  15. 


1723.  Avril,  24. 


François  Hamelîn  de  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de 
faire  la  récolte  des  grains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage . . 

Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux 
sauvages,  en  ôOOlbs.  d'amende  applicable  à  THôtel 
Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnée  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  mojoritô,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  dé  la  sei^rneurie 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux 
sentences  du  Juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  et 
qui  met  les  dites  deux  sentences  au  néant 


Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  Lsles-Bouchard,  et  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits,  au 
sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fisral  des 
Jésuites,  condamne  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


Jugemont  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 

.  dans  x\n  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
GuignaW  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 
et  de  fournir  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  t^rre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
c^ui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Dates  des  Jugemeiis 
et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19. 


1723.  Juin,  21. 


1723.  Juillet,  18.. 
1723.  Juillet,  25. 


1723.  Juillet^  30 

1723.  Novembre,  16.. 

1724.  Février,  23...%, 
1724.  Mare,  9 


1724.  Avril,  12. 


gnenil,  sans  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils 
sont  obligés "....! , . 

Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
lois, convaincus  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  au* 
sauvapfcs,  en  cert  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  coi-ps.. 

Ordonnance  qui  d('fend  au  sieur  de  Saint-Penis,  faisant 
pour  la  Dame  Duchesnay,  sa  mcre,  et  à  tous  autres 
seifirneurs,  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres 

.  tournois  et  autres  qui  ne  sont  pîis  stipule  es  monnoie 
de  France,  autrement  qu'à*  la  déduction  du  quart,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  curé 
de  l'Isîe-du-Pads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 

Jugement  qui  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay 
de  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le. droit  de 
}>èche,  sur  la  devanture  de  leur  tei're,  réservé  par  le 
^ieur  llobineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet 
au  sieur  de  Croisille,  soh  gendre,  de  leur  affermer  ce 
droit ' 

Jugement  qui  condamne  les  habitans de Saint-Sulpice 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires 
pour  la  consti'uction  d'une  église 


Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Cachet,  procureur 
du  seigneur  de  la  Dura'ntaye,  à  faire  borner  les  terres 
des  habitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc 


Ordonnance  qui  commet  le  curé  âe  Neuviffe  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  J.  B.Toupin  du  Sault,  pour  ensuite  être  procédé 
à  l'inventaire  «ie  leurs  biens  par  Laneufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Louis  Foumier  et  de  défunte  Marie  Caron. 
leurs  père  et  mère,   pour  en«*uite  être  procédé  à 

.  l'inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michou,  notaire. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneui 
des  Ëboulements,  à  concéder  au  sieur  Gontier  douze 
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Dates  des  Jugernens 
et  Ordonnances. 


1724.  Mai,  3. 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9. 


1724.  Juin„9. 


1724.  Juillet,  31. 


arpens  de'terre  devront  sur  quarante  de  profondeur, 
à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et  renter^ 
tels  qu'expliqués  en  icelui . . .  *. 

Juirement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
tenues  du  Roi,  déclare  nulles  les  sentences  et  toute 
la  procédure-  qui  s'en  •est  ensuivie,  au  sujet  de  hi 
succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras. 
en  déshérence 

Ordonnance  qui,  sûr  la  requête  du  Directeur-Général 
des  fennes  du  Uoi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaires  d'héritages  en  censive  seront  tenus 
drins  «j'.iarante  jours,  de  porter  foi  et  hommnge 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  les  fiefs,  et  fai.t^ 
déclaration  pour  les  héritages  en  censive 

Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  aut/in' 
d'e  désert,  pour  là  veuve  Baudouin,  sa  belle-sœur,  su 
la  nouvelle  concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  v 
sur  le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  cette  der- 
nière, par  le  seigneur  de  Kepentigny,  et  dont  le  di 
Baudouin  est  eu  possession 


^ 
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lu^ement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Lon- 
giieuil  à  contribuer  chacun,  à  proportion  de  réten- 
due de  leurs   terres,  à   la  construction  d'une  église 


en  pierie •  ■  ■  • 

juo-ement  qui  condamne  tous  les  habi tans  de  la  pa- 
roisse deVer.-.hères,  des  fiefs  de  Bellevue,duM-ingo 
et  deCabauac,  à  contribuer  aux  dépenses  ettrayau> 
nécessaires  à  la  construction  d'une  église  en  piern 
en  la  dite  paroisse •  • 

172^   Mai   10  ■      Ordonnance  entre  le  sieur  Gastin  e^  les  sieurs  Peyn 

^      et  Bec.quet,  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  a  1: 

Kîvièredela  Miglelaiue,  à  la  Gran  le-Vallée  de 
Monts  Notre-D.une  et  à  l'Anse  du  Grauvl-Etang 
alfermées  au  sieur  Gastin  seul,  p:ir  M.  M.  Sarrazm  e 
Lajus • 


1725.  Juin,  8. 


1725.  Juillet,  26 . 


213 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  h 
jou'ssan-.e  du  domaine  de  Mont-Louis,  p:ir  préférenct 
à  tout  autre,  et  qui  défend  au  sieur  de  la  Goudrayi 
et  autres  de  le  troubler,  à  peine  d3  lOOlbs.  d'amendi 
applicable  à  l'Hùtel-Dieu 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Varenn&i 


214 


215 


216 


217 


218 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1725.  Août,  1. 


1726.  Avril,  15. 


1726.  Décembre,  31. 


1726.  Décembre,  24. 


1727.  Mars,  10. 

1727.  Mars,  10. 

1727.  Avril,  21. 


1727.  Mai,  10. 


1727.  Mai,  16. 


la  terre  du  nommé  Lapalme,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux*  qu'il  a  faits  sur  la 
dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  Lapalme 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la 
dite  terre 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap  Saint 
Ignace,  à  achever  de  couvrir  leur  Presbytère  en 
planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leur 
Missionnaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépens. . 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  jours, 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur 227 


225 


226 


Jugement  qui  condamne  un  marchand  de  la  ville  de 
Québec,  en  l'amenjie  de  200lbs.  pour  avoir  contreve- 
nu à  l'ordonnance  de  Police,  du  22  Novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 228 


Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 
de  saisies  féodales  et  autres  poui-suites 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba- 
tiscan  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs 
Richerj  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Anne,  près  des 
Grondines 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineura  de  Jean-François  No 


Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gôn,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  habitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  commencés,  et  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  50lb8.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fiisil, 
pour  avoir  tiré  .un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  l'ordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721 


Jugement  qui,  à* la  requête  du  sieur  Lemaftre  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Landron  à  construire  un 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


239 


240 


1727.  Jun,  4 

1727.  Novembre,  20.. . 

1728.  Juillet,  10 


1728.  Juillet,  14. 
1728.  Juillet,  15. 


1728.  Août,  20. 


1729.  Novembre,  22... 

1730.  Janvier,  7 

1730.  Janvier,  11.,.., 


mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- 
Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfinns 
mineurs  de  feu  André  Leparc 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti- 
mothée  Parré,  Prisque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  de  Rigau ville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  Tamende  seigneuriale 
de  cinq  sols.* 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  habitans  des  Gron- 
•  dines,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Ilame- 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  par  exp^^rts  à  ce 
connoissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
Portneuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Ilameljn,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Rivard, 
habitant  de  sa  seijgneurie,  au  sujet  du  droit  de  pêche 
qu'il  exploite  sur  une.  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur .* 


Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
Sainte- Anne  (Lapérade) 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fiefs,  et  de  faire  leurs  dé 
clarations  pour  les  biens  en  roture. ...  1 ^ . 


Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire, 
desservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  miueurs  de  feu  Loui^  Gonthier. . 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  curé  de 
Deschambault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No. »  .|  249 


240 


241 
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1730.  Janvier,  20 

1730.  Janvier,  28 
1730.  Mars,  11.. 
1730.  Mars,  13... 
1730.   Avril,   22. 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27. 


1730.  Juillet,  22. 


1780.  Juillet,  29. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belle- 
chasse,  déclare  les  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
déchus  de  leui-s  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point 
tt'ii  et  .leu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 


Ordonnance  oui  autorise  le  curé  de  Deschambault  à 
procéder  à  Télection  de  tutelle  des  enfans  mineurs 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montambault. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Chevrotière  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  à  faire  la  moitié 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts . .  : 


Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seigneur  des  Eboulements,  condamne  la 
veuve  et  héritiers  Louis  Gonthîer,  à  prendre  titre  de 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do' 
maine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  Begon, 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcol 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  Portneuf* 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  propri 
étaite  d'icelîe,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
10. bs.  d'amende 


Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M 
Raudot,  père  et  fila,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,- homoloc^ue  un  Procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  lacom 
mune,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venans 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de 
Sainte-Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  de  continuel 
ses  établissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-delà  de  la  profonde^ir  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaii-es 
pour  l'extraction  d'iceux  ;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 


Jugemenf  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  et 
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D^tes  des  Jage  aeiits 
et  Ordonnai!  .es. 


1730.  Novembre,  22 . . . 

1780.No7embre;S6... 
1781.  Février,  16*. . . . . 


1731.  Février,  «5. 


1731.  Mars,  8. 


1731.  Juillet,  6. 


1731.  Juillet,  29. 


1732.  Janvier,  10. 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  pôînr 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie .... 


Jugement  qui  condamne  par  d^ut  les  nommés  Godin 
Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vezines,  ha- 
bitans  de  Neuville  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moutu 
rage  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 

faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 

.  Laberge.. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Plsle-du- 
Pads,  déclave  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 260 


267 


2  8 


259 


Ordonnance  qui' réunit  au  domaine  du  sieur  de  Rigau- 
ville,  aeigneur  de  BelL'chasse,  les  teiTes  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 

'  temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente. . 
• 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie a  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
Tespace  d'une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do 
maine 


Ordonnance  qui  dcMend  à  toutes  personnes  de  chasser 
ni  n«*»  hcr  «n  •  ^'U!o  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d*amendé  appUcable  à  l'Hôpital  Je  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche 
au  profit  du  sieur  ae  Senneville,  seigneur  du  dit 
lieu ; 


261 


262 


Jugement  qui  acèorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la 
veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 
Noël  Girottz  à  Pautre  tiers 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domsvne  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces 
gionnairos  de  lee  avoir  mises  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


PU 


1732.  Février,  8. 
1732.  Mars,  12.. 


1732.  Mars,  22. 


1732.  Mars,  27. 


1732.  Mars,  29. 


1732.  Avril,  3. 


1732.  Mai,  28.. 
1732.  Juin,  28.. 


1732.  Juillet,  5. 


Jugement  qui  condamne  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
b(û|sons  sans  permission 

Ordonnance  qi^i  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  en&ns  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  &ire  l'inventaire  de  leurs 
biens 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ab- 
intestat  et  sans  héritiers  apparents 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toijtes  personnes  de 
pêcher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santq.  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 


2«6 


26« 


267 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérbnce 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Safht-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné. . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  le9  dits  habitans 
coniribueront  chacun  pour  leur  quote-part *. 


Jugement  qui  homologue  un  procès^verbal  des  habi 
tans  de  la  paroisse  S^^int-François  de  Sales  en  ITsle- 
Jésus,  pour  la  b&tisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer •••.••• 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


I 


1782.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  9. 


1732.  Juillet,  16 


1738.  Février,  27.. 


1788.  Mars,  10 


1738.  Mars,  20. 


1783.  Mars,  24. 


1788.  Juillet,  22 
1738.  Août,  5.. 


1788«  Déoembre,  15 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint 
Laurent  en  l'Isle  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem 

,  blée  des  habitans  do  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  laire 
pour  la  construction  d'une  église 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion 


Jugement  qui,  en  homologuant  Pétat  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pourra  bâtisse  d'une  église, condamne  tous  les  habi 
tans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  état. 


Ordonnance  qui  autorise«le  curé  de  Portneuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partj^e  de  leurs  biens 


2S3 
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284 


Ordonnance  qui  fixe  les  limite'?  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  dites  limites... 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savarit  à  mettre  un 
meunier  de  ])rofession  dans  son  moulin,  à  j  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à' 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sonlangoi 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d^  avoir  tenu  feu  et  lieu 


2M 


2e« 


289 


290 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  «le  la  s*: 
gneurie  de  Saint- Valier  a  tenir  feu  et  lieu  sur  1>  rr^ 
terres  dans  le  cours  d'une  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 281 

Jugement  qui  défend  an  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir! 
les  habitans  de  la  seigneurie  (^e  Beaumont  à  8on| 
oS 
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Datos  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


If 


VtZé.  Février,  12. 


ItU.  Février,  12. 


1734.  Mara,lS. 


I73i4,  Mare, «t. 


1T34.  Mars, SI. 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Yîncennes,  à  moins 
.qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende « . 


Oriionnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enûmt  mi- 
neur do  François  Biron  et  de  défunte  Marie- Angéli- 
que  Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens.. . . 

Orddrnance  qui  autorise  le  Révérend  Père  Louis- 
Hyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Lemire, 
et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


Jugement  qui  condamne^les  habitans  de  la  seigneurie 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  la 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  faute 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour- 
suivre le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  et 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier'  à  feire 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite 
à  l'inventaire  de  leurs  biens, ' . . 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belair, 
condamne  par  défaut  ses  censitaires  à  luif)ayer  tous 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils 
lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles 


irw.  Avril,  t. 
1»4.  Avril,  «. 
1734.  Mai,  4... 

ltS4.  Juin,  15. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher 


Jugement  qui,  en  •  homologuant  un  avis  de  parens, 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille 
pour  sa  subsistance '. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saint- 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  son 
domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. . 


292 


294 


294 


29$ 


290 


297 


297 


29d 


299 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  "plusieurs  terres,  • 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur I  301 
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Dates  des  Jugejnens 
et  Ordonnances. 


I 


1734.  Juin,  17. 


1734^ Août,  21. 


1735.  Février,  9. 


1735.  Juin,  18. 


1735.  Décembre,  28. 


1735.  Décembre,  28. 


173«.  Février,  18. 


1736.  Mara,  1. 


I736u  Mai,  2. 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  «ar- 
guilliers  de  Terrebonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif pour  la  bâtisse  de  Péglise  sera  exécuté,  «et  qui 
condamne  les  dits  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-raul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
lâineurs  Bouiaset,  et  à  procéder  à  Tinventaire  et 
vente  de  leurs  bi«ns.  ....*. 


Jugement  qui,  .à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d^  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  av^ir  mises  en  valeur. 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur. 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Rivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
oidonnance  datée  du  31  Mai  1 734 


Jugement  qui,  sur  une  coptestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com- 
mune, sur  l'appel  d'un  jugement  du  6ubdélégué  de 
rintendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


SOS 


sot 


314 


90$ 


SOI 


30t 


300 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu^il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con 
damne  le  seigneur  à  lui  ensaisiner  son  contrat. . . . 

• 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seigneurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-ferme  de  Mingan, 
fait  défi^nses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier 
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Dates  .des  Jugemena 
«t  Ordonnances. 
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1730.  Octobre,  13. 


1738.  Janvier,  10.. .. 


1738.  JaDTÎer,  12. 


1738.  Janvier,  15. 


1788.  Mare,  12. 


1738.  Juin,  7. 


1738.  Décembre, '^20. 


1789.  Avril,  20. 


Jugement  qni  déclare  les  offres  faites  par  Pierte  La- 
noiietle  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  îods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'i celles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


316 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de*sa  requête,  le  sieur 
François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Esobaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  'propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  tenues,  ceps  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


318 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  ''François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  v^nte  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Gosselin 


Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demauie,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  àpayer 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  aipent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 


Jugement  qui,sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
(Jôuillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et.jusques  à  ce,  permis  à. ses  hâbitans 
do  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Castongay,  mission 
naire  à  la  Grande-Anse,  pour  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  protéder  à  l'in- 
ventaire de  leurs  biens^  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint- 
MicheL,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
lea  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur. .'. . .  ^ -, 


Jugement  oui  condamne  tous  les  hâbitans  de  la  sei- 
gneurie Notre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
.  Irais  ^t  dépens,  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con- 
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323^ 


325^ 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


E. 

et 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27 

1739.  Septembre,  14.. 

1739.  Décembre,  21. . 

1740.  Janvier,  23 

1740.  Février,  7 

1740.  Juillet,  28 

1741.  Avril,  16 

1742.  Janvier,  18 

1742.  Mare,  8 


trats  de  concession  et  autres  de  leure  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neu\alle, 
condamne  ses  censitaires»  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  .incessamment  des  contrats  -  de  con- 
cession et  à  lui  en  fournir  copies. . . , 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chapibly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition. 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ches 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leui 
quote-part / * 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  ati  domaine  des 
seigneurs  dé  Tlsle-Jésus,  faute  par  les  concession 
naires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  J  inneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois. 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  cou[)és 


Jugement  qui  réunit  au  dpmaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit ^ ,.',......, 


Jugement  oui,  fur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan 
ges,  réunit 'plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires' d'icelles   d'y  avjoir  tenu  feu  et 
lien  dans  le  temps  préfixé ,,.,,,,,,.,. 


327 


328 


328 


329 


380 


331 


332 


338 


338 


■Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à- 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  â  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front 336 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Beauport,  de 
passer  sur  le  dpmaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  'ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  aana 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1742.  Avril,  4.,. 
1742.  jQiB,26-. 

1742.  Août,  2,. 
1743-  May,  7.. 

1743.  Juillet,  B. 


1743.  A^t,  30 

1743.  Septembre,  19., 

1743.  Septembre,  23.. 
1746.  Mars,  27 


1746.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Tlsle 
Jésus,  réunit  des  arrière-fiefe  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sel 
gneune  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes* 1 


Jugement  qui  réunit  une  terre  an  domaine  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaire  d*en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner.  • 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé 
quence,  condamne  tous  les  habitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux, 
propriétaires  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
l'Isle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plu^eurs  terres  dans  les  4it&  fiefe^  et  qui 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,   19 . . ., 

1745.  Juillet,  13 

1745.  Juillet,  20 

1746.  Mare,  11 

1746.  Mars,  18........ 

1746.  Septembre,  15. . 


1747.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10. 


Ï748.  Août,  5. 


condamiie  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  taits  par  les  habitans  de  Saint- 
Rocb  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 

'  à  la  bâtisse  â'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur , . 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  ex 
hiber  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. . . 


Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dît  Loziers, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins^  aux  charges  et  con 
dltions  insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
poçsèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur 


Jugement^  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
I^fèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 


84£ 


38a 


^1 


392 


353 


365 


367 


367 


388 


369 


Digitized  by 


Google 


504 


Dates  des  Jugemeas 
et  Ordonnances. 


fi 


1748.  Aodt,  10. 


1748.  Octobre,  23. 


1748.  Novembre,  9. 


1748.  Novembre,  11. 


1748.  Décembre,  24. 


1749.  Janvier,  4. 


1749.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1749.  Mars,  36 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dij»  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  Tacquisitio;!  d'autres  immeu 
bles « . 


Jugement  qui  ordoine  que  les  LaLitans  de  la  parqisse 
Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  h  &îre.pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des 
habitans  du  Château-Richer,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa 
roisse 


Jugement  qui, 


à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit; 


Jugement  qui  condarame  les  habitans  de  Cap  Saint- 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 


Jugement  qui  homologue  un.  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  sergneurie  de  Berthier,  pour  la 

'  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion  •. 


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  ta  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs,  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  Inettre  en  état  de  con 
naître  les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus..^ 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levêque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  el 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  lâcheux  aux 
petits  bâtimena,  etc 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


P-i 


1749.  Juin,  10. 


1749,  Juillet,  8. 


1749.  Juillet,  81. 


1749.  Aoikt,  20. 


1760.  Ayril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752,  Février,  4. 


1762.  Aral,  10. 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu*un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer   

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sèi 
gneurie  de  î^ort-Joly,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y   avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  eu.  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes. .... 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état,  de  porter  foi  et  hommage  .' 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés *. . 


Jugement  qui  déf-^nd  aux  habitans  de  Saint- Augustin 
de  pécher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  liomaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu.  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  50lbs.  d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  àj^urs  seigneurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti 
très,  etc 


Jugement  qui,  à  la  requête  .du  seigneur  des  Grondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  À  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges. 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  ieu  et  lieu • 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


bù 


1752.  Juillet,  8. 


1762.  Juillet,  18. 


1753.  Mars,  14. 


1754.  Mai,  28. 
1754.  Juin,  1. 


1754.  Septembre,  20. 


1754.  Octobre,  10. 


1755.  Avril,  2. 


I7ff5.  Octobre,  23. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Tlsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix>neuf  terres,  &ute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les 
concessionnaires  â?y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  dé  les 
avoir  mises  en  valeur 

Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor^ 
dées  par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  ûiute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu *. '. . . 

Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  titre  de  conces- 
sion et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc 

Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie 

Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonifance  précé- 
dente  

Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


1766.  Août,  7. 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em- 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


bù 

P-l 


1757.  Mai,  25. 


1758.  Mars,  17. 


1759.  Janvier,  23. 


1706.  Janvier,  23 . 


1706.  Mars,  11. 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200ibs.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens  . .  .• 

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habîtans,  pas  même  celui  qu'il  récueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille..^ 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès- verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS   ET   INTENDAN8   DU 
CANADA,   SUR  LA   VOIRIE   ET   LA   POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans  des  trois  gouvememens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capita.ines  de  milice  de 
tenir  la  ïnain  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1706.  Mars,  24. 


1706.  Mars,  31. 


1706.  Avril,  20. 


1706.  Août,  17. 


1706.  Novembre,  10 . . . 


1707.  Mai,  12. 


1707.  Juin,  11. 


1707.  Juin,  14. 


1707.  Juin,  27. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  PAncienne 
Lorette  de  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de 
Champigny  à  la  Côte  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  de  Beauharnois,  en  1703,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir 


413 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hjibitans  de  Saint 
Beiïiard  et  de  Saint-Romain  de  Charlesbourg,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir,  sous 
peine  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  ^es  habitans  de  Vin 
celot*e  (Cap  St.-Ignace),  de  travailler  à  un  pont, 

•  devant  être  érigé  en  la  dite  seigneurie,  à  proportion 
des  terres  qu'ils  y  possèdent 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  hô 
teliers  de  Québec  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire 
après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50lbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants.*. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
pou««ser  leui-s  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui,  en  cas 
d'accidens,  condamue  les  contrevenants  a  l'amende 
et  aux  dommaîices  et  intérêts « . . 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuîsson,  pro- 
cureur du  séirtinaire,  du  sieur  Duchesnay  et  autres, 
établit  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  la  l*ointe  de  la  Canardière 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
la  Présentation,  jusqu'au  bout  d'en-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  oui  lui  seront  ordoimés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  a  cet  effet 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin  de  la  côte 
Saint  Michel  à  Montréal,  sera  fait  par  les  habiUms 
du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chemin 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
pierre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  des 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  Carrière  à  Montréal 418 


414 


414 


415 


415 


416 


417 


417. 


Digitized  by 


Google 


509 


1707.  Juillet,  13. 


1707.  Juillet,  31. 


1707.  Août,  4. 


1707.  Septembre,  8. 


1708.  Janvier,  21. 


1708.  Mars,  16. 


1708.  Mai,  8. 


1708.  Mai,  29. 


1708.  Juin,  8. 


1708.  Août  22. 


Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs 
habitiins  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 
d'une  pêche  â  Marsouins,  sur  la  devanture  de  leurs 
habitations 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant 
cie  traveree  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  faire  des  terres ;..... 


sur 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  «.x. 
les  terres  d'autrui  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce 
que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'atnende  contre  les 
contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitais  de  Lache- 
vrotiero  travailleront  au  chemin  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les 
ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun.    . . 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  parti- 
ront de  l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées 
de  dix  arpens 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointe- 


ment  avec  les  seigneurs  d'icelle. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes*  personnes  de  laisser 
aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  dé  dix  livres  d'amende, 
et  qui  permet  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qu' 
s'y  trouveront ^ 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe- 
aux-Trembles près  Montréal,  de  retirer  leurs  bestiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes,  à  cause  du 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  qui  vîen 
nent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  cette 

■  ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  maisons,  et 
qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  place,  à  peine 
de  six  livres  d'amende '. . . 


Ordonnance  qui  fait  «défenses  à  toutes  personnes  d'é 
talor  leurs  marchandises  à  la  porte  de  l'église  de  la 
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des  Ordonnances. 


1708«  Septembre  28 . 


1709.  Mai,  25. 


1709.  Juin,  6. 


1709.  Août,  20. 


1709.  Décembre,  13.. 

1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  23. 


1710.  Août,  16. 


1710.  Septembre,  18.. 


Basse-ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  dMcelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  le**  denrées  ap- 
*  portées  à  Québec  seront  aussitôt  portées  dans  la 
place  de  la  Basse-ville,  et  oui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  Tanguille,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  curés,  à  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les 
dits  hacDoi^  au  profit  des  fabriques. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  a. la  campagne,  et  qui  con 

.  damne  les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le  cas 
qu'ils  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amende  de 
3lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal. . . 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur  per- 
met d'établir  une  pèche  à  marsouins  a  la  Pointe- 
aux-Iroquois 


Ordonnance  qui  règle  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  que  dix-neuf  cabaretiers-aubergistes,  à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  50lbs. 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  pa- 
roisses, lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leurt 
chevaux  à  deux  arpens  d'icolle,  et  qui  leur  défend 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende . . 


Ordonnance  qui  lait  défenses  à  toutes  personnes  de  por- 
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1710.  Octobre,  29... 


1713.  Mars,  16. 


1713.  Juillet,  7. 


1713.  Juillet,  12. 


1713.  Décembre,  10. 
1716.  Mare,  11 


1720.  Avril,  22. 


1721.  Mai,  21. 


ter  ni  jeter  aucuns  gravoia,  terres  ou  immondices  sur 
la  grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi  d'y  jeter  et 
décharger  aucuns  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende   

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  pour 
s'en  servir,  sans  la  pennission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 


431 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  lomg  de  la  face  de 
leure  maisons  et  emplacements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  tel- 
lement dans  les  dites  rues,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitmisde  l'An- 
cienne-Lorette  de  ûûre,  chacun  sur  leurs  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pied^  de  larce,  marqué  de- 
puis la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusque  celle  de  Dom- 
bourg,  (Pointe-aux-'IVembles,>  ainsi  que  les  ponts 
sur'les  rivières,  à  peine  de  201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la 
Grande- Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Eamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  habitans  assemblés 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  'd'hiver  dans  l'étendue 
de  leure  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines 
de  faire  les  chemins  sur  leure  terres,  de  la  manière 
qu'ils  ont  été  réglés  et  traeéa  par  le  Grand- Voyer, 
et  conformément  à  son  procès-verbal 


432 


433 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Thomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  Grand- 

•  Voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  con 
trevenants 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer 
des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  gtangesà 
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Dates 
des  Ordonnances. 


«s 


l'721.Mai,26. 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12. 


1722.  Juillet,  14. 


1722.  Juillet,  15 

1722.  Novembre,  4.. . 
1726. Octobre,  22..., 

l726.Novembre,  22.. 


1727.  Mars,  23. 


la  campagpe,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dite? 
granges,  à  peine  de  fîOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  bourgeois 
ou  habitans  de  vendre  ou  troquer  de  Teau-de  vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sayvages,  à  peine  de 
500lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  liabitans,  depuif 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  do  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand-Voyer 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  Champlaîn,  Ba- 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire  les  che- 
mins et  ponts  dans- leurs  paroisses,  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  de.« 
Troîs-Rivîères,  et  qui  ordonne  aux  habitans  de  la 
campagne  d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées. . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con 
formément  au  procès-verbal  du  Grand-Voyer. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  piois,  et  qui  alloue  aux  ra 
moneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo 
neront 


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenii 

.  cabaret,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  à 

toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons 

sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant. . . . 


438 
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Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lbs.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  enlever 
les  œu^  sous  peine  de  lOOlb's 
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Dates 
dea  Ordonnanoeek 


lltl.  Avril,  5. 


1727.  Octobre,  81. 


I7î7.  Norembre,  15.. 


1737.  NoTembre,  15. 


1729.  Octobre,  li.. 


1729.  NoTembre,28. 


1730.  Mai,  24. 


1730.  Mai,  27. 


1730.  Juin,  1. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  habitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers, etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants,  et  de  punition  corporelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   • 


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne  François  Trépagny,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vache. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie, chacim  en  droit  soi,  de  baHser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  ofScîers  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre .^. . . 


Ordonnance  qui  ûdt  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pêcheries  de  morue 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 
gouvememens  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  neiges,  de  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d  amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Boyal, 
paroisse  de  Charlesbourg,  de  passer  sur  les  terres  des 
nabitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô- 
tures, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants   


450 


452 


453 


455 


456 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Demaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 

•  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  fiût  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  les 
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Dates 

des  Ordonnanees. 


1730.  Juin,  5. 


1730.  Juillet,  19. 


1730.  Juillet,  22. 


1732.  Mai,  la. 


1732.  Aoàty  ». 


1734.  Janvier,  t. 


1734.  Man^  8.. 
lin.  Man,  U 


1738.  Pâmer,  81 


terres  des  Dames  Religieuses  de  rHôpital-Génôral 
et  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les 
clôtures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  officiers 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  habitans  dans  leurs 
districts  respectifs 


Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler 
les  érables  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 
San,  sans  sa  permission,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  Masca 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants de  Montréal  de  faire  marquer  et  étalonner 
leurs  poids  et  mesures,  et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende , 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliers  qui  feront 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand-Voyer,  pour  la 
réparation  des  rues. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regrattiers  et  tous 
autres,  de  faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vincennes,  outre  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
l'église  de  Saint-Etienne  de  Beaumont «... 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
marqués  par  le  Grand- voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront  r 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Trois-Bivières,  de  clore  la  commune  à  frais 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à. y  faire. • 

Ordonnance  qui  défend  à  tout^  personnes  de  chasser, 
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Pateg 
dei  Ordonnanoes. 


PL4 


1740.  Juin,  20. 


1740,  Juin,  25. 


1742.  Juillet,  18, 

1742.  Août,  27. 
1751.  Ayril,  21 . 
1751.  Ami,  21. 

Il  et.  M»i,  16... 

1764.  Août,  27. 


ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins,  sur  Tlsle- 
aux-Oies  appartenant  aux  Religieuses  Hospitalières 
de  Québec,  a  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges,  dans 
les  environs  du  Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Thérèse,  et  d'y  aller  chasser  et 
couper  du  bois,  à  peine  de  50lbs«  d'amende  contre 
les  contrevenants 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abra- 
ham dit  Desmarets,  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à 
vis  les  dites  Isles.. 


Ordonnance  <|ui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  â  peine  de  vingt 
livres  d'amende 


Ordonnance  qui  fait  défenses  â  tous  maitres  de  bâti 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas 
(Palais),  de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de 
ôOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse-ville,  et  qui  en  régie  le 
prix \ 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine 
de  50lbs.  d'amende  contre  les  contrevenants.. .  • . 
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ACTE  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  contenant  les  articles  qui 
leur  sont  accordés,  5.  Les  Cent  Associés  promettent 
Élire  passer  en  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cent» 
hommes  de  métier,  et  d'en  augmenter  le  nombre,  etc^ 
l'année  suivante,  6.  Défendu  aux  dits  associés  d'y 
&ire  passer  des  étrangers,  7.  Trois  ecclésiastiques 
dans  chaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  vie  que  fonètion  de 
leur  ministère,  7,  Sa  Majesté  accorde,  pour  encou- 
rager les  dits  associés,  la  propriété  de  tout  le  pays  de 
la  Nouvelle-France,  7.  Pourront  les  dits  associés  ac- 
corder à  qui  ils  jugeront,  titres,  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  mais  pour  érection  de  duchés, 
marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
lettres  patentes,  8.  Sa  Majesté  révoquera  tout  autres 
donations,  8.  Trafic  de  peaux,  cuirs  et  pelleteries, 
accordé  aux  dits  associés  pour  toujours,  et  pour  tout 
autre  commerce,  quinze  années,  8.  Pêche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine  sera  libre  à  tous  sujets,  8.  Les 
Français  qui  seront  au  dit  pays  pourront  traiter  des 
pelleteries  avec  les  sauvages,  pourvu  qu'ils  les  reven- 
dent aux  dits  associés,  8.  Deux  vaisseaux  accordés 
aux  dits  associés,  8.  Si  les  dits  associés  manquent 
de  &ire  passer  les  quinze  cents  Français,  ils  restitueront 
la  valeur  des  deux  vaisseaux,  9.  Les  associés  pourront 
mettre  dans  les  dits  vaisseaux,  tel  capitaine,  soldats 
et  matelots  qu'ils  trouveront  à  propos,  9.  Don  de 
quatre  coulevrines  de  fonte  pour  les  dits  associés,  9. 
Tous  ouvriers  qui  auront  passé  six  années  dans  la 
Nouvelle-France,  pourront  ouvrir  boutique  à  Paris,  9. 
Marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France,  exemp* 
tes  d'impôts  et  subsides  pendant  quinze  ans,  10. 
Même  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres, 
etc.,  10.  Permis  de  recevoir  et  associer  cent  autre» 
associés,  et  Sa  Majesté  en  annoblira  douze,  10.  Les 
descendants  des  Français  et  sauvages  convertis,  seront 
réputés  naturels  français,  10.  Délai  accordé  aux  dits 
associés  en  cas  de  guerre  civile,  10.  Permis  aux  dits 
associés  de  présenter  tels  articles  qu'ils  trouveront  né- 
cessaires pour  l'explication  de  ceux-ci 10 

ACTES  défectueux  des  notaires,  seront  déposés  au  greffe,  636.  Minutes 
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seront  valables,  s'ils  sont  signés  du  notaire  sans  témoins, 
ou  des  témoins  sans  notaire,  538.  Contrats  de  mariage 
déclarés  valables,  pourvu  que  la  minute  soit  signée  de 
deux  parents,  quoique  non  signée  des  témoins  ni  du 
notaire,  638.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois  n'em- 
pêcheront point  la  validité  des  actes,  638.  Pouvoir  du 
conseil  de  valider  les  actes  défectueux  des  notaires . .  53S 
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ADRESSE  du  roi  au  conseil  supérieur,  concernant  les  lettres  de  grâce,  d'anno- 

blissement,  ctc 588 

AGE,  Comment  se  prouve,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  l'âge  est  reçue,  tant 

par  titre  que  par  témoins 161 

AGENT  de  la  compagnie.  Ses  droits  au  conseil  souverain,  58.  Voyez 
**  Requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie.  " 

AJOURNEMENTS,  Comment  doivent  être  faits,  et  ce  qu'ils  doivent  contenir, 
109.  Amendes  et  pertes  de  salaires  pour  les  sergents 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  au  dit  article  ;  à  la 
rédaction,  109.  Les  ajournements  peuvent  être  faits 
parde^ant  tous  juges,  en  cause  principale  et  d'appel, 
sans  commission  ni  mandement,  111.  En  vertu  de 
quoi  on  peut  donner  des  ajournements  pardevant  les 
cours  souveraines  et  juges  en  dernier  ressort 112 

ALLER  à  bord  des  vaisseaux  chargés  de  pelleteries,  54.  Voyez  ^^  Requête  ^^  et 
"  Vaisseaux,^ 

AMÉLIORATIONS,  Si  elles  sont  réputées  matières  sommaires 148 

AMENDES,  Défendu  aui:  gouverneurs  particuliers  d'y  condamner  les  habitants.  S33 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  déclareront  pas  les  blasphémateurs,  63.    Contre 

les  blasphémateurs 63 

AMENDE  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  et  de  trois  cents  livres  pour 
la  seconde,  contre  ceux  qui  porteront  de  l'eau-de^vie 
aux  bourgades  des  sauvages 236 

AMENDE  contre  ceux  qui  feront  le  commerce  de  marchandises  étrangère  320 

et 401 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sous  aucun  prétexte,  iront,  sans 
permission  du  gouverneur  et  lieutenant  général,  dan» 
les  colonies  anglaises,  489.  Pareille  amende,  si  les 
conditions  portées  aux  dites  permissions  ne  sont  pas 
bien  exécutées 490 

.AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  porteront,  em- 
plojeront  ou  garderont  en  pièces  des  mart^handises  de 
fabrique  étrangère,  505.  Autre  amende  de  trois  mille 
livres  contre  ceux  qui  récidiveront ÔO/î 

AMIRAL  DE  France,  Dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  et  conquêtes  faites 
en  mer,  575.    Ce  dixième  ne  pourra  être  prélevé  que 
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sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs,  6^6.  Sus- 
pension du  dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  faites 
en  mer,  605  et 621 

AMIRAUTE  que  le  roi  vent  éfllblir  en  les  ports  des  isles  et  colonies  françaises, 
858.  Des  juges  et  de  leur  compétence  et  nomination, 
358.  Receveur  de  l'amiral,  360.  Des  procédures  et 
des  jugements,  360.  Des  congés  et  rapports,  360. 
De  la  visite  des  vaisseaux,  362.  £dit  du  roi  portant 
règlement  pour  éviter  les  diflScultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  des  droits  des  congés,  391.  Toute» 
contestations  au  sujet  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  seront  réglées  par  les  officiers  d'amirauté,  336  et 

408.     Devoirs  des  greffiers  des   amirautés 415 

Voyez  "  Salaire  des  Officiers,  •'  et  "  Vaisseaux.  " 

AMNISTIE  en  faveur  des  coureurs  de  bois,  249  et  350.  Déclaration  du  roi 
à  ce  sujet,  551.  Défense  à  tous  Français  de  rester 
dans  les  bois  après  un  an,  à  peine  du  fouet  et  des 
galères 552 

AMNISTIE  entière  accordée,  sou»  certaines  conditions,  aux  habitants  de  la 
Nouvelle-France  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  na- 
tions sauvages,  341.  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté 
les  conditions  mentionnées  en  cette  amnistie,  ou  qui 
auront  été  courir  les  bois  sans  congé,  seront  punis 
suivant  les  ordonnances,  ainsi  que  ceux  qui  les  ûivo- 
riseront 343 

AMORTISSEMENT  en  faveur  des  Révérends  Pères  Récollets,  98.  En  favemr 
des  Révérends  Pères  Jésuites,  pour  leurs  biens  en 
Canada,  102.  En  faveur  des  Révérendes  Mères  Ursn- 
lines,  pour  leurs  biens  en  Canada,  243.  En  faveur  des 
Religieuses  et  pauvres  de  l'IIôtel-Dieu  de  Québec. . . .  244 

AMORTISSEMENT  pour  la  seigneurie  de  l'Isle  de  Montréal 91 

ANGE-GARDIEN,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  du  boct  de  l'Isle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

ANNE  (Stk.)  du  Nord,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  La  Pérade,  près  Batiscan,  Étendue  de  la  paroisse 443 

ANNE  (Ste.)  La  Pocatière  ou  GRA^'DE  An&e,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ANTOINE  (St.)  de  Tillv,  Étendue  de  la  parois.se,  451.    Nouveau  règlement 

à  son  sujet 511 


APPEL  des  sentences  rendues  à  l'occasion  des  vaisseaux  ;  voyez  "  Vaisseaux, 


n 


APPELANT  sera  condamné  en  autant  d'amende  qu'il  y  a  de  croix  et  chefe 

d'appel  sur  lesquels  il  sera  condamné 208 

APPELLATIONS  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  assortiront  au 

siège  royal ^ 242 
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APPELLATIONS,  Par  l'avis  de  qui  seront  vidées,  118.  Les  articles  IV,  V, 
VI,  VII  et  VIII  du  titre  VI  ne  seront  point  exécutés,  à 
la  rédaction,  118.  Quelle  procédure  doit  être  observée 
dans  les  appellations  de  déni,  etc.,  129.  Quelle  procé- 
dure dans  celles  incidentes,  131.  Comment  doivent 
être  vidées  les  appellations  des  jugements  ou  sentences 
intervenues  sur  les  causes  de  récusation,  183.  Où 
doivent  être  portées  les  appellations  des  articles  croi- 
sés  208 

APPOINTEMENT,  Quel  peut  être  prononcé  et  reçu  à  l'audience,  119.  Appoin- 
tement  au  conseil  en  droit  ou  à  mettre,  et  quelles  en 
sont  les  formalités,  128.  En  quel  cas  on  peut  prendre 
des  appointemens  au  greffe,  128.  Cet  article  ne  sera 
pas  exécuté  pour  éviter  les  frais,  à  la  rédaction^  128. 
L'amende  portée  par  l'article  XXXII  du  titre  XI,  sera 
arbitrée  par  le  juge,  à  la  rédaction,  134.  De  quel 
temps  doit  être  l'appointement  à  écrire  et  produire, 
129.  Sur  cet  article  les  délais  seront  suivant  l'exigence 
des  cas,  à  la  rédaction,  129.  Un  simple  appointement 
à  mettre  dans  trois  jours,  peut  être  donné  dans  les 
affaires  de  peu  de  conséquence,  129.  Appointement  à 
communiquer  titre  et  à  écrire  par  mémoire,  abrogé. .   141 

APPROBATION  du  roi  pour  la  délibération  et  traité  entre  la  Compagnie  et  le 

Député  des  -habitants 28 

APPROBATION  du  roi  pour  l'établissement  du  Séminaire  de  Québec 35 

ARBITRES,  S'ils  sont  tenus,  en  ju£;eant  les  différends  des  parties,  de  condam- 
ner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succombe 201 

ARMATEUES,  A  quoi  tenus,  413,  414,  415  et  486.  Les  rôles  des  équipages 
ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront  payé  les 
droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution,.  414.  Les  armateurs  qui  achèteront  ou 
feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  colonies,  et  qui  les  feront  naviguer  sous  le 
pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer  qu'avec  des 
équipages    français 421 

ARRÊT  du  conseil  pour  encourager  les  maria^  des  garçons  et  des  filles  du 
Canada,  67.     Voyez  ^ Mariage.'*^ 

ARRÊT  pour  retrancher  les  concessions  de  trop  grande  étendue,  et  pour  faire 

un  recensement 81 

ARRÊT  qui  retranche  la  moitié  des  concessions 70 

ARRÊT  qui  ordonne  de  faire  des  règlements  de  police 72 

ARRÊT  de  confirmation  des  concessions  faites  par  M.  de  Frontenac  en  1674, 

78.    Mandement  du  roi  sur  cet  arrêt 79 

ARRÊT  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  réclamations  de  marchandises  et  effets 
saisis,  faites  par  les  sauvages  du  Canada,  355.  Le  gou- 
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yerneur,  l'intendant  et  le  premier  conseiller  jugeront 
ces  réclamations,  355.  Défenses  à  tons  autres  juges 
d'en  connaître 355 

ARRÊTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édita  et  déclarations, 
déclarés  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  De  quel 
jour  doivent  être  datés  les  arrêts,  187.  Dans  quel 
temps  on  doit  satisfaire  à  Tarrèt  ou  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  187.  A  qui  doivent  être  signi- 
fiés les  arrêts  ou  sentences,  187.  Oonmient  s'exécutent 
les  arrêts  dans  l'étendue  du  royaume,  188.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de  âùt, 
empêchent  l'exécution  des  arrêts,  189.  Comment 
doivent  être  exécutés  les  arrêts  portant  condamnation 
de  laisser  la  possession  d'un  héritage,  189.  Comment 
les  arrêts  en  dernier  ressort  peuvent  être  retractés,  217. 
En  quel  cas  il  est  permis  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête à  fin  d'opposition  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  218.  Pourquoi  ne  peuvent  être 
retractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds 22G 

ARTICLES  présentés  au  roi  pour  le  droit  sur  castor,  etc.,  87.  Voyez  "  Ou- 
dietU^'  ou  ^RequèU."* 

ARTICLES,  Procédures  à  suivre  touchant  les  articles  de  taxe  de  dépens  dont 

on  est  appelant 20S 

ASSEMBLÉE  des  négociants  permise  par  arrêt 36S^ 

ASSESSEURS  au  Conseil  Supérieur  des  colonies 561 

ASSIGNATION  sur  la  frontière,  ahrogée,  111.  Dans  quel  temps  doivent  être 
données  les  assignations  devant  les  juges  de  première 
instance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  113.  Semhlable  délai  pour  les  assignations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  h  la  rédaction^ 
113.  Formalités  à  observer  en  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.  Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 
réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  chaige 
ou  rente  foncière,  123.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.  Où 
se  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
coropulsoires,  etc.,  134.  Les  assignations  données  aux 
personnes  ou  aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 
effet  pour  les  compulsoires  etc.,  que  si  elles  avaient 
été  faites  aux  parties,  135.  En  quelle  forme  doivent 
être  données  les  assignations  en  matière  de  complainte 
pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  Le  dit  article 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  de  bénéfices  en 
ce  pays,  à  la  rédaction 140 

ASSIGNÉS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  tes  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches 145 
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AâSISTANCEy  Quand  et  pourquoi  le  droit  d'assistance  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  20'4  et 206 

ASSOCIÉS  nommés  pour  la  conversion  des  sauvages. 27 

AUDIENCE  déniée  au  condamné  au  poseessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire.   152 

AUGMENTATION  de  cinq  offices  de  conseiller  au  conseil  supérieur 299 

AUGMENTATION  provisoire  sur  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites,  et  au  payement  de 
celles  qu'il  conviendra  faire  aux  fortifications  de  Québec.  589 

AUGUSTIN  (St.),  Étendue  de  la  paroisse,  447.    Nouveau  règlement  à  son 

sujet 511 

AULNETS,  (Les)  Étendue  de  la  paroisse 448 

AVOCATS,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Nombre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203. 
Réception  de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac- 
tion, 221.  Usage  de  faire  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  civile, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur • 225 


BAGUES,  Joyaux,  etc..  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions a  trois  jours  de  marché  différents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus,  à  la  rédac- 
tion   212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse. 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procède 165 

BANC,  Le  premier  banc  dans  la  chapelle  Ste.  Anne,  conservé  pour  la  Com- 
pagnie      59 

BANCS  dans  les  églises,  Comment  concédés,  484.     Voyez  "  Règlement.  " 

BANCS,  Droit  de  la  Compagnie  du  Canada  d'en  avoir  dans  les  églises 59 

BANNISSEMENT,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  jl  sont  condamnés. . .  •  111 

sd 
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BAPTÊMES,  Preuves  qui  résultent  des  baptêmes,  159.  Quelle  en  doit  être  la 
forme,  159.  De  quelles  choses  il  doit  y  être  fait  men- 
tion, 160.  De  qui  ils  doivent  être  signés,  160.  "Greffier 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  etc.,  supprimé 
par  un  édit  de  1716." — {Note  tirée  de  la  table  alpha- 
bétiqîie  du  premier  volume  de  la  première  édition  de 
cet  ouvrage») 


BAROKNTES.     Voyez  "  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés. 


n 


BAERE,  Abrogation  des  instructions  à  la  barre,  129.    Ne  sera  point  ^écuté, 

on  mettra  un  rapporteur,  à  la  rédaction 129 

BARROIS,  (M.  Le)  Sa  requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  Voyez 
"  Bequête.  " 

B4.TIK  sur  des  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front 

sur  trente  à  quarante  de  profondeur 585 

BEAUMONT,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BEAUPORT,  Étendue  de  la  paroisse,  445,    Nouveau  règlement  à  son  égard.  511 

BÉCANCOURT,  Étendue  de  la  paroisse 454 

BELLECHASSE  dit  Berthier,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BERTHIER  et  Dorvilliers,  Étendue  de  la  paroisse 455 

BESTIAUX,  A  qui  le  gardien  doit  tenir  compte  du  profit  ou  revenu  que  les 
bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212.  Bestiaux 
qu'on  doit  laisser  aux  personnes  saisies  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie,  213.  Quid  des  bestiaux  qui  servent 
au  labourage,  213.    Défendu  de  saisir  les  bestiaux. . . .  250 

BLASPHÉMATEURS,  Peines  infligées  contre  eux,  63.    Amende  contre  ceux 

qui  ne  les  déclareront  pas  dans  vingt-quatre  heures. . .     63 

BOISSONS,  Arrêt  du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'entrée  en 

Canada 589 

BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 

BORNES  ET  LIMITES  de  la  première  concession  de  l'Isle  de  Montréal 21 

BOUCHERVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 461 

BOURGADES  des  Sauvages,  Défense  d'y  porter  de  l'eau-de-vie,  sous  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
trois  cents  livres  pour  la  seconde 236 

BOURGEOIS,  En  quel  cas  il  peuvent  être  nommés  experts  par  les  juges  et  les 

parties 165 

BOUTEILLERIE,  Étendue  de  la  paroisse 448 
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BUREAU,  Le  grand  bureau  des  pauvres  peut  faire  donner  assignation,  sans 
arrêt  ni  commission,  en  la  Grande  Chambre  du  Par- 
lement    112 


CALCUL,  Forme  de  procéder  sur  le  calcul  des  dépens 207 

CAMOURASKA,  Étendue  de  la  paroisse 448 

CAP  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CAP-SANTÉ,  Étendue  de  la  paroisse 447 

CAP  St.  IGNACE,  Étendue  de  la  paroisse 449 

CARTE,   Voyez  ''Monnaie.'' 

CASERNES,  Lnposition  faite  et  à  faire  sur  les  habitants  de  Québec,  pour  l'en- 
tretien d'icelles 620 

CASTORS,  Arrêt  qui  concerne  le  commerce  des  castors,  802.  Articles  pré- 
sentés au  roi  au  sujet  des  castors,  Si.  Quart  des  cas- 
tors accordé  à  la  Compagnie,  54  et  60.  Arrêt  con- 
cernant le  cfastor,  504.  Castor  gras,  diminution  de 
trente  sols  par  livre 66 

CASTORS,  Défenses  d'en  faire  le  commerce  et  le  transport  chez  les  étrangers 
à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traîneaux,  bêtes  de  charge  et  autres  voitures, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navires  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  le  transporter,  et  de  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  premier»  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  320.  Amende  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
venant  des  colonies  anglaises,  dont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  320  et 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  là  recette  du  castor  gras,  dispensée  d'en  recevoir 
chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  au  sujet  de  la 
fraude  des  castors,  347.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  347.  L'Inten- 
dant, ou  son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,  tant  but  les  castors  que  sur  les  marchandises 
anglaises 347 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  396.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  896  et  402.  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  897.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  26  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  en 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
commerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compag^nie  d'Occident,  et  les  amendes  appartien- 
dront moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
307.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui  les  différends  au 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'Occident 
seront  mar<}ués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France. . .  •  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 
castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 620 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  ofiSciers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Récusation,  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  &ut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 
Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  La 
caiise  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires    147 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui  ordonnent  de  donner  caution,  192. 
Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  que  l'on  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 192 

CENS  ET  RENTES  et  autres  dettes  contractées,  525.  Celles  contractées  sans 
stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Toumoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  auart,  526.  Mais  celles  arec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 526 

CHALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  vaisseaux.  Voyez  **  Vaù" 
seaux,  " 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseigneur  FÉvèque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  faite  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions 339 

CBLARLESBOURG,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511 

CHARTIER,  (Mr.)  Lieutenant  civil  et  criminel.     Voyez  «  Bequéte.'' 

CHASSE  défendue  hors  Tétendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105  et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hors  retendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  de  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  labourage  ou  de  charroi,  S^ils  peuvent  être  saisis 213 

CHEVRIER  DB  Faucamp,  Un  des  concessionnaires  de  Plsle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.    A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurisdictions,  comment  doivent 

être,  et  ce  qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.  Titre  I,  de  l'observation 
des  ordonnances,  107.  Titre  II,  des  ajournements,  109. 
Titre  ni,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  IV,  des  présentations,  115.    Titre 

V,  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  116.    Titre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  11  Y.  Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  119.  Titre  Vin,  des  garants,  120, 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  123,  Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.  Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,  Grand-Conseil  et 
Cour-des- Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.  Titre  XII,  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces,  134.  Titre  XIII,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.  Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.  Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.  Titre 
XVII,  des  matières  sommaires,  147.  Titre  XVIII,  des 
complaintes  et  réintégrandes,  152.  Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
choses  mobiliaires,  153.  Titre  XX,  des  faits  qui  gisent 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.  Titre  XX^  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui  iront  en 
commission,  nomination  et  rapports  d'experts,  163. 
Titre  XXII,  des  enquêtes,  168.  Titre  XXTTI,  des  re- 
proches des  témoins,  176.  Titre  XXJV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.  Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.  Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.  Titre  XXVII,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.  Titre  XXVIII,  des 
réceptions  de  caution,  192.  Titre  XXIX,  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.  Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.  Titre  XXXI,  des  dépens,  200.  Titre 
XXXII,  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.  Titre  XXXIII,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires, 210.  Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  216.  Titre  XXXV,  des  requêtes 
civiles,  217,  254  et  533.     Edit  du  roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  236.    Modifications,  237  et 238 

CODE  CIVIL,  Vot/ez  "  Rédaction.  " 

COLOMBIERS,  Volets  et  Moulins,  Droit  de  PHôpital-Génôral  de  Québec,  d'en 

bâtir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucuns 
prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.    Ceux  qui  auront  obtenu  ces  permis- 
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fiions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCE  DES  Castors,  Arrêts  qui  le  concernent  302,  820,347,441,  et..  520 
Voyez  "  Castors  "  et  "  Requête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  377.  Tous  sujets  de 
quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
coDMnerce,  378.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingtKjinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  faire  le 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compa^ie,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  Permis- 
sion de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  379.  Ne  sera 
payé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  du 
pnvilége,  379.  La  Compagnie  pourra  vendre,  aliéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  des 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  faire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
verneurs, officiers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
guerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
faire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Pans,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consuls  à  Paris,  380.  Lettres 
•  d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 

etc.,  etc.,  380.  Permis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets  français,  380.  Prise 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381.  Efiets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vai»- 
seaux  de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
381.    Les  étrangers  Européens  catholique»,  apostoli- 
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ques  et  romaînB  j  établis,  seront  répntés  regnicoles, 
381.  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  882. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  (Cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  audit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  382.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d'aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  383.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  cinq  cents  livres,  383.  Les 
billets  d'actions  seront  payables  au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  billets,  383.  Etrangers  pour* 
ront  acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie,  385. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  conomerce,  385.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie ^ 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.  Pro- 
portion des  barils  de  farine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  582.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  682.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Barillages  d'eau-de-vie,.  582. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
582.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  fsilsifier  le 
sucre  blanc,  582.  Les  barriqueis  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  583.  Toutes  barriaues  de  sucre 
seront  étampées  au  feu,  de  la  marque  de  l'nabîtant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vénfiés  par  l'étalonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  "  Vaisseaux.  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc..  Voyez 
'•Eequête.'' 

m 

COMMISSAIRE  de  la  marine.  Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang  ^u'il  doit 
avoir  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  éghses,  pro- 
cessions, etc.,  532.  Il  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  U  prendra  séance  immédiate- 
ment après  les  ofiiciers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532,    Dans  l'église  de  Montréal  il  se 
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placera  après  le  lieutenant  de  roi,  632.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  de  roi,  532.  En  l'absence  de 
l*intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
à  Montréal 532 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la 
marine,  établis,  382.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.     Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  tenus 420 

COMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  do  leurs  com- 
missions, 167.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  1  bb.  Les  commissaires  pour 
faire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
arrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce  que  les  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domestiques,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule  taxe  qui  leur  appartient,  même  pour 
différentes  commissions,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  (^s 
experts,  166.  Quel  est  le  devoir  des  commissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encojirt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  faute,  176.  Devoirs  des  commissaires  dans  la  signa- 
ture des  déclarations  de  dépens 207 

COMMISSION  sur  l'arrêt  du  roi  qui  confirme  le  règlement  entre  Monseigneur 

l'Evêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

COMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  commission  ou 

mandement  du  juge 112 

COMMITTIMUS,  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  peuvent  faire 

ajourner  aux  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais 112 

COMMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  faire 
donner  assignation  sans  arrêt  ni  commission  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement,  112.  Tenues  de 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sitt  faits  et  articles, 
126.  Quel  temps  ont  les  commimautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  temps 
ont  les  communautés  pour  faire  signifier  les  requêtes 
contre  les  sentences  présidiales  données  au  premier 
chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
sont  reçues  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles 227 

COMMUNICATION  des  productions.  Comment  doit  être  faite 139 

COMPAGNIE  du  Canada  ou   des  Cent  Associés,  Son  établissement,  6.     Ar- 
ticles accordés  à  la  dite  Compagnie,  6,  7,  8,  9,  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17.     Acceptations 
^  t3 
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des  dites  conventions  par  pluffleurs  associés,  17.  Arrêt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  articles  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19, 
Lettres  d^attache  du  cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres 
patentes,  19.  Arrêt  approbatif  de  8a  Majesté,  du 
traité  entre  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  ^0.  Abandon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  80  et  32.  . 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal. . .  * ^.^ . . .     20 

COMPAGNIE  lyOCXJroENT,  Son  établissement,  B11.  Son  commerce,  ses 
pouvoirs  et  ses'pnviléges,  depuis  377  jusqu'à  387.  En- 
registrement de  redit. ,  • ^. . .  « «...  388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Vayest  "  CaHars.'' 

COMPAGNIE  DES  CASTORS,  Voyez  «  Ccudars.'* 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Ci-devant  Compagnie  d'Occident. ..'...-......  401 

COMPAGNIE  DFS  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.  Pou- 
voir de  b&tir  des  églises,  d'établir  des  cures  et  presby- 
tères, et  d'y  nomme;,  41.  Capital  à  mettre  dans  la 
Société,  42.  Ceux  qui  peuvent  y  être  admis,  42.  Eta- 
blissement d'une  chambre  de  direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée  générale  tous  Tes  ans,  42. 
Leurs  pouvoira  et  privilèges,  de  43  à  46.  Introduction 
de  la  Coutume  de  Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  de  France,  46.  Privilèges  accordés  aux  habi- 
tants du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  46. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  l'établissement 
de  la  dite  Compagnie,  48.  Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris^  qui  ordonne  l'enregistrement  du  dit 
édit,  50.  Arfèt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  qui  accorde 
à  la  Compagnie  le  quart  dés  castors,  le  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  de  Tadoussac,  60.  Mandement 
•du  roi  sur 'l'arrêt  ci-dessus,  61.  Requête  de  Monsr. 
IjC  Barrois,  agent  général  de  la  Compagnie,  contenant 
trente-une  .demandes  avec  les  réponses,  de  51  à  61. 
Révocation  de  la  dite  Compagnie,  74.  Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugements,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,  grâces,  conces- 
sions, baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  de  la  Compa- 
gnie, 77.  Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  etc.,  77.  Le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec 
supprimé  et  la  justice  à  être  rendue  en  première  in- 
stance, par  le  conseil,  78.  Rétablissement  de  la  Pré- 
vôté, 90.  Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280. 
Prix  du  castor,  282.  Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
caator «302 
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COMPARUTION  sur  clameur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  des  assignations  en  matières  de  complainte,  140^ 
Quelle  est  la  forme  de  procéder  aux  règlements  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140.  > 
En  quel  cas  Faction  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  profane,  152.  Quelle  procédure  doit  être 
observée  dans  Faction  de  complainte,  102.  Jusques  à 
quand  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  pé- 
titoire 163 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  tenfps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 
curateurs,  fermiers  judiciaires,  séquestres,  gardiens  et 
autres,  qui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  193.  Par 
devant  quel  juge  le  comptable  doit  être  poursuivi  pour 
rendre  compte,*  193.  Ce  qui  doit  être  ooservé  par  les 
comptables  en  rendant  leurs  comptes 193 

COMPTES,  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  de- 
niers, sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 
En  quel  temps  ceux  qui  ont  administré  le  bien  et  les 
affaires  d'autrui  sont  tenlis  de  rendre  compte,  193.  Ce 
quHl  faut  fiûre  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  196|  Ce  qui  doit'  être  observé  touchant  la 
copie  du  compte  et  com*muniçation  des  pièces  justifi- 
catives, 196.  Usage  des  procès-verbaux  d'examen  de 
compte,  abrogé,  196.  Pareille  abrogation  de  Pusage 
d'apostiller  les  articles  du  compte,  196.  En  oiielle 
forme  doivent  être  écrits  les  comptes,  191.  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  de  clôture  de  compte,  197. 
Comptes  rendus  aux  personnes  absentes  hors  du 
royaume 198 

COMPULSOIRES  et  Collations  de  pièces,  184.  Quand  doit  commencer  le 
procès-verbal  de  collation,  136.-  Que  doit  payer  la 
*  partie  qui  a  requis'^le  compulsoire  et  qui  n'a  point 
comparu,  ou  procureur  pour  elle  à  l'assignation,  135. 
Compulsoires  d'extraits  de  baptêmes  et  autres,  permis 
à  toutes  sortes  de  personnes 162 

CONCESSION  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CONCESSIONS  de  terres  non  défrichées,  révoquées,  33.  Moitié  des  conces- 
sions retranchée,  70  et  71,  81  et  82.  Concessions  à 
être  accordées  par  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
et  à  quelles  conditions,  89.  Concessions  de  trop  gi-an- 
de  étendue,  retranchées  du  quart,  et  ordre  d'en  dispo- 
ser, 233.  Mandement  du  roi  en  conséquence,  234. 
Confirmation  des  concessions  faites  par  le  comte  de 
Frontenac,  *en  1674,  78.  Confirmation  des  conces-. 
sions  depuis  1676,  jusqu'en  1679,  240.  Mandement 
du  roi  sur  cet  arrêt,  241.  Autre  confirmation  depuis 
le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1683,  251. 
Confirmatiop  des  concessions  faites  depuis  le  16  novem- 
bre   1688,  jusqu'au   ^6   octobre   1689,    262.     Lettre» 
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patentes  en  conséquence,  263.  Autre  confirmation  des 
concessions  faites  depuis  le  29  octobre  1672,  jusqu'au 
17  octobre  lYlO,  323.  Arrêt  qui  ordonne  que  les  . 
terres,  dont  les  concessions  ont  été  faites,  soient  mises 
.  en  culture  et  occupées  par  les  habitants,  324.  Réunion 
au  domaine,  au  cas  de  négligence,  à  la  poursuite  du 
procureur-général,  326^  Ordre  aux  seigneurs  de  con- 
céder les  terres  aux  habitants  à  titre  de  redevances, 
325.  Prohibition  de  les  vendre,  325  et  531.  Permis- 
sion aux  habitants  de  s^adresser  au  gouverneur,  lieute- 
nant-généjral  et  à  l'intendant  pour  les  avoir  rux  droits 
des  autres  terres,  et  les  dits  droits  payables  au  receveur 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  perdus  pour  les  seigneurs» 
325.  Réunion  das  terres  non  habitées  et  non  mises  en 
valeur,  326.  Déclaration  au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
-autres  dettes,  525.  Autre  déclaration  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies,  572.  Défenses  de  bâtir  sur 
les  terres  moindres  qu'un  arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur,  585.,  Déclaration  en 
interprétation,  concernant  les  concessions  de  terres 
dans  les  coWies 590 

CONDAMNATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résignataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fruits,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  *doit  être  exécutée,  143.  Jugement  de  con- 
damnation par  provision,  comment  s^xécutent,  189. 
Condamnation  à  la  charge  de  rembourser  quelques 
sonmies,  espèces  ou  améliorations ; 189 

CONFIRMATION  des  concessions  de  terres,   Voyez  "  Concessions.  " 

CONFIRMATION  de  l'Edit  du  mois  de  mai.  1664,  à  Pégard  de  l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  "  Bar- 
rais, " 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 55 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles 116" 

CONGÉ  ET  RAPPORT  de  l'amirauté 360 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.     Durée  de 

tels  congés '392 

CONSEIL  SOUVERAIN  et  Supékieur,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 
à  39.  Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me de  France,  38.  Nouvelles  créations,  83  et  84. 
Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  de  cinq  offices 
déconseiller,  299.  Mode  d'opiner,  301.  Assesseurs, 
561.     Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 588 

CONSEIL  DE  RÉGENCE,  A   qui  déféré .' ....... .  348 

OONSEILLER-  CLERC,  Lettres  patentes  qui  yègle  la  séance  du  conseiller- 
clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,*  524.  Le  con- 
âeiller-clerc  et  ses  successeurs  auront  rang  et  séance  au 
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conseil  supérieur  après  le  doyen,  et  le  plus  ancien  des 
conseillers  en  l'absence  du  doyen 524 

CONSEILLERS-COMMIS  pour  juger  l'incident  à  la  principale  question 129 

CONSULS  de  la  nation,  leurs  devoirs  et  leurs  dépenses 420 

CONSULS^  Forme  de  procéder  par-devant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
abrogée,  14d,  £t  vo^ez  "  Commerce^  " 

CONTESTATIONS  en  cause,  et  quelle  procédure  y  doit  être  observée 137 

CONTRAINTE,  Conventions  portant  contrainte  par  corps,  prohibées,  21ô.  Cas 
où  il  est  permis  de  la  stipuler,  215.  Contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  contre  les  septuagénaires,  même  pour 
deniers  royaux,  216.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir 
et  exécuter  la  contrainte  par  corps. 216 

CONTREBANDIERS  kt  Faux-Saunibrs  ne  pourront  retourner  en   France 
sans  la  permission  du  gouverneur,  du  lieutenant-géné- 
ral ou  de  l'officier  commandant,  560,     Peine  portée 
^  contr'eux,  s'ils  viennent  à^déserter,  560.    Peine  portée 

contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  de  la  colonie^ 
.  .  560.  Devoir  des  capitaines  et  autres  officiers  de  milice 
dans  le  caa  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute  ils  ne  se  sont  pas 
saieis  des  dits  déserteurs,  561.  «Les  contrebandiers  et 
Êiux-sauniers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux  colonies 
anglaises,  seront  condamnés  aux  galèies  à  perpétuité . .  561 

CONTRECŒUR,  Étendue  de  la  paroisse 460 

CONTREDITS  et  réponses  en  matières  d'enqiîêtes 168 

CONTREDITS,  Ne  doivent  point  être  offerts  au  baillant,  mais  doivent  être 

signifiés  et  copie  baillée 139 

CONVENTIONS  Matrimoniales,  Déclaration  à  leur  sujet,  541.  Pouvoirs  au 
conseil  supérieur  de  valider  lès  conventions  matrinK>- 
nialés  faites  sous  seing  privé,  542.  Dépôt  des  dites 
conventions  matrimoniales,  sans  acte  de  notaires,  mais 
avec  simple  apostille  en  marge,  542.  Les  curés,  capi- 
taines ou  autres  officiers,  qui  sauront  écrire,  pourront 
recevoir  et  écrire  les  conventions  matrimoniales  en  cer^ 
tain  cas,  542.  Les  dites  conventions  seront  rédigées 
en  présence  de  témoins,  dont  les  noms,  qualités  et  de- 
meures seront  exprimés,  etc.,  542.  Elles  seront  signées 
du  curé,  etc.,  qui  y  joindront  leurs  certificats  qu'elles 
ont  été  fûtes  en  leur  présence,  542.  Elles  resteront 
entre  les  mains  de  ceux, qui  les  auront  reçues  pour  les 
envoyer  au  plus  prochain  notaire,  moyennant  certaine 
somme,  542.  Le  notaire  en  dressera  le  dépôt,  543. 
Copie  du  dit  acte  sera  délivrée  au  porteur  des  dites 
conventions,  543.  Dans  quel  temps  elles  seront  en- 
voyées aux  notaires,  543.  Nullité  de  certaines  con- 
ventions matrimoniales,  543.    Procès-verbal  des  dites 
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conventions  sera  fait  séparément  de  ceux  que  le  procu- 
raur  est  obligé  de  faire  dans  ses  visites  des  minutes  des 
notaires 543 

COULE VRINES  de  fonte,  Voyez  ""  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des.  Cent 
Associés.  " 

COUREURS  de  bois  en  la  Nouvelle-France,  249  et  350.  Défenses  de  sortir 
de  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  permission,  à  peine  de  la  vie,  73. 
Amnistie  à  eux  accordée  pourvu  qu^ils  s'en  reviennent 
dans  le  cours  de  Tannée  suivante  (l1\5\  ou'ils  se  pré- 
sentent à  PofBcier  commandant  à  Missilimakina,  et 
qu'ils  exécutent  ses  ordres,  342.  Ceux  qui  n'auront 
point  été  à  Missilimakina,  ou  qui  iront  sans  congés 
courir  les.  bois,  seront  punis  suivant  les  ordonnances, 
ainsi  que  ceux  qui  les  ravoriseront,  342.  Déclaration 
du  roi  portant  amnistie  en  leur  &veur 551 

COURS,  Dans  quel  temps  elles  sont  tenues  de  représenter  ce  qu'elles  jugent  à 
propos,  au  sujet  des  ordonnances  qui  leur  sont  janvojées 
pour  être  enregistrées. . , 108 

CRÉANCIERS,  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  et  exécuter  la  contrainte 

par  corps 216 

CRÉATION  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  37.  Le  siège  du  dit  conseil 
sera  tenu  dana  la  ville  de  Québec,  avec  réserve  de  le 
transférer  dans  telles  villes  et  autres  lieux  du  paya, 
qu'avisera. Sa  Majesté,-  38.  Le  dit  conseil  sera  com- 
posé de  M.  de  Mézy,  gouverneur,  et  de  M.  de  Laval, 
évèque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  et  cinq 
autres  qu'ils  choisiront  de  concert,  38.  Aura  pouvoir, 
le  dit  conseil,  de  connaître  et  juger  le  civil  et  le  cri- 
minel, suivant  les  lois  du  royaume,  38.  Sera  ordonné 
dans  le  dit  conseil  de  la  dépense  des  deniers  publics,  de 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  ensemble  de 
tout  le  trafic  des  habitants  avec  les  marchands  du 
royaume,  38.  Pouvoir  au  dit  conseil  de  commettre  à 
Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  et  en  tous 
autres  lieux,  des  juges  de  premier^  instance,  38.  Le 
gouverneur  et  Tévèaue  en  nommeront  le  grefSer  ou 
secrétaire,  39.  .  Les  dits  cinq  conseillers  seront  conmiis 
pour  terminer  les  affaires  de  peu  de  conséquence 39 

CRI  PUBLIC,  En  quel  ajournement  a  lieu 111 

CROIX,  Dans  qjuel  temps  le  procureur  de  la  partie  qui  a  succombé  est  obligé 

de  croiser  les  articles  de  taxe,  dont  il  y  a  appel 208 

CROIX  (Stb.),  Étendue  de  la  paroisse 451 

CURATEURS,  En  quel  temps  les  curateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion,  193.  Pour  quelle  chose  et  en  quel  cas 
les  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois 215 
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CURES  de  Plsle  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpîce,  unies  au  séminaire  de  Mont- 
réal   296 

CUBES  ET  DIMES  fixes,  Edit  en  conséquence,  231.  Les  dîmes,  outre  les 
oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appartiendront  aux 
curés  dans  Pétendue  des  paroisses,  23  L  Les  dîmes 
seront  levées,  et  comment,  231.  Comment  les  curés 
pourront  les  lever  ou  exploiter  ou  en  faire  bail,  et  à 
qui,  231.  Le  conseil  réglera  l'entretien  des  curés 
dont  les  dîmes  ne  seront  pas  suffisantes  pour  les  &ire 
vivre,  231.  Les  dîmes,  dans  la  portion  distraite  d'une 
ancienne  cure,  appartiendront  au  curé  de  la  nouvelle 
église,  232.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  et  fera  les 
frais  du  bâtiment,  sera  le  patron,  232.  Le  seigneur 
de  fief  sera  préféré  pour  le  patronage,  232.  Les  mai- 
sons presbjtérales  et  le  cimetière  seront  fournis  et  bâtis 
aux  dépens  éa.  seigneur  et^  des  habitants 232 

CUBÉS,  Il  leur  est  enjoint  de  ne  laisser  aucune  feuille  blanche  dans  les  re- 
gistres de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  registre,  signée 
d'eux  et  certifiée  véritable,  au  greffier  du  juge  rojsa. . .   160 


DATE,  De  quel  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts 187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

DÉBOUTÉ,  L^usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes. 116 

DÉCÈS,  Comment  se  prouve  le  temps  du  décès 159 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  ^re  après  que  la  déclaration  de  dépens  a 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.    Ht  voyez  **  Dépens.  " 

DÉCLARATION  du  loi  qui  confirme  ei  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada^^  83.    Et  voyez  **  Création,  " 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances. 107 

DÉCLARATION  du  rdî  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 
requêtes  civiles.   Voyez  •*  Causes  de  récusations.  " 

DÉCLARATION  du  roi  au  sujet  de  la  régence  du  royaimie,  848.  La  régence 
du  royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  Ûuc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
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du  Maine  surintendant  à  Téducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

DÉCLARATION  du  roî  en  interprétation  d'un  édit  conceniant  les  invalides  de 

la  marine : . .   434 

DÉCLARATIONS  de  MM.  de  Faucamp  et  de  la  Dauversière  au  sujet  de  la 

concession  de  l'Isle*  de  Montréal , .     26 

DÉCLINATOIRES  requis  et  proposés  sous  prétexte  de  litîspendance,  con- 
nexité  ou  autrement,  doivent  être  jugés  sommairement 
à  l'audience 118 

DÉFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  être  jugés  et  levés,  114.  Les 
défauts  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  proùoncés, 
137.  Différence  qu'il  •y  a  entre  le  défaut,  faute  de 
comparoir,  et  le  défaut  faute  de  faire  signifier  les  dé- 
fenses après  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  profit 
emporte  le  défaut  ou  refus  de  répondre  sur  fait»  et 
articles,  125.  Défaut  à  faute  de  comparoir  par  le 
défendeur  à  l'assignation  pour  reconnaître  son  écriture, 
136.  Quelle  Qst  l'utilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  l'audience 13G 

DÉFENDEURS,  Au  lieu  de  nommer  procureur,  tenus  d'établir  domicile,  à  la 
rédaction,  127.  A  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé 132 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Montréal  de  traiter  des  peaux   et  pelleté: ies  avec 

les  sauvages  ni  autres 22 

DÉFENSE  de  faire   la   cliasse  sans  la  permission  du  gouverneur,   à  peine 

d'amende ^ 230 

DÉFENSE  de  porter  de  l'eau-de-vie  aux  bourgades  des  sauvages 235 

DÉFENSE  de  bâtir  sur  les  terres  moindres  d'un  arpent *«t;  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur 585 

DÉFENSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.   108 

DÉFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  (Certains  édits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

DÉFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  défecses  fournies,   Voyez  "  Défaut''  et 
''Répliques.''      ;^ 

DÉFRICHEMENT  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsaînviîle,  appartenant  aux 
pauvres  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
Majesté  accorde  aux  Religieuses  de  l'Hôpital-Général 
de  Québec,  la  propriété  'du  tiers  des  terres  de  la  dite 
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DÉLAIS  sur,  les  assignations  et  ajournements,  113.  De  quel  temps  sont  les 
délais  des  assignations  aux  prévôtés  el  chatellenies 
royales,  113.  Quid  à  l'égard  de  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  lieu,  114.  Délais  des  assignations  réglés 
très  à  propos  selon  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
gations des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  procédures,  116.  Quel  délai  a  l'héri- 
tier pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
commence,  119.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mêmes  délais  donnés  pour  le  premier  garant,  doi- 
vent être  gardés  à  l'égard  du  second,  123.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  des  assignations  aux  cours 
de  parlement,  etc.,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d^appel,  126.    Délais  des  appointements  en  droit, 
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temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions 
rès,  168,  175.  Ce  qui  doit  être  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  168.  De  quel 
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témoins,  174,  177.  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procès-verbal  de  l'enquête,  au  refus  par  celle 
[ui  l'a  fait  &ire  d'en  donner  copie,  175.  Différence 
es  délais  eu  égard  aux  jufisdictions,  175.  Délai 
dans  le(^uel  on  doit  satisûdre  à  l'arrêt  ou  jugement, 
187.  Limitation  des  délais  après  lesquels  les  sentences 
passent  en  force  de  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes 190 

DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Canada  pour  l'abandon  du  Canada  à 
Sa  Majesté,   Voyez  ^^  Extrait  des  Délibérations^  etc.  " 

DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  cours  du  procès,  forme 
des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  on  doit 
faire  droit  âur  la  demande  principale  et  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cents  livres,  appointées  aux  jurisdictions  infé- 
rieures, comment  doivent  être  jugées,  147.  Comment 
doit  être  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
nxent  justifiée  par  écrit 159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tebus  de  feire  donner  dans  la 
,  même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  111.    Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  116.    Délais  pour 
la  clôture  des  cahiers,  etc.,  abrogés 116 

DEMAURE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

DÉNI  DB  Justice,  Eai;  un  des  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  être  pris  à 

partie 184 

DÉNI  DE  Renvoi,  Où  se  juge 117 

DENIERS,  A  qui  se  doit  faire  la  délivrance  des  deniers  provenants  de  la  vente 

des  choses  saisies,  214.    Privilège  des  deniers  royaux.  216 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en  diminue  le  prix 432 

DÉPENS  du  défaut  levé  au  greffe,  ^nt  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.    Nécessité  de  la  condamnation  des  dé-  ; 
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raines de  procéder  à  la  condamnation  d'hors  de  cour 
sans  dépens   201.     AU  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.    Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  défi-                              j 
nitivement,  doivent  être  adjugés,  201.    Quelle  procé-                              ; 
dure  doit  être  observée  en  la  déclaration,  des  dépenp, 
et  quels  droits  n'entrent  point  en  taxe,  202.    Quelle 
doit  être  la  taxe  des  procureurs  dans  la  déclaration  des 
dépens,  et  ce  qui  doit  y  entrer,  202.     Ce  qui  doit  être 
fait  pour  fisuïilitefe  la  taxe  des  dépens,  204.    Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur- tiers, 
206,  M  voyez  "  Contrainte  par  Corps.^^ 

DÉPOSITIONS  des  témoins  ouïs  en  l'audience,  comment  rédigées 146 

DÉPÔT,  Ce  que  c'est  proprement,  158.  Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  au 
dépôt  volontaire,  168.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
le  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  168.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
fiûts,  en  logeant  dfans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
l'hôte  ou  de  l'hôtesse 168 

DÉPUTÉ  de#habitant8  du  pays. , 28 

DESCENTES  sur  les  lieux.  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 
163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  fiiire 
la  descente,  163.  .  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descenteb,  163.  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  164.  Forme  de  la  ré- 
'  ception  des  procès-verbaux  des  descentes  et  rapports 
d'experts : '.  165 

DÉSERTEURS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les  couvents "  528 

DÉSERTION  ©'Appel,  Par  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉSILETS,  (Seigneurie).     Voyez  "  Oraainville.'' 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles,  après 
quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  216.  Dettes 
qui  en  sont  exceptées 215 

DÉVOLUTAIRE^  De  quelle  somme  doit  donner  caution,  142.    En  quel  cas  il 

est  ^échu  de  soi)  droit 142 

DICTUM  DB  LA  Sektxkos,  Quand  doit  être  mis  au  greffe  par  le  rapporteur. .   129 

DIMANCHES,  S'ils  sont  jours  continus,  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures 115 
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DIMES,  Edit  qui  les  concerne,  231.    JSt  voyez  "  Cufes.  "  Autre  édit  contre  les 

curés,  au  sujet  des  dîmes • 305 

DIMINUTION  sur  les  espèces  d'or,  400.    Sur  les  espèces  de  cuivre 436 

DIRECTEURS  de  la  Compagnie  d'Occident,  Voyez  "  Commerce.'' 

DISTRICT  des  paroisses  en  Canada 443 

DIVISION  des  paroisses  de  Beauport  et  autres 509 

DIXIÈME  attribué  à  l'amiral  de  France  sur  les  prises  et  conquêtes  flûtes  en 
.  mer,  676.    Ce  droit  ne  pourra  être  pris  que  sur  le  bé- 
néfice net  revenant  aux  armateurs,  676.    Déclarations 
du  roi  qui  suspendent  le  dixième  de  l'amiral  de  France, 
605  et 621 

DOL  PERSONNEL,  S'il  est  une  ouverture  de  requête  civile 226 

DOMICILE,  Déclaration  du  domicile  requise  en  tous  exploits,  110.  Comment 
et  où  doivent  être  assignés  ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu 
au6un  domicile  connu 111 

DOMMAGES,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  demande  et  liqui- 
dation des  dommages  et  intérêts,  209.  Par  qui  en 
doit  être  dressé  la  déclaration 209 

DON  fait  par  Sa  Majesté  au  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  de  la 
somme  de  trois  mille  livres  par  an,  à  prendre  sur  son 
domaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certaines  conditions,  339 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majesté  aux  habitunts  de  Montréal,  de  la  somme  de 
164,808lb8.  13s.  Sd.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Mont- 
réal   , 567 

iX)NATION  et'  LEGS,  Hôpital-Général  de  Québec  habile  à  en  recevoir 272 

DONATION^  mutuelle  au  survivant  des  associés  pour  la  conversion  des  sau- 
vages....      27 

DONATION  de  l'Isle  de  Montréal  par  les  MM.  de  St^ulpice  au  séminaire  de 

Montréal .93 

DOTS  des  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  d0  Québec .' 464 

DOTS  des  Religieuses  en  Canada,  fixées w 529 

DOUTE  sur  l'exécution  de  quelques  articles  de^  ordonnances,  édits,  etc 109 

DROITS  de  la  Compagnie  sur  les  pelleteries,  Voyez  ^  Bequête.  ^ 

• 
DROITS  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  en  Canada, 
.  '  augmentés,  pour  pourvoir  au  remboursement  des  dé- 
\  faites,  et  au  payement  de  celles  qu'il  conviendra 
I  aux  fortifications  de  Québec. 589 
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DROITS  imposés  sur  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  Canada,   Voyez 
'' Sortie  et  entrée,'' 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Accordés  à  la  Compagnie,   Voyez  ^^  Eequète.'' 

DUCHESNEAU  (Mr.),  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions t.     89 

DUCHÉS,   Voyez  "  Acte  pour  établir,  etc.  "  , 

DUPLIQUES,  Leur  usage  abrogé 137 


EAU-DE-VIE,  Défense  d'en  porter  aux  bourgades  des  sauvages,  235.  .  Arrêt 
du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'en- 
trée en  Canada 589 

ECCLÉSIASTIQUES,  (Juel  temp  ont  les  ecclésiastiques  pour  obtenir  et  faire 
signifier  les  requêtes  civiles  contre  les  sentences  pré- 
sidiales  données  au  premier  chef  de  l'édit  220.  En 
quel  cas  les  ecclésiastiques  sont  reçus  à  se  pourvoir  par 
requêtes  civiles 22? 

ÉCOLES  GRATUITES,  Voyez  «  Hôpital-Général  de  Montréal.  " 

ÉCRITURES,  Comment  se  doivent  faire  les  reconnaissances  ou  vérifications  ' 
d'écriture  privée,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  doi- 
vent être  communiquées  à  la  partie,  136.  Par  qui 
doivent  être  faites  et  signées  les  écritures,  pour  entrer 
en  taxe  des  dépens i . . .  203 

ÉCRIVAINS,  Voyez  "  ExperU.  " 

ÉDIT  concernant  les  dîmes  et  cures  fixes.   Voyez  "  Curée.'' 
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Officiers  de  la  dite  prévôté  et  leurs  salaires,  etc 90 
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ÉDIT  qui  augmente  la  valeur  des  monnaies  et  qui  diminue  le  prix  des  denrées.  432 
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ÉTABLISSEMENT  d'un  Séminaire  dans  l'Isle  de  Montréal,  et  amortissement 

pour  la  seigneurie  de  la  dite  Isle ^ 91 

ÉTABLISSEMENT  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  confirmé 389 
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ÉTRANGERS  qui  sont  hors  da  royaume,  où  seront  assignés ....«  111- 

ÉTUDES  des  Notaires,  Voyez  "^^otaires^  et  ^  Actes.'*' 

ÉVÊCHÉ  de  Québec. 668 

ÉVÊQUE  de  Québec,  Vopez  "" Chapitre,''  "^ emplacements,"  ''Création.'' 

ÉVOQUER,  Défenses  aux  juges  d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès  pen- 

dans  aux  sièges  de  leur  ressort,  et  autres  inférieurs. .   117 

EXAMEN,  Enquêtes  d'examen  à  futur,  abrogées 136 

EXCEPTIONS,  Qijelles  exceptions  on*  peit  employer  dans  les  défenses,  117. 
Comment  il  faut  proposer  les  exceptions  dilatoires,  128. 
En  quel  temps  l'héritier  ou  la  vqxlvq  assignée  en  qualité 
de  conmiune,  sont  tenus  de  proposer  des  exceptions 
dilatoires,  123.  Exceptions  des  vues  et  montrées, 
abrogées 124 

EXÉCUTION,  Pourquoi  en  fait  de  police  l'exécution  des  jugements  définitife 
et  pronsoires  rendus  aux  matières  sommaires,  ne  doit 
pas  être  retardée,  150.  Jugements  exécutoires  par 
provision,  150  et  189.  Procédures  qui  doivent  être 
observées  dans  l'exécution  des  arrêts  et  jugements,  187. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
exécution • , 139 

EXÉCUTION  des  jugements  de  condamnation  par  provision,  Voyez  "  Saisie.  " 

EXÉCUTOIRE,.  Ce  qui  doit  être  employé  dans  les  exécutoires  de  dépens 209 

EXPÉDIENT,  Quelles  matières  se  vident  par  expédient,  118.  Ce  qu'il  faut 
observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient, 
118  et 119 

EXPÉDITIONS,  A  qui  les  expéditions  et  procès-verbaux  des  enquêtes  doivent 

être  délivrés,  173.     Usage  d'envoyer  les  expéditions 

'  des  enquêtes  dans  un  sac  clos  et  scellé,  et  de  les  faire 

publier  et  recevoir,  abrogé I73 

EXPERTS,  Comment  ils  doivent  feire  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
■  ture,  1 36.  Quelle  est  la  forme  des  jugements  qui  or- 
donnent la  visite  et  estimation  par  experts,  164.  Ce 
qu'il  faut  observer  dans  leur  nomination,  165.  Pourquoi 
ne  peut  être  cris  pour  un  tiers-experts  qu'un  bourgeois, 
lorsqu'un  artisan  est  intéressé  en  son  nom  conuQe  un 
bourgeois ; I55 

EXPLOITS,  Lois  générales  qu'il  ûiut  observer  dans  toutes  sortes*  d'exploits, 

109.  Où  doivent  être  feits  tous  exploits  d'ajourne- 
ments, 110.    De  quelle  chose  ils  doivent  faire  mention 

110.  Ce  que  doivent  contenir  les  exploits  d'ajourne- 
ments ou  d'anticipations  faits  en  tous  sièges  et  en  toutes 
matières,  113.  Formalités  des  exploits  faits  à  ceux 
qui  sont  absents  de  leurs  maisons,  110.    Par  quel  juge   . 
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doit  être  paraphé  l'exploit  d'assignation  donné  à  ceux 
qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  111. 
Exploits  aux  condamnés,  aux  absents  pour  faillite  et 
voyage  de  long  coure,  111.  Exploits  faits  à  ceux  qui 
demeurent  dans  des  châteaux  et  maisons  fortes,  113. 
Exploits  faita  au  domicile  ou  aux  pereonnes  des  fer- 
miers, etc.,  de  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux 
ou  maisons  fortes,  vaudront  comme  faits  à  leur  propre 
pereonne,  113.  Exploits  pour  assigner  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  en  vertu  de  quoi  âe  font,  112. 
Loreque  l'exploit  d'assignation  contient  plus  de  trois 
chefe  de  demande,  le  profit  du  défaut  peut  être  jugé 
sur  le^  pièces  vues  et  mises  sur  le  bureau,  117.  Com- 
ment doit  être  l'exploit  en  ^rantîe,  et  ce  qu'il  doit 
contenir,  121.  Quelles  formalités  y  doivent  être  ob- 
servées, 121.  Formalités  à  observer  dans  l'exploit 
d'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
Forme  des  exploits  de  demandes  en  matière  de  com- 
plainte pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  Â  qui 
*  doit  être  donné  l'exploit  d'assignation  en  matière  béné- 
ficiale,  140.  Que  doivent  contenir  les  exploits  d'assi- 
gnation donnés  aux  témoins  et  aux  parties,  169.  Quelles 
sont  les  formalités  des  exploits  de  saisies  et  exécutions 
de  meubles  et  «choses  mobiliaires,  210.  Que  doivent 
conte uii*  les  exploits  ou  procès- verbaux  de  saisies  et 
exécutionç,  210  et 211 

EXTRAIT  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  pour 

l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté 31 

EXTRAITS,  Il  est  au  choix  des  parties  dé  lever  des  extraits  et  de  les  faire 
compulser  quand  ils  sont  entre  les  mains  des  curés  ou 
vicaires,  161  et 162 


FABRICATION  de  cent  cinquante  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre   pour  les 

colonies  d'Amérique 437 

FAITS,  En  quel  état  de  la  cause  on  peut  faire  .interroger  sur  faits  et  articles. 
124  et  125.  En  quel  cas  les  faits  sont  tenus  pour  con- 
fessés et  avérés,  125.  Ce  qu'il  faut  observer  à  l'égard 
des  £iits  qui  gisent  en  preuve,  158.  Quels  faits  sont 
réputés  calomnieux 176 

FAMILLE  (Ste.)  Étendue  de   la  paroisse 445 

FAUX-Sx\UNIERS  kt  Contrebandiers  ne  pourront  retourner  en  France 
sans  la  permission  du  gouverneur,  du   lieutenant-géné- 
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rai  ou  de  Tofficier  commandant,  560.  Peine  portée 
contr'eux  s'ils  viennent  à  déserter,  660.  Peine  portée 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  de  la  colonie, 
560.  Devoir  des  capitaines  et  autres  officiers  de  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute,  ils  ne  se  sont 
pas  saisi  des  dits  déserteurs,  561.  Les  fauxHsauniers 
et  contrebandiers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aax 
colonies  anglaises,  seront  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité  561 

FEMNfES  ne  peuvent  s'obliger  ni   être  contraintes  par  corps,   si  elles  ne  sont 

marchandes  publiques -216 

FERMIERS  JuDiciAiRBS,  En  quel  temps,  sont  tenus  de  rendre  compte  de 

leur  administration 193 

FÊTES  SOLENNELLES,  Si  elles  sont  jours  continus  pour  les  délais  d'assigna- 
tions et  procédures 115 

FEU  ET  LIEU,  Arrêt  qui   oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  défend 

au^  seigneurs  de  vendre  les  terres  en  bois  debout. . . .  531 

FIEF  DES  Pères  Jésuites,  Étendue  de  la  paroisse 453 

FILLES,  Éducation  des  filles  par  les  Sœurs  de  la  Congrégation 69 

FILLES,  Si  les  filles  peuvent  s'obliger  et  être  contraintes  par  corps 216 

FILLES  du  Canada  qui  se  marieront  à  certain  âge,  recevront  le  présent  du 
Roi,  68.  Ht  voyez  "  Encoaragement^  "  '*  Garçons^  ^ 
et  ''Mariage,'' 

FINS,  Ce  qu'il  faut  observer  pour   établir  les  fins  de  non   recevoir  contre  les 

requêtes  civiles. 220 

FLEUR-DE-LIS,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  sans  permission,  en 

seront  marqués . ..  « 249 

FOI  (Ste.),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à  son  sujet. ...   511 

FONDS  de  la  Compagnie  d'Occident  seront  partagés  en  actions  de  500  Ib». 
chacune,   Vot/ez  "  Commerce.'' 

FORCLUSION,  Comment  s'acquiert  de  plein  droit,  130.  De  quel  jour  doit 
commencer  la  forclusion  de  fournir  des  causes  d'appel, 
réponses  et  instances  appointées  au  conseil,  131.  For- 
clusion de  faire   enquête,  abrogée ....    170 

FORMALITÉS  qu'il  faut  observer  en  l'assignation  en  garantie,  120.  Dans 
les  exploits  de  saisie  et  exécution,  210.  Quelles  for- 
malités doivent  être  observées  en  faisant  saisir  dans  une 
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FOmiULES  des  ordres  que  pourront  donner  les  gouverneurs  pour  expédier 
des  vaisseaux,  364.  Formule  du  procès-verbal  de  vi- 
site d'un  vaisseau  qui  retourne  en  France 364 

FORT  ST.-LOUIS,  Son  établissement  aux  Illinois 26i 

FORTIFICATIONS  dx  MoNTRÉA^  Arrêt  qui  ordonne  de  &ije  des  murailles» 
355.  Pour  ce  faire,  il  sera  prélevé  une  somme  tous 
les  ans  sur  les  habitants,  le  Séminaire,  etc.,  356. 
Arrêt  en  explication  de  Timpôt  levé  sur  les  habitants» 
le  Séminaire,  etc.,  462.  Terrains  réservés  pour  les 
fortifications  de  Montréal,  les  propriétaires  d'iceux  obli- 
gés d'ôter  leurs  bâtisses  des  dits  terrains,  mais  pour- 
ront les  cultiver,  491  et  492.  Don  et  remise  fait  par 
Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal  de  la  somme  de 
164,808  Ibs.  13?.  dd.  au  sujet  des  dites  fortifications» 
567.  Les  fonds  nécessaires  provenant  de  Hmposition 
faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  seront  affectés  aux 
réparations  qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  des 
fortifications  ou  enceinte  de  Montréal 56S 

FORTIFICATIONS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  qui  augmente  et  surhausse  pro- 
visoirement les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
boissons  introduites  en  Canada,  pour  pour>'oir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites  et  à  faire  aux  dites  for- 
tifications    580 

FRAIS,  Quels  frais  peuvent  être  employés  concernant  l'instance  de  reddition  de 

compte  par  celui  qui  le  rend '. 197 

FRANÇOIS,  (St.)  sur  le  lac  St.-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 455 

FRANÇOIS,  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 444 

FRAUDE  nE9  ^•«tors,  Edits  du  rw  pour  empêcher  cet  abus,  320  et  401. 
Pénalité  contre  ceux  qui  en  font  le  commerce  à  l'étran- 
ger, 320  et  401.  L'intendant  on  son  subdélégué  aura 
seul  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes. 347 

FRÈRES,  Sous    quelles    peines  lus  frères  du  saisi  ne    peuvent  être  établis 

gardiens  ou  commissaires  aux  meubleaet  fruits  saisis. .    15^ 

FRONTENAC,  (Mr,  db)  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions  qu'à  condi- 
tion de  défricher  les  terres 89 

FRUITS,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  en  espèce  ou  valeur,  198. 

Rapport  et  preuve  de  leur  valeur 199 
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GALÈRES,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  sont  condamnés  aux  galères  à 

temps ^ 111 

GALÈRES,  Ceux  qui  feront  la  traite  dos  pelleteries,  sans  permission,  y  seront 
condamnés  à  perpétuité  s'ils  récidivent,  249.  Ceux 
qui  difforraeront  aucune  pièce  de  monnaie  y  seront 
aussi  condamnés  à  perpétuité,  431.  Les  faux-sauniers 
et  contrebandiers  seront  aussi  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  allant  aux 
colonies  anglaises 561 

GARANTS,  tant  on  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou  hypothécai- 
res, qu'en  garantie  simple  pour  tout  autres  matières, 
doivent  être  assignés  s^ms  commission  ou  mandement 
du  juge,  on  quelque  lieu  qu'ils  soient  demeurants,  120. 
Quel  doit  être  le  délai  pour  assigner  garants,  120.  En 
garantie  formelle  les  garants  peuvent  prendre  fait 
et  cause  pour  le  garanti,  122.  Encore  que  le  ga- 
ranti ait  été  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  122.  Ce  que  peuvent  faire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.  De 
qutel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.  Del'exécu-  • 
tion  des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
Comment  il  faut  procéder  au  jugement  en  garantie. .   121 

GARÇONS  qni  se  marient  à  certain  âge  recevront  vingt  francs,  68.  Bt 
voyez  "  Mariages^  "  *'  Filles  "  et  "  Encourafjement,  " 

GARDIENS,  Après  quel  temps  ils  sont  déchargés,  157.  Quelles  personnes 
n«  peuvent  être  établies  gardiennes,  155.  Quelle  peine 
encourent  ceux  qui  troublent  les  commissaires  et  gar- 
diens, 156.  En  quel  temps  les  gardiens  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration,  193.  Défenses 
aux  gardiens  de  se  ser\'ir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  do  tenir  compte  du  profit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212 

GENS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises,  Voyez  ^^Reli- 
gieux, " 

GODEFROY  et  Tonnancourt,  Étendue  de  la  paroisse , . .   454 

GOUVERNEURS  particulierB,  Il  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende ^ .  233 
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des  enquêtes  et  procès-verbaux,  et  comment,  178. 
Amende  contre  les  greffiers,  sera  arbitrée  pardevant 
le  juge,  à  la  rédaction , 134 

GRONDINES,  Étendue  de  la  paroisse 447 

GROSBOIS,  Étendue  deia  paroisse 453 
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grand  nombre  d'enfants 68 

HABITANTS  de  Montréal,  Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise  de  la  somme  de 

ie4,808lbs.  13^.  8d.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Montréal,  567 

HABITANTS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  au  sujet  de  l'imposition  faite  et  à  faire 

sur  eux,  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  casernes.. .  620 
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HÉRITAGE,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  condamnés  de  quitter  la  jouis- 
sance d'un  héritage,  avant  d'être  reçus  à  faire  aucune 
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en  forme  de  requête  civile .' ., .  222 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Phéritier  pour  &ire  inventaire  et  pour  délibérer,  119. 
En  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n'a  aucun  délai  pour  dé- 
libérer, 1 19.  Quel  délai  doit  être  accordé  à  Phéritier 
qui  justifie  que  Pinventaire  n'a  point  été  &ît  dans  les 
trois  mois,  119.  En  quel  temps  Phéritier  assigné  est 
tenu  de  proposer  des  exceptions  dilatoires,  123.  Quel 
temps  ont  les  héritiers  des  personnes  décédées  dans  les 
six  mois  du  jour  de  la  signification  de  Parrèt,  pour  ob- 
tenir et  faire  signifier  les  requêtes  civiles 219 

HOMME  VIVANT  et  mourant,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exempts  de  le 

biiller ' 99 
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tion des  garçons  en  icelui,  390.  Pouvoir  d'envoyer 
des  maîtres  d'école  dans  les  paroisses,  390.  Octroi 
de  trois  mille  libres  à  cet  effet,  390.  Les  huit  maîtres 
d'école  fondés  par  Sa  Majesté  dans  cet  hôpital,  tien- 
dront leurs  écoles  gratuitement,  406.  Liberté  aux 
.  habitants  de  faire  telles  charités  qu'ils  voudront  faire 
au  dit  hôpital,  par  rapport  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, 466.  Nouvelle  administration,  613.  Homolo- 
gation par  le  roi  de  cette  nouvelle  administration 616 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  db  Québec,  Permission  de  Pétablir,  271.  Pour  quelles 
fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs, 271  et  272.  Habile  à  recevoir  des  legs  et 
donations,  272.  Droit  de  bâtir  volets,  colombiers  et 
moulins,  273.  Amortissement  en  sa  faveur,  273.  Ses 
privilèges,  273  et  274.  Permission  de  recevoir  dix 
religieuses  de  plus,  403.  Arrêt  au  sujet  des  dots  des 
Religieuse?!,  404.  Permis  à  la  supérieure  de  recevoir 
deux  autres  sœurs  converses,  366.  Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui  permettent  à  la  supérieure  d'augmenter 
de  dix  le  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  et  de 
recevoir  six  converses,  outre  le  nombre  de  quatre  déjà 
fixé,  553.  Arrèt/lu  roi  concernant  le  défrichement  des 
terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désislets,  appar- 
tenant aux  pauvres  du  dit  hôpital,  497.  Sa  Majesté 
accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital-général,  la  pro- 
priété du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville 
ou  Désislets,  qui  sont  en  bois  abattus,  et  la  propriété  de 
la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 

HOPITAUX,  Quel  temps  ont  les  hôpitaux  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 
requêtes  civiles,  219.  Pour  obtenir  et  faire  signifier 
les  requêtes  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  Pédit 219 
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HOSPITALIÈRES  de  Saint-Joseph  de  Tlsle  d©  Montréal 66 

lIOT£Ir-DI£U  DE  Paris  peut  faire  donner  les  assignations,  sans  arrêt  ni  com- 
mission, en  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris .   112 

HOTEL-DIEU  Dï  QcÉBEC,  Amortissement  en  sa  faveur 244 

HUISSIERS,  Règles  générales  qu'ils  sont  tenus  d'observer  dans  les  exploits  et 
ajournements,  109.-  Ce  qu'ils  sont  obliges  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  110.  Tous  huissiers  sont  tenus  de 
mettre  au  bas  de  l'original  des  exploits  le  sol  vit  ou 
somme  qu^ils  auront  reçue  pour  leurs  salaires,  à  peine 
d'amende,  111.  Ce  que  doivent  faire  les  huissiei-s 
lorsqu'ils  ne  trouvent  personne  au  domicile,  110.  Pour- 
quoi il  est  défendu  à  toutes  personnes,  qui  ne  savent 
point  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  faire  l'office 
d'huissier  ou  sergent,  à  peine  do  faux,  112.  Quel  est 
le  devoir  de  l'huissier  en  rétablissement  des  séquestres,  • 
154.  I^es  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
et  commissaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parents 
ou  alliés,  165.  Quel  est  le  devoir  des  huissiers  et  ser- 
gents en  l'établissement  des  gardiens  et  commissaires, 
156.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  les 
ouvrir  ou  qu'on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
les  huissiers  et  sergents  sont  tenus •  de  faire  mention 
dans  leurs  procès-verbaux,  du  nom  et  domicile  des 
adjudicataires 214 


ini^INOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  aux  Illinois,  par  Messieurs  de  la 
Forest  et  Tonty,  262.  Les  Illinois  joints  à  la  Louisia- 
ne, 388.     Et  voyez  "  Louisiane,  " 

IMPENSES,  Si  les  impenses  utiles  et  nécessaires  sont  matières  sommaires. . . .   147 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Montréal,  Les  fonds  nécessaires  provenant 
d'icelle,  seront  affectés  aux  réparations  qui  seront  or- 
données pour  l'entretien  de  l'enceinte  de  Montréal, 
668,  Et  voyez  "  For  tif  cm  lions  de  Montréal.^^ 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec  pour  les  dépenses  faites  et  à  faire 
pour  l'entretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
faite  cette  imposition 620 

IMPOSITION  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 591 
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INCIDENT,  Comment  doit^êlre  jugé  l'incident,  lorsque  le  demandeur  originaire 
Boutient  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  121.  Pi-océdure  qui  doit  être  obsei'vée  dans 
les  demandes  ou  appellations   incidentes, , 151 

INCOMPÉTENCES  doivent  être  jugées  sommairement  à  l'audience.. ,  : 118 

INDES  OCCIDENTALES,   Voyez  "  Compagnie,  '^  et  "  Commerce.  '^ 

INSTANCES,  Comment  les  instances  sur  la  provision  et  sur  la  définitive  doi- 
vent %tre  jugées 151 

INSTRUCTION  des  garçons  par  des'  maîtres  d'école  de  l'Hôpital-Général  do 

Montréal , 390 

INSTRUCTIONS  à  la  barre  et  pardevant  les   conseillers  commis,  abrogées. . .   129 

INTÉRESSÉS  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir  cbaque 
année  la  quantité  de  trente,  milliers,  sous  certaines  con- 
ditions..,,    322 

INTÉRÊTS  et  arrérages  d'iceux,  doivent  être   liquidés  par   les  sentences  et 

arrêts  qui  en  contieadront  les  liquidations  ou  calcul, . .    1^86 

INTERPRETATIONS,  A  qui  appartient  d'interpréter  les  ordonnances,  édita, 
déclarations  «t  lettres  patentes,  lorsque  dans  les  juge- 
ments des  procès  pendants  aux  cdurs  de  parlement  et 
autres,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  des  dites  ordonnances,  etc, .   109 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles,  124.  Comment  la  partie  qui  se  pré- 
sente avant  le  jugement  du  procès,  pour  subir  l'inter- 
rogatoire, doit  être  reçue  à  y  répondre,  125.  Quelles 
doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  126.  Aux  dépens 
de  qui  se  font  les  înterrogatolrcs . .  * 126 

INTIMATION,  Par  Favis  de  qui  doivent  se  vider  les  folles  intimations 118 

INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnances  de  Franoe,   Voyez  «  Création.  " 

INVALIDES  DE  LA  Marine,  Retenue  d-e  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 313.  Edit  de  création  de  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  831.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  faveur, 
335.  Toutes  contestations  au  suj^t  de  la  dite  retenue 
Feront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  336. 
Comment  sera  perçue  cotte  retenue,  337.  Les  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  offiqiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriora  des  invalides  de 
<u»m mettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  ca- 
pables de  les  exercer  avec  l'agrément  du  roi,  337.     Lf^s 
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trésoners  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des 
invalides,  ne  pourront  à  Pavenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  388.  Per- 
mis à  ceux  qui  achèteront  les  offices  de  trésoriers,  con- 
trôleurs, etc.,  d^emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'aÔ'ecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  y  seront  attribués,  338.  Edit  qui  règle 
Taugmentation  de  retenue  à  Pégard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  qui  seront  à  la  part, 
405  et  407.  De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre,  407.  Don  fait  àr  l'établissement  royal  dea 
invalides  de  la  maiine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.  Confirmation  du  dit  don,  407. 
Le  dit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  déniera 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  de» 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
<]ui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  409.  Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions, 

409.  Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
eapitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 

410.  Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
proviendra  de  la  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.    Revue  des  invalides,  416.    L'intendant  des 

classes  de  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tous  les  six  mois,  416.  Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier  général  et  par  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides,  417.  Registres  des  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  et  des  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.  Recette  des  six  deniers 
Î)Our  livre,  et  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  do 
a  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux  et  les  commissaires  de  la  marine,  420» 
Comptes  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter,  422.  Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  pourra  don- 
ner, 424.  Déclaration  du  roi  en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.  La  remise  des 
fonds  sera  faite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  on  aux  tiésoriers 
particuliers  des  invalides  sur  leurs  simples  quittances. 
435.  Si  les  fonds  sont  réclamés  après  avoir  été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  comment  la  délivrance  en 
sera  faite 43ô 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 119 

TSLE  DE  MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'icçlle,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne  à  M.  de  Faucamp,  20. 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Prermer  Volvme.  557 

PAGKS. 

Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Compagnie  pour 
bâtir  un  magasin 30 

ISLE-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse 455 

ISLE^JÊSUS,  Étendue  de  la  paroisse 457 

ISLES-BOUCHARD,  Étendue  de  la  paroisse 456 

ISLET-BONSECOXJRS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

JEAN  (St.)  PORT-nJOLY,  Étendue  de  la  paroisse- 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  Tordre  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOACHIM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 444 

JOUR,  De  quel  jour  doit  être  exécuté  le  code  civil 228 

JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 
procédures,  115.  Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  échéent  les  assi- 
gnations 115 

JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  faire  des  descentes  sur  les  lieux, 
par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  Taller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées. . .   166 

JUGE-CONSUL,   Voyez  ''Commerce.'' 

JUGEMENTS  de  l'Amirauté,   Voyez  ''Salaires.'' 

JUGEMENTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édits,  etc.,  décla- 
rés  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les 
garantis,  122.  Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
définitif  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires, 
y3 
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sont  exécutés,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réintégrande,  153. 
Que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes 
dans  les  matières  où  il  échet  d'en  £Edre,  168.  Quelle 
est  la  forme  de  procéder  aux  jugements,  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  en  force  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédaction,  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  189.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en  force  de  choies  ju- 
ffée«,  portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  190.  Forme  des  jugements  qui  or- 
donnent le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  retractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  226.  Privilège  de 
jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  £t 
voyez  "  Commerce,  "  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
doivent  être  obser^'ées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  jujes  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédaction^  145,  Et  voyez 
"  Commuée,  " 

JUGES  d'Amirauté,  leur  compétence,  358.     Et  voyez  **  Salaires.  *' 

JUGES  en  Canada,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me.  Voyez  "  Création  ^  et  "  Commerce,  " 

JUGES  et  antres  officiers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 5^ 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dispenser  de  l'observation  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modérer 
les  dispositions  en  quelque  cas  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  107  et  108.  Les  jugves  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugements  contre  la  disposition  des  ordon- 
nances, éâiis  et  déclarations,  sont  responsables  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  109.  En  quel  cas 
les  juges  peuvent  être  intimés  ou  pris  à  partie,  117. 
Que  doivent  faire  les  juges  lorsqu^il  y  a  devers  eux, 
causes,  instances  ou  procès  dont  la  connaissance  ne 
leur  appartient  pas,  117.  Défenses  aux  juges  d'évo- 
quer instances  ou  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs 
ou  autres  jurisdictions,  117.  Enjoint  à  tous  juges  de 
juger  sommairement  à  l'audience,  les  renvois,  incom- 
pétences et  déclinatoires  requis  et  proposés,  sous 
prétexte  de  litispendance,  118.  Que  doit  faire  le 
juge  après  avoir  pris  le  serment  des  parties  quMI 
doit  interroger,    125.    A  quels  juges  appartient  la 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Premier  Volume.  559 

PAGK8. 

connaissance  du  posscssoiro  des  bénéfices,  140.  Quels 
juges  peuvent  connaître  de  la  régale,  143.  Règle- 
ments sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
consuls,  145.  Pourquoi  les  juges  et  consuls  sont  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  146.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épices,  salaires,  etc.,  146.  En 
miel  cas  les  juges  ne  peuvent  faire  descentes  sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  en  même  temps  en  différentes  commissions, 
hors  les  lieujc  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  fairer 
payer  qu'une  seule  fois  de  la  taxe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Devoirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rapport  "des  experts,  166.  Quidy  en  matière  d'en- 
quêtes, soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première 
assignation  ou  à  la  seconde,  170.  Quel  est  le  devoir 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu'il  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins,  171.  Le  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  172.  Ce  qu'il  doit'feire 
lorsqu'il  la  requiert,  172.  Comment  les  juges  peuvent 
appointer  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches, 176.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
matières  civiles,  177.     Quid^  en  matières  criminelles, 

177.  Le  juge  peut  être  récusé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
ties, 178.  Idemy  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa- 
ravant du  différend,  comme  juge  ou  comme  arbitre, 

1 78.  Pourquoi   celui  qui  a  procès  en   son  nom  dans 
une  chambre  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.     Le  juge  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée, ou   s'il   y  a  eu  inimitié   capitale,   178.     Quid^ 
lorsque   le  juge  ou   ses   enfants,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des   prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  parties  intéressées  en 
l'affaire,  179.     Les  juges  peuvent  être  encore  récusés 
en  d'autres  cas,  179.     Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou   casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.     Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.     En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée  de   la  séance,  180.     Tout  juge   qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  &iire  sa 
déclaration,  181.    En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  182.    En  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.    Le  juge  récusé  peut  demander, 
ou   la  condamnation  d'am.ende  ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.     Cas  auxquels  les  jugea 
peuvent ,  être  pris  a  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  du  différend,  165. 
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S^l  nV  araii  point  de  ji^  par  leqiiel  la  cause  pût 
être  jugée,  en  cas  d^întimadon  du  juge,  vn  qnll  y 
a  pea  de  partîcalîen  en  ce  pays,  le  juge  sopériear 
pourra  se  la  retenir,  à  la  rtdacHom^  185.  Pomisâon 
des  juges  des  lieux,  quand  néceasaîre  ou  non  pour  exé- 
cuter les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  antres  juis- 
diedons,  188.  Devoir  des  juges  à  Tégard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  juges  ne  feront  tonh 
ber,  autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  Texpé- 
dition  des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédactûm^  200. 
Les  jugei)  royaux  et  subalternes  suivront  Farticle 
XXXÏlT  du  titre  XXXT,  (qui  est  à  U  page  209,)  à  la 
rédaction 3Q@ 

JURISDICnONS  et  Notaires  en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASvSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal «2 

JUSTICE  ORDINAIRE  et  Prévôté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  éublie  à  Montréal,  276.  A  la  réserve  de  l'enclos  des 
ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greffe, 
2*76.    Leurs  droits  et  salaires 609 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  des  Troîs-Rivières,  Leurs  appellations  an  ôége 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  et  salaires.  609 


KAMOURASKA.   Voyez  ce  mot  à  laMtre  C. 
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LABOURAGE,  Quel  est  le  privilège  de  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYE,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROTIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LACHINE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LADURANTTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse. 456 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  d'Orléans^  Étendue  de  la  paroisse 445 

LAVALTERIE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LECTURE,  Doit  être  faite  au  témoin,  de  sa  déposition 171 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir..  272 

LE  ROYER  DK  LA  Dauversière,  Un  des  concessionnaires  de  Tlsle  de  Mont- 
réal      20 

LETTRES  d'attache  du  Cardinal   de   Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du   6 

mai  1628 19 

LETTRES  PATENTES  du  6  mai  1628,  confirmatives  de  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  roi,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada . . . ,  0, 19 

LETTRES  PATENTES  pour  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 366 

LETTRES  pour  articuler  faits  nouveaux,  abrogées,  132.  Lettres  pour  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  rendre  compte, 
197.  Quelles  personnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête  civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  l'édit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  d'j  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenœ 
les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
contre  des  arrêts  contradictoires 221 

LIMITES  de  la  première  concession  de  Tlsle  de  Montréal 21 

LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou  arrérages  d'iceux,  180.  A  quoi  doit  être 
condamné  le  demandeur  en  liquidation  si,  par  le  rap- 
port des  experts  ou  autres  preuves,  la  quantité  ou  va- 
leur des  fruits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  199.  Quid,  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  observée  dam 
la  demande  en  liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXXII,  on  se  confonnera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celi^i  des  dépens,  (à   la  page  200,)  à  la 

rédaction 269 

* 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  466.  Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 
le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnaît  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis , . .  213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  faut  observer  eti  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernant 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa- 
laires et  payeront  une  amende,  tel  que  les  juges  le  juge- 
ront à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  à  la  rédaction 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 45S 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à 

son  égard 511 

LOTBINIÊRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (Fort  St.),  Son  établissement  aux  Illinois 262 

LOUIS  XV,   Voyez  "  Lit  de  Justice,  *• 

LOUISIANE,  Son  établissement  et  ses  limites,  327.  Le  sieur  Crozat  en 
fera  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
'  aura  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  édits,  ordonnances, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  laLouisiane,  329. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  329. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisiane  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  329.     Permis  au  sieur  Crozat  de 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Premier  Volume,  568 

PAGES. 

transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marchandises 
de  fabrique  étrangère,  sous  certaines  conditions,  330. 
n  lui  est  aussi  permis  de  vendre  des  nègres  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
cédé  à  la  Compagnie  d'Occident,  378,  Et  voytz 
"  Commerce.^^ 


MACHICHE  ou  Ouamachiche,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits.  En  quel  cas  doit  être  donnée  à  la  partie  adverse. . .   142 

MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte.  Voyez  "  Reli- 
gieux. " 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi,  Permis  aux  Révérends  Pères 

Récollets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 98 

MAT<50V  tJpTQnoTï^E  Tcnnïe  au  domaine  du  roi  et  ensuite  donnée  à 
l'évèque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  terrain  appartenait  et  Comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St.  Valier,  569.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indemnité  à  Sa 
Majesté,  571.  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 571 

MAISON  PRESBYTÉRALÉ  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants    232 

MAITRES  de  chaloupes,  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries 65 

MAITRES  d'Ecolb,  Pouvoir  à  THôpital-Général  de  Montréal  d'envoyer  des 
maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  380.  Et  voyez  "  Hôpital- Général  de 
Montréal.'' 

MAJEURS  peuvent  compter  devant  des  arbitres,  198.  Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  les  requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrêt  qui  ordonne  de  faire  des  réglementa 

de  police 73 

MAJNDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  droits  sur  les 
pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussac,  61.  Et  voye» 
"  Castors.  " 
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MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'obliger  et  être  contraintes 

par  corps 216 

MARCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  sujets  français  d'en  vendre  ni 
d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité contre  ceux  oui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  amendes  provenant  de  cette  con- 
travention, 401,  405  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  procès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe- 
ment à  l'intenaant  ou  à  son  subdélégué,  347.  Toutes 
marchandises  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que  les  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront remises  à  l'agent  <le  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463.  L'évaluation  des  dites  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  du  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  garder  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  récidive, 
505.  Telles  marchandises  seront  confisquées  et  brûlées, 
"006.  Amendes  provenant  de  ceux  qui  auront  forfait 
à  cet  ordre,  seront  aoplicables  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateurs,  506.  Et 
voyez  "  Commerce,'*'^ 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moyen 
des  vaisseaux  français,  518,  Et  voyez  "  Vaisseaux,^* 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,   Voyez  ""VaUseaux"'  et  ''Commerce.'' 

MARCHANDS  faisant  trafic  de  bled  et  autres  espèces  de  gros  fruits,  à  quoi 
sont  obligés,  200.     Dettes  entre  marchands  sujettes  à 

la  contrainte  par  corps 215 

• 

MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  169.  Par  qui  doit  être  signé  l'acte  de 
mariage,  160.  De  quelle  chose  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.  Trois  cents 
livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  enfants 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en 
auront  douze,  67.  Vingt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  68.  Man- 
dement du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.  Et 
voyez  •'  Conventions  Matrimoniales,  " 

MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés,   Voyez  "  Acte  pour  établir,  etc.'' 

MA8QUIN0NGÉ,  Étendue  de  la  paroisse 453 
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MATIËRES,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux  et  d'un  ancien  avocat,  118.  Les  articles  IV, 
V ,  VI,  Vn  et  VIII  du  titre  VI,  de9  fins  de  non  procé- 
der^ ne  seront  point  exécutés,  attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cuns procureurs  ni  avocats,  à  la  rédaction^  118.  Quelles 
sont  les  matières  réputées   sommaires  par  l'ordonnance  147 

MESNU  (Mr.  de)  reçu  à  la  charge  de  procureur-fiscal,  57,  Et  voyez  *'  Re- 
quête.''' 

METAIRIE,  n  &ut  désigner  le  nom  et  la  situation  de  la  métairie  dans  l'ex- 
ploit    124 

MICHEL  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 450 

MINEURS  ayant  des  biens  en  France  et  en  Amérique  auront  deux  tuteurs, 
440.  Leur  éducation  déférée  au  tuteur  du  même  do- 
micile du  père  défunt,  440.  Les  lettres  de  leur  éman- 
cipation entérinées  tant  en  France  qu'en  Amérique, 
440.  Ne  peuvent  disposer  de  leurs  nègres  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  440.  Ne  peuvent  se  marier  que  du  consente- 
ment par  écrit  de  leurs  tuteurs  sur  avis  de  parents. . . .  440 

MINEURS  de  vingt^inq  ans,  pourvus  de  bénéfices,  déclarés  capables  d'agir  en 
justice  sans  l'autorité  et  assistance  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur, tant  en  ce  qui  oonoerne  le  possessoire,  que  pour 
les  droits,  fruits  et  revenu^  du  bénéfice,  142.  Quel 
temps  ont  les  mineurs  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 
requêtes  civiles  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit,  218.  En  quel  cas  les  mi- 
neurs sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles. . . .  227 

MINUTES  DBS  Notaires,  Comment  conservées,  372.    Et  voyez  "  Acte^  etc,  " 

MONNAIE  Dï  Carte,  Réduite,  370.  Monnaie  de  France  introduite,  371. 
Déclaration  du  roi  qui  réduit  la  monnaie  de  carte,  393. 
Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte, 
622.  Il  en  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  400,000 
livres,  622.  Défense  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être 
punis  comme  feux-monnayeurs 523 


MONTRÉAL,  Concession  d^une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal,  20. 
cession  du  reste  de  la  dite  Isle,  20.     Cinq  cents  i 


Con- 

^- ,  —     — -, i  arpenta 

concédés  en  fief  sur  la  montagne,  à  monsieur  de  Fau- 
camp,  30.  Cinq  ou  six  arpents  réseiTés  par  la  Com- 
pagnie pour  bâtir  un  magasin 30 

MONTRÉAL,  Étendue  de  la  paroisse 458 

MONTRÉES  ET  VUES,  Leur  usage  abrogé 124 

MOULINS  Banaux,  Les  seigneurs  obligés  d^en  faire  construire,  255.    Mande- 
ment du  roi  à  ce  sujet 266 

MOULINS,  Volets  et  Colombiers,  Droit  à  THôpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir..,, , ,...,..  S73 
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MOYENS,  Quel  sont  les  moyens  d'exécuter  les  arrêts  dans  l'étendue  du  royau- 
me, 188.  Moyens  pertinents  et  recevables  de  requêtes 
ei¥ileB,  quels.. 22S 


NÉGOCIANTS  rr  Armateuks,  à  quoi  tenus,  413  et  414.  Les  rôles  des  équi- 
pages ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront 
payé  les  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne 
et  suffisante  caution,  414.  Ceux  de  France  qui  achè- 
teront ou  feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  nos  colonies,  et  qui  les  feront  navi- 
guer 60UA  le  pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer 
qu'avec  des  équipages  français. 421 

NÈGRES,  Bb'ïets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  516.    Et  voyez  "  Vameaux.^^ 

NÈGRES  qui  se  sauvent  des  colonies  ^nçaises  appartiennent  à  Sa  Majesté, 
667.    £$  voyez  "  Mineur».  " 

NEUWILLE,  Étendue  de  k  paroisse 447 

NEUTRALITÉ  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  l'égard  de  leur  pos- 
session en  Amérique 257 

NEVEUX,  Sous  quelle  peine  les  neveux  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gar- 
diens ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis. . . .   155 

NICOLAS  j^aint),  Étendue  de  la  paroisse 451 

NIOOLET,  Étendue  de  la  paroisse 454 

NOTAIRES,  Déclaration  ooncernant  leurs  minutes,  dl2»  Obligation  de  lier 
leurs  minutes,  de  faire  une  liasse  pour  chaque  année  et 
de  la  coter,  8ïa.  Visite  et  procès-verbaux  à  faire  par 
les  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  378.  Amende  contre 
les.  notaires^  et  interdiction  pour  négligence,  374. 
Transport  des  juges  chez  les  notaires  décédés  et  chez 
ceux  qui  se  démettent,  374.  Dépôts  de  leurs  études 
aux  greffes,  874.  Compte  à  rendre  par  les  greffiers 
aux  héritiers  pendant  cinq  ans.  375.  Déclaration  en 
interprétation  pour  le  dépôt  des  minutes  des  notaires 
aux  greffes  des  junsdictions,  483.  Autre  concernant 
les  actes  défectueux,  536.  Autre  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada,  589.  Autre  concernant  les 
conventions  matrimoniales,  541.  M  voyez  ^  Acteg^ 
et  "  Conventions^  etc.^^ 
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NOTAIRES  ET  JUM8DICTI0N  en  Canada,  Leurs  salaires  et  vacations 609 

NOUVELLE-ANGLETERRE,  Défense  à  qui  ^ue  ce  soit  d'y  aller  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieute- 
nant général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
489,  Comment  sera  accordée  cette  permission,  489. 
Ceux  qui  auront  obtenu  cette  permission  seront  tenus 
de  passer  par  le  fort  de  Chambly  pour  la  faire  vérifier 
par  le  commandant,  et  d'y  repasser  à  bur  retour. . . .  490 

NOVICIAT,  Comment  s'en  fiait  la  preuve 162 


OBLIGATIONS  portant  contraintes  par  corps,  abrogées, , , . . , 215 

OCTROI  de  trois  milles  livres  à  l'Hôpital  de  Montréal  pour  envoyer  des  maîtres 

d'école  dans  les  paroisses 390 

OFFICIALITÉ,  Si  les  officialités  sont  obligées  d'observer  les  ordonnances 
royaux,  touchant  la  procédure,  tant  cinle  que  crimi- 
nelle    107 

OFFICIERS  de  l'Amirauté,   Voyez  ''Salaires.'' 

OFFICIERS-MARINIERS,  Qui  peut  être  censé  l'être 413 

OFFICIERS  MILITAIRES  exclus  <f  avoir  rang  dans  les  églises,  65,  M  voyez 
''Règlement.'' 

OFFICIERS,  Quelle  somme  peuvent  prendre  les  officiers  députés  pour  faire  des 
descentes  ou  autres  commissions  hors  la  ville  et  banlteve 
de  leur  giége 167 

OFFICIERS  qui  se  trouvent  parents,  leurs  avis  ne  seront  comptés  que  pour  un, 

247  et 248 

OMISSION  de  recette  dans  un  compte 198 

ONCLES,  Sous  quelle  peine  les  oncles  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gardiens 

ou  commissaires  aux  meubles  et  fî*uits  saisis 155 

OPPOSITIONS,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet 633 

OR,  Arrêt  du  roi  qui  ordonne  la  diminution  des  espèces  d'or,  400.  Mandement 
sur  cet  arrêt,  400.  Edit  du  roi  portant  qu'il  en  sera 
fabriqué  d'autres  espèces,  428  et  499.    U  sera  £ftbriqué 
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des  louis  d'or  et  d'argent,  des  demi-louis  et  des  quarts 
de  louis  qui  seront  marqués  d'un  grenetis  sur  la  tranche, 
428  et 499 

OR  ET  ARGENT,  Edits  da  roi  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, 432,  481,  482,  492,  499,  502  et  606.  Partie  des 
anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  seront  converties  et 
fondues,  et  partie  seront  marquées  et  réformées  de 
môme  empreinte  que  celle  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  1720,  429  et  502.  Les  anciennes  espèces 
qui  n'auront  pas  étc  fondues  ou  réformées  seront  con- 
fisquées au  profit  de  Sa  Majesté,  429  et  502.  Peine 
et  amende  contre  ceux  qui  recèleront  ces  anciennes 
espèces,  430.  La  moitié  des  dites  confiscation  et 
amende,  payée  aux  dénonciateurs,  480.  Défense  de 
contrefaire  les  dites  espèces  ou  d'en  transporter  hors  du 
royaume,  sans  une  permission  par  écrit  de  Sa  Majesté, 
à  peine  de  la  vie,  430.  Défense  à  tous  orfèvres,  jo- 
ailliers et  autres,  de  difformer  aucune  pièce  de  monnaie, 
à  peine  des  galères  à  perpétuité,  431.  Arrêts  du  roi 
qui  ordonnent  une  diminution  sur  les  espèces  d'or  et 
d'argent,  484,  487  et  495.  Mandements  sur  ces  arrêts, 
485,  488  et  496,  Arrêt  du  roi  qui  augmente  la  valeur 
de  ces  espèces,  506.    Mandement  sur  Te  dit  arrêt 508 

ORDONNANCE  de  Mr.  Talon,  pour  donner  publicité  à  l'édit  du  roi  contre  les 

blasphémateurs 64 

ORDONNANCE  du  roi  qui  accorde,  sous  certaines  conditions,  une  amnistie  en- 
tière aux  habitants  de  la  Nouvelle-France  qui  ont  été 
sans  congé  parmi  les  nations  sauvages 341 

ORDONNANCE  qui  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue  des  terres  défri- 
chées    105 

• 

ORDONNANCES,  Leur  observation,  107.  Défense  de  contrevenir  aux  ordon- 
nances, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  108.  Par 
devers  qui  faut-il  se  retirer  lorsque  dans  le  jugement 
des  procès  pendants  aux  Cours  de  Parlement  et  autres, 
il  survient  aucun  doute  ou  diflSculté  sur  l'exécution  de 
quelques  articles  des  ordonnances,  édita,  déclarations 
et  lettres  patentes,  109.  Quand  se  doit  faire  la  publi- 
cation des  ordonnances,  107.  Permis  aux  Cours  de 
représenter  ce  qu'elles  jugent  à  propos  touchant  quel- 
ques articles  qui  pourraient  être  contre  l'utilité  ou 
commodité  publique,  ou  être  sujets  à  interprétation, 
déclaration  ou  modération,  108.  Tous  jugements  et 
arrêts  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  etc.,  déclarés  nuls  et  de  nul  efifet  et 
valeur 109 

ORDRE  à  M.  Talon  de  faire  des  règlements  de  police 72 
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ORIGNAUX,  Voyez  ''Requête.'' 

ORSAINVILLE,  Arrêt  du  roi  concernant  le  défrichement  des  terrée  de  cette 
seigneurie  qni  appartient  aux  pauvres  de  l'Hôpital- 
Général  de  Québec,  497.  Sa  Majesté  accorde  aux 
religieuses  du  dit*  hôpital,  la  propriété  du  tiers  des 
terres  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et 
la  propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois 
debout,  à  condition  qu^elles  en  feront  faire  le  défiîche- 
ment  et  les  rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix 
années 499 

OUAMACHICHE,  Voyez  '^  Mackiche.'' 

OUDEETTE  (Nicolas),  fermier  du  droit  but  les  castors  et  orignaux,  Voyez 
''Bequête.'" 

OURS  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 460 

OUVERTURES  de  requêtes  civiles,  quelles 226 


PAIN-BÉNI,  Voyez  ''Règlement.'' 

PAPIER  TERRIER  fait  au  nom  de  la  Compagnie,  Voyez  "  Requête. 


n 


PARENTS,  Jusqa^à  quel  degré  les  parents  des  parties  ne  peuvent  être  témoins 
en  matière  civile,  pour  dépeser  en  leur  faveur  ou 
contr'eux 170 

PAROISSES,  Arrêt  qui  ^e  leurs  districts 443 

PARTIES,  Les  parties  se  peuvent  £ûre  interroger  en  tout  état  de  cause,  sur 
faits  et  articles  pertinents,  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question,  devant  le  juge  où  le  diffé- 
rend est  pendant 124 

PATRON,  Fondateur  d'églises,  son  privilège 231 

PATRONAGE  des  églises  accordé  à  Tivêque  de  Québec 279 

PAUVRES  de  PHôpital-Général  de  Québec,  Arrêt  du  roi  concernant  le  défri- 
chement de  leur  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désilets, 
497.  Sa  Majesté  accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital 
la  propriété  du  tiers  des  terres  de  cette  seigneurie,  qui 
sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la  moitié  de 
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celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition  Qu'elles  en 
feront  Faire  le  défricliement  et  les  rendront  labourables 
à  la  charrue  dans  dix  années 499 

PAUVRES  de  PHô tel-Dieu  de  Québec,  Amortissement  en  leur  faveur 244 

PEINE  de  la  vie,  contre  les  vagabonds  et  coureurs  de  bois 73 

PEINE  encourue  contre  ceux  qui  iront  à  la  chasse  ou  en  traite  sans  la  permis- 
sion du  gouverneur 230 

PEINE  du  fouet,  infligée  contre  ceux  qui  feront  la  traita  des  pelleteries  sans 

permission 249 

PEINE  contre  ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  l'administration  de  leurs 
charges,  156.  Peine  contre  ceux  qui  troublent  les 
commissaires  et  gardiens,  156.  Peine  contre  ceux  qui 
ne  satisfont  point  à  la  confection  des  registres  des  bap- 
têmes, manages  et  sépultures,  et  à  la  remise  d'iceux, 
161.  Peine  contre  le  commissaire  qui  fait  une  enquête 
nulle  par  sa  faute,  176.  Peine  contre  ceux  qui  s'op- 
posent à  l'exécution  des  arrêts  et  jugements,  189.  Il 
sera  établi  des  peines  pécuniaires  contre  les  pères  qui 
ne  marieront  point  leurs  garçons  à  vingt  ans,  et  leurs 
filles  À  seize  ans 68 

PELLETERIES,  Défenses  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations 
sauvages,  86  et  248,  M  voyez  "  Commerce,  " 

PELLETERIES,  Droits  accordés  à  la  Compagnie  sur  les  pelleteries 60 

PELLETERIES  étampées,  66,  Ht  voyez  «  Requête.  " 

PENSION  de  trois  cents  livres  par  an  accordée  par  Sa  Majesté  aux  pères  qui 
auront  dix  enfants  vivants,  non  prêtres  ni  religieuses, 
et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en  auront  douze 67 

PERMISSION  du  roi  pour  l'établissement  d'un  Hôpital-Général  à  Québec 271 

PERMISSIONS  de  chasse  seront  accordées  par  le  gouverneur  entre  le  quinze 

janvier  et  le  quinze  avril  de  chaque  année 230 

PERSONNES,  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  établies  séquestres 164 

PETITE  RIVIÈRE,  (Seigneurie  de  la  baie  St.-Paul,)  Étendue  de  la  paroisse. .  444 

PÉTnOIRE,  Où  doit  être  poursuivi  le  pétitoire  des  bénéfices  qui  vaquent  en 
régale,  143.  Demande  au  pétitoire,  quand  se  peut 
former,  162.  Pourquoi  il  est  défendu  d'avoir  égard 
aux  lettres  qui  pourraient  être  expédiées  pour  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire 153 

PIÈCES  dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  Comment  doivent 

être  communiquées  à  la  partie 136 
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PIERRE  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

PIERRE  (St.)  Les  Beequets^  Étendue  de  la  paroisse. 454 

PIERRE  (St.)  Rivière  du  Sud,  Étendue  de  la  paroisse 450 

PIERRE  ET  PAUL  (Sm.)  Étendue  de  la  paraisse 444 

PLUMITIF  doit  être  signé  par  celui  qui  préside  à  l'audience ^ 186 

POCATIÈRE  ou  Grande  Anse,  Étendue  de  la  paroisse 448 

POINTE-A-LA-CAILLE,  Étendue  de  la  paroisse... 450 

POINTE-AUX-TREMBLES  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 458 

POINTE-AUX-TREMBLES  de  Québec  ou  Neufville,  Étendue  de  la  paroisse.  447 

POINTE-CLAIRE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

POINTE-DU-LAC  ou  fief  des  Pères  Jésuites,  Étendue  de  la  paroisse 453 

POINTE-DE-LÉVY,  Étendue  de  la  paroisse 451 

POLICE,  Voyez  "  Ordre.'' 

PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

PORT-NEUF  dit  le  Cap-Santé,  Étendue  de  la  paroisse 447 

POSSSSSOIRE  des  bénéfices,  Le  demandeur  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit  le 
titre  de  sa  provision  et  le  genre  de  la  vacance,  et  de 
bailler  au  défendeur  des  copies  signées  de  lui,  de  ses 
titres  et  capacités 140 

POSSESSOIRE,  Qadles  sont  les  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices, 
140.  L'article  I  du  titre  XV  ne  sera  point  exécuté, 
attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bénéfice  en  ce  pays,  à  la  ré- 
da4ition «...« 140 

POUDRE  A  FUSIL  livrée  à  la  Compagnie  au  prix  coûtant 383 

POURSUTTÇ  et  contrainte  par  corps,  n'empêchent  pas  les  saisies,  exécutions 
«                       et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés,  217. 
Poursuite  et  contrainte  par  corps  n'ont  point  lieu  con- 
tre les  filles 216 

PRAIRIE  DE  LA  MAODELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 462 

PRÉAMBULE  des  inventaires  n'entre  point  en  taxe 203 

PRESBYTÈRES  et  cimetières  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fief 

et  des  habitante 232 
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PRÉSENT  DU  Roi,  Vinsrt  livres  seront  payées  aux  garçons  qui  se  marieront  à 
vingt  ans  et  au-dessous,  et  même  somme  aux  filles  qui 
se  marieront  à  seize  ans  et  au-dessous 6S 

PRÉSEXTATION,  Dans  qtiel  temps  il  faut  se  présenter,  115.  Quelles  person- 
nes sont  obligées  |le  se  présenter,  et  dans  quel  temps, 
11  G.  Les  présentations  se  font  tous  les  jours  sans  (Ûs- 
tinction,  115.  Qui  sont  ceux  qui  ne  sont  point  obligés 
de  se  présenter,  116.  Nul  n'est  reçu  à  se»  appel  ou  à 
anticiper  qu^il  n'ait  donné  requête  au  conseil,  à  la  ré- 
daction.»^   115 

PRESTATION  do  serment  par  Monseigneur  de  Pontbriand,  comme  Evêque  de 

Québec,  553.     Sa  commission  du  roi 554 

PRÊTRES  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  êtai  de  servir 367 

PREUVE,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve,  158.  En  quel  cas  la  preuve  par 
témoins  n'est  poiut  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  168.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  plus  de  cent  livres  est  recevable,  159.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'âge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  Ta  preuve  de  Tàge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre  que  par  témoins.  1^1 

PRÉVÔTÉ  Ds  LA  Mabécraussêb  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  97.  Pou- 
voir de  pourvoir  à  six  oflSces  d'archers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nommé  prévôt  de  fa  maré- 
chaussée, 98.    JE^  vw/ez  "  Rédaction  du  Code.  " 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  particulière  de  Québec,  supprimée. 7S 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  90.  Jurisdîc- 
tion  civile  et  criminelle,  90.  *  Appel  au  conseil  souve^ 
rain,  90.  Officiers  de  cette  jurisdictîon  :  un  lieutenant- 
général,  600  Ibs.  d*appointement,  un  procureur  du  roi, 
àOO  Ibs.  d'appointement,  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointement,  90  et  91.  Bt  voyez  "  Rédaction  du 
Code.'' 

PRIEURS,  De  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem     162 

PRISES  A  partie 184 

PRISES  et  conquêtes  faites  en  mer.  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 
TAmiral  de  France,  575.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
576.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
de  Tamiral  sur  ces  prises,  605  et  631.    Ne  pourront 
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les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PROCÉDURES  de  l'amirauté,   Vot/ez  "  Salaires.'' 

PROCÉDURES,  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 
ou  appellations  incidentes,  131.  Le  conseil  continuera 
d'accorder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  d'établie  dans  ce 
pays,  à  la  rédaction,  131.  A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .   133 

PROCÈS  qui  sont  en  état  d'être  jugés 184 

PROCÈS  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castors  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés 'par  l'intendant  ou  son 
subdélégué 347 

PROCÈS-VERBAL,  Voyez  «  Exploits.'' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé,   Voyez  "  Règlement.  " 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  une  procuration  spéciale  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  faiîe  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 
auront  été  remis  au  greffe,  130.  En  quel  cas  il  doit 
retirer  les  productions,  180.  De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui  qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.  Que  doit  feire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.  Défenses  aux  procureurs  de  faire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.  Que  doit  faire  le  procu- 
reur qui  sait  que  sa  partie  est  décédée,  186.  Comment 
le  procureur  doit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.  Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.  Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.    A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 

âu'il  s'agit  de  taxer  des  dépens,  206.  Dans  quel  temps 
est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206.  Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.  Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  207.  A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
interjette  appel  de  la  taxe,  208.  Le  procureur  qui  a 
occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.  Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
ce ou  procès  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.  L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumements  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  aux  procureurs  de  les  obtenir  et  expédier. . .  •  116 
A4 
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PRODUCTION,  Ce  qui  arrive  lorsque  Pune  des  parties  est  en  demeure  de  faire 
mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d^appel,  130.  Comment  la 
communication  des  pr<âuctions  doit  être  feiite 139 

PROFESSION,  Comment  se  &it  la  preuve  des  professions  de  vœ\ix,  162.  Pro- 
fession dans  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.  Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne,  S'ils  peuvent 

stipuler  par  les  oaux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion. .  193 

PUBLICATION  des  ordonnances.  Quand  doit  se  faire 108 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revètuesde  charges  et  commis- 
sions, 288.    Mandement  du  roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être  signifiées  avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient    118 

QUART  des  castors  et  orignaux,  Voyez  "  Castors.  " 

QUÉBEC,  Étendue  de  Ia  paroisse 446 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  payer.     99 
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RAGEOT  (lb  sieur)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,  Voyez  "  Re- 
quête.'' 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  624. 
Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 

processions,  etc 532 


RANG  à  observer  dans  les  processions,   Voyez  "  Règlement.  " 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté,   Voyez  «  Salaires.'' 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.  Les 
rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  ûdre 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Poui- 
quoi  les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en  1644 24 

RÉAJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajoumements  abrogé  en  toutes  causes...  116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  &it,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or- 
donne ce  recensement 82 

RÉCEPTION  décantions 192 

RECEVEUR  de  l'amirauté,  Voyez  "^  Salaires." 

RECLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  feites  par  les  sauvages  du 
Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  355. 
Défenses  à  tous  autres  juges  d'en  connaître 355 

RÉCOLLETS,  H  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 
Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnaires,  21 5. 
Comme  aumôniers  des  troupes,  276.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis 275 

RECONNAISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnais- 
sance d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérmcation, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie * 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  en  quei  exploit  requise,  109.  Les  huissiers  ne 
seront  point  tenus  de  se  servir  de  records,  à  la  rédac- 
tion     109 

RÊCRÊANCE,  Comment  les  sentences  de  récréance  sont  exécutées,  141. 
Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION', de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  (page  320,)  au  sujet  de 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture^ 203 

RÉCUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  263.  Procès  pendants  au 
conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d^ètre  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d^autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 
264.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RÉCUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  111. 
Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  111, 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
être  condamné  celui  dont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction 183 

RÉDACTION  du  code  civile.  Au  titre  de  V observation  des  ordonnaneeSy  art  V, 
au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajournements^ 
art.  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,  et  à  la 
perte  de  leurs  salaires,  109.  Art  II,  par  rapport  à 
l'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art  m,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  à  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offl- 
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ciers,  etc.,  du  conseil,  112.^  Art.  XVI,  en  cas  que 
l'absent  ait  laissé  procuration  à  un  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajournements^  art.  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré- 
sentations^ le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  greffe  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  où  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  116.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles^  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dît  à  l'art.  III  de  ce  titre, 
116,.  Art.  III,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder^  art 
II,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art.  IV,  les  arti- 
cles ÏV,  V,  VI,  VII  et  Vin  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment^ etCy  art.  I,  le  conseil  se  réservera  la  fatuité  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en 
ce  pays,  126.  Art  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  VussLS^  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art.  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XXIII,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  antres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  181.  Art.  XXXII,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compulsoires  et  collations  de  pièces,  l'art  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestation»  en  cau^e,  l'art.  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  dos  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
pales,  sur  l'art  I  il  n'y  aura  rien  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  la  for- 
me de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  somm4dreSj  art  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdic- 
tions,  148.  Art  VII,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.  Art  XTTT,  les  jugements 
déûnitife  en  matières  sommaires,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, savoir:  dans  les  jurisdictions  seigneunales 
quand  la  condamnation  n^excédera  pas  six  livres,  et 
dans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n'excédant  pas  quinze 
livres,  150.  Art.  XIV,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.  Art 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséances 
en  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.  Au  titre  aes  séquestres  et  des  com- 
missaires et  gardiens  des  fruits  et  choses  m/>biliaires^ 
art  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  juges,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux^  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission,  nomination  et  rapports  d'ex- 
perts, art  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1678,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  tjixe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.  L'art  XXTTT^  sera  exécuté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex- 
perts, et  Oftisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juges  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  168.  Au 
titre  des  enquêtes,  art  II,  le  conseil  se  réservera  la  &culté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art  VIII,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,  169.  Art  XXI,  la  partie  condamnée 
payera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
demandeur  d'en  &ire  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  172.  Au  titre  des  récusations  déjuges,  art 
XXIX,  l'amende  sera  modérée  au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.  Au  titre  des  prises  h  partie,  art  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.  Au  titre 
de  r exécution  des  jugements,  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges  régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  187. 
Au  titre  des  réceptions  de  caution,  art  m,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collationnées  par- 
devant  notaires,  192.  Au  titre  de  la  reddition  des 
comptes,  art  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant,  il  lui  en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  p^ne  d'amende  arbitraire,  195.  L'art  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  196.  Ar- 
ticles XI  et  XII,  ce  qui  est  dit  des  procureurs  s'enten- 
"  dra  des  parties,  195.  Art  XIII,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  grefie,  se  donneront  à  l'audience, 
196.  Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits,  art  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  ne 
se  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées, 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc., 
199.  Art.  Vin,  on  se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé  ci-dessus,  à  Particle  HI,  200.  Au  titre  de^ 
dépens,  le  conseil,  sous  le  hoa  plaisir  du  roi,  se  réser- 
vera la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe  que  les  expéditions  des  arrêts,  significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions. Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  Part. 
XXXTTT  de  ce  titre,  200  et  201.  Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  on  se  confor- 
mera à  ce  ^ui  est  dit  au  titre  des  dépens,  209.  Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meubles,  grains 
bestiaux  et  choses  mobiliaires,  art.  m,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art. 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.  L'art.  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,  211.  Art  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212. 
Art.  Xin,  on  se  rapportera  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
212.  L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.  Au  titre  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  Il,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour  les  dépens,  seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 

E^ur  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  II,  217.  Au  titre  des  requê- 
tes civiles,  art.  VII,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
t  de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.  Articles  XIII,  XIV  et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art.  XX3QK,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.     Et  voyez  "  Eequêtes  Civiles,  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  236.  Edit  du  roi  qui  en  ordonne  l'exécution 
avec  des  modifications,  savoir:  lo.  Les  ofSciers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévôté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Le 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  3o.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  excepté  dans  les 
cas  pjrévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnés  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  le  rapporteur,  237.    60.  Si  le  cas  arrive,  le 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices 
et  sur  Us  régales^  sera  exécuté,  237.  7o.  Le  titre 
XXXn  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommoffes  et 
intérêts,  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour^^les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,,  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.  8o.  Les  justices  seigneuriales 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil»  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
riales, 237.  9o.  Quant  aux  autres  justices  seigneu* 
riales  qui  ne  sont  point  dans  Fétendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
237.  lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.  Le  prévôt  des 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  afifaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Ut  voyez  "  Prévôté  de  la  Maréchaussée,^^ 
c<  "  Prévôté  et  Justice,  etc.'^ 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne •. . . .  492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  les  régales,  140  et  142.  Quels 
juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  formée  et 
proposée ^  144 

RÉGENCE  du  royaume,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.  La  régence  du 
royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariaees  et  sépul- 
tures, 169.  Comment  doivent  être  écrits  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  160.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  362.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  362.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  363. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
éminent,  363.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évêque  et  avant  le  chapitre,  363.  En  l'absence  du 
gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouverneur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  363.  Le  gouverneur 
marchera  à  la  tête  du  conseil  dans  les  processions,  353. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  Pintendant  sera  à  la  tète  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  863. 
En  l'absence  du  gouverneur  hors  le  gouvernement,  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  juris- 
diction  y  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  l'officier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  368.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  364.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  JSt  voyez  "  Bar- 
rois,  " 

RÈGLEMENT  entre  l'Evèque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  269.    Commission 

sur  ce  sujet 270 

RÈGLEMENT  pour  les  Qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 
charges  et  commissions,  238.  Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 230 

RÈGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 
135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  cOnunu- 
niquées  à  la  partie 136 

RÊINTÊGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réin- 
tégrande,  152  et  163.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage i^*.  '215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,   Voyez  "  Sœurs  converses.  " 

RELIGIEUSES  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  Il  leur  est  permis  de  recevoir 
dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout^ 
a  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  années, 
409.  Leur  nombre  qui  était  de  vingt-quatre  est  fixé, 
p^r  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supéneure  comprise,  et  six 
converses  de  plus 663 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 
par  le  roi,  66.    Ratification  de  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qu'elles 
b4 
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possèdent   et  posséderont,  et  pouvoir  d'acquérir   tant 
pour   elles  que  pour  les  pauvres 66 

lŒLIGIEUX,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  6^iQ,  Il  ne  sera  fait  aucune 
fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com- 
munautés religieuses,  etc.,  sans  permission  expresse 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  577.  Nullité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maisons 
religieuses,  etc.,  577.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  l'établissement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu'il  ne  soit  rendu  un  compte  de  l'objet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  678.  Il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  il  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  ou  autrement, 
678.  Les  dites  lettres  seront  communiquées  au  procu- 
reur-général, 578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai- 
sons, etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579. 
Mômes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  en 
vertu  des  présentes,  579.  Défenses  à  toutes  personnes 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  bien^,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  a^  roi, 
680.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  communautés,  etc.,  680.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc. . .  581 

RELIGION  prétendue  réformée.  En  quel  temps  ceux  qui  la  professent  ne 
doivent,  sous  prétexte  d'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  133.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  133.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Edit  ou  chambres  mi- 
•  parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles 224 

RENVOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 
la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  117.  Les  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  XI  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  l'usage  do  commettre  un  rapporteur  dans 
les  affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
à  la  rédaction 129 

RÉPARATIONS  et  autres  impenses  nécessaires  aux  lieux  séquestrés.  Com- 
ment se  doivent  faire 155 

REPENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse ' 457 

RÉPLIQUES,  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses  répliques,  137. 
Le  titre  XIV  du  code  civil  sera  exécuté,   excepté  à 
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regard  des  procureurs  et  des  délais  qiii  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

RÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre   les   parties,  124. 

En  quel  c«is  on   n'a  pas  égard  aux  réponses  à  griefs,    * 
aux  réponses  aux  causes   d'appel,  131.     Comment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproclies 176 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.  Quand  la  partie  doit 
fournir  des  moyens  de  reproches  contre  l'enquête,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 
les  réponses  de  M.  deTracy,  en  marge,  51.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc., 
Seigneurs  des  pays,  etc.,  accordé,  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  63.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé,  53.  Le  commis  général  de  la  Compagnie 
payera  ks  gages  des  officiers,  etc.,  remis  jusqu'à  Vau- 
dition  de  M,  Vintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
"Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  termes  de  l'arrêt 
donné  en  sa  faveur,  6'3.  Le  dit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc.,  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castors,  etc.,  avant  d'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
Défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  'congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  la  dite  ordonnance,  54.  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
•charge  finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
<;ommis  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  M.  Vintendant  réglera  cela, 
oo.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivières,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  5o.  Défenses  de  dé- 
charger les  bâtiments  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  ^atis,  bQ. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pris 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Dimmu- 
tion  sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur.  le 
/îastor  sec  d'hiver,  il  sera  pourvu  à  cela  en  décemlrre^ 
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66.     Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  67.     Monsieur  Chartier   sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de   Mesnu   sera  procu- 
reur fiscal  et  M.  Rageot  sera  greffier  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur   de    Tracy^  57.     Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  h  Monsieur  Vinten- 
dant^  67,     Monsieur  Chartier  aura   connaissance  de  la 
police  et   navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur   Pintendant, 
57.     Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  y  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Chartier,  idem^  b1.     Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Trois-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de   la  Compagnie  ;  le  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse   des   droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains^  67  et  58.     Les  notaires,   huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  de  provisions,  idem^ 
68.     Le  papier  terrier  sera  ^ait  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  honmiage  qui  seront  déposés   dans  les  archives  ; 
acœrdé^  58.     Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  l'agent  de 
1»  Compagnie,   accordé^  68.    On  recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  quHl  a 
été  déjà  pratiqué^  68.     La  préséance   dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé^  68.     Un   banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc,,  69.    Tous  les 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par   la  dite  Compagnie,  accordé,  69.     Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 59 

REQUÊTES,  Oe  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 
en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  K3.  Pour- 
quoi copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  il  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
1  égard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  re<juête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  cx)pie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort^  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  ùgni- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  cii  U(Mnier  ressort,  224.  P«ir- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes civiles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitifs  et  . 
rendus  entre  les  mêmes  partie-,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  225.  Quid^  s'il  y  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  de  requêtes  civiles  pertinents  et  recevables, 
226.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s'observe  dans 
les  requêtes  civiles  à  l'égard  du  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  à  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire^ 
h  la  rédaction.,  227.  Conmient  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  Si  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles   et  d'opposition 538 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  rési- 
gnataire de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 19S 

RETENTION,  Défenses  à   tous  juges  de   retenir  aucune  cause,  instance  ou 
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réservée  au  dit  séminaire,  276  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
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ses jugées,  190.     Exceptions  portées  en  faveur  des  mi- 
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neurs  et  de  ceux  qui  sont  absents  hors  du  royaume, 
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Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  fait  établir  un  séquestre, 
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TAXE  des  dommages  et  intérêts,  209.  Comment  doit  être  faite  la  taxe  des 
huissiers  pour  leurs  salaires  de  procès- verbaux  de 
vente 214 

TEMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 
civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  im  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires  en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation-  ou 
plus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
à  trois  livres,  h  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fait  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  171. 
Comment  doivent  être  ouïs  les  témoins,  l7l.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écrit  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  l7l.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
Les  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  à  la  rédaction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal 175 

TERREBONNE  et  le  fief  des  héritiers  Langloiserie  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,   Voyez  ''Concessions.'' 
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TESTAMENTS  faits  pour  la  fondation  dts  maisons  religieuses,  etc.,  seront  nuls, 
Voyez  "  Beligienx,  " 

TnOMAS  (St.)  ou  Pointe- a-la-Caille,  Étendue   de  la  paroisse 460 

TIERS,    Voyez  ''Opposant''  et  ''Procureur.'' 

TILLY,  ou  St.-Antoine  de  Pade,  Étendue  de  la  paroisse 451 

TONNANCOURT  et  Godefroy,  Étendue  de  la  paroi.^se 454 

TONSURES,  Comment  s'en  fait  la  preuve 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.  Peines 
du  fouet  et  de  la  fleur-de-lis  infligées  à  ceux  qui  la 
feront  sans  permission 249 

TRAITÉ  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique 257 

TRANSPORT  du  castor  chez  les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  de  la  marine,  H  leur  est 
permis  de  commettre  aux  fonctions  àe  leurs  offices  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
337.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonctions,  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appointements,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité  de  leurs  fonctions  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements,  338.  Ne  pourront  disposer 
des  deniers  de  leurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
achèteront  les  offices  de  tiôsoriere,  contrôleurs,  etc., 
d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'«af- 
fecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et  les  gages  qui 

y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  établis,  315.  Leurs 
fonctions,  815  et  410.  Es  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 317.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés, 
318.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers 
pour  faire  l'acquisition  de  leurs  offices,  319.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuliers  de  la  marine,  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendront  trois 
registres,  418.  Us  porteront  dans  leurs  comptes  d'une 
année  à  une  autre  1  excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424,  Le  trésorier  général  rendra  compte  d'une  année 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lui  servi- 
ront de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers, 411.  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Ils  tiendront  quatre  registres,  419.  Ils 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine, 
420.  Ils  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d'une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Ils  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 
fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  435.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite 435 

TREPLIQUES,  L'usage  des  tripliques  est  abrogé 137 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  de  la  paroisse,  452.     Établissement  d'un  hôpital 

aux  Trois-Rivières 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées.   Voyez  "  Abrogation,  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  des  tuteurs,  438.  Mineurs  possédant 
des  biens  en  France  y  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  où  le  père  avait  son  domicile,  440.  I/é- 
mancipation  sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ne  pourront  donner  ce  con- 
sentement sans  l'avis  des  parents 440 

TUTEURS,  En  quel  temps  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion 193 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrangères  à  Paris,  79, 
Et  voyez  ^  Séminaire  de  Québec,  " 

UNION  des  Illinois  à  la  Louisiane. 388 

UNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpico  au  Séminaire  de  Montréal.  298 
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VACATIONS  ET  SALAIRES  dcs  jurlKlîctioîis  et  notaires  en  Canada •. . .  609 

VACATIONS  DE  l'Amirauté,   Voyez  "  Salaires.  " 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  ne  se  Mi  aucune  expédi- 
tion do  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  taxe  des  commissaires  et  expei-ts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  166.  Chaque  partie  est  tenue  d'avancer 
les  vacations  de  son  procureur 167 

VAGABONDS  et  cour#L'RS  de  bois.  Défenses  à  eux  de  vaguer  dm^  les  bois, 

sans  permission,  à  peine  de  la  vie 73 

VAISSEAUX  ET  EFFETS  dcs  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sii  Majesté  seule 265 

VAISSEAUX  DU  Roi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 
invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dit8  invalides,  et 
aux  officiers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  rais- 
seaux 337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  par  des  négociants  et  armatem-s  du 
royaume,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  armés  qu'avec  des  équipages  français, 
s'ils  naviguent  sous   le  pavillon  de  France 421 

VAISSEAUX  faisant  commerce  étranirer,  etc.,  512.  Défenses  do  faire  venir 
des  pays  étrangers  aucuns  ncgres  et  effets,  et  d'en  faire 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  ports,  anses,  etc.,  des  islcs  et  colonies 
françaises,  ni  n'y  navigueront  qu'à  une  lieue  autour, 
513.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fai- 
sant le  commerce  étranger,  517.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  ^Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseiuix  français,  518.  Re- 
fendu aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commis, 
facteurs  ou  teneui*s  de  livres,  619,  Vaisseaux  pour  les 
Cent  Associes,  8,  -&V  voyez  "  Acte  "  et  "  Commerce'^ 

VAISSELLE  d'Argeîs't,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  exposi- 
tions, à  trois  jours  de  marché  différents 212 
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VALEUR,  Par  qui  doit  être  fait  le  rapport  de.  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 
Où  et  comment  sera  fait  la  preuve  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  justice 200 

VALIER  (St.)  ou  Ladurantaye,  Étendue  de  la  paroisse 450 

VARENNES  ou  Ste.-Annc,  Étendue  de  la  paroisse 461 

VENTE,  Ce  qu'il  faut  observer  en  la  vente  des  choses  mobilières  saisies,  212. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois 
expositions,  à  trois  joui*s  de  marché  différents 212 

VENTE  de  terre  en  bois  debout,  par  les  seigneurs,  défendue 531 

"V'TERC.nÈRES  ou  Sl-François-Xavier,  Étendue  de  la  paroisse 460 

m 

VÉRIFICATION,  Par  qui  doit  être  ftiit  la  vérification  pour  comparaison  d'écri- 
ture, 130.  Comment  se  doit  faire  la  comparaison  des 
signatures  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 141 

VEUVE  assignée  en  qualité  de  commune,  n'est  pas  tenue  de  proposer  des  ex- 
ceptions dilatoires,  123.  Veuve  a-^signée  en  qualité  de 
commune,  a  le  môme  délai,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  que  l'héritier 120 

VILLES-D'ARRÊTS,  Ce  privilège  s'exerce  communément  contre  les  forains . .  216 

VINGT  FRANCS  accordés  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  marient  à  certain  , 

âge \ 68 

VINS,   Voyez  ''Boissons:-' 

VISITES  des  vaisseaux.   Voyez  ''Salaires:' 

VŒUX,  Comment  se  fait  la  preuve  des  vœux 162 

VOLETS,  Colombiers  et  Moulins,  Droit  à  l'IIopital-Gé lierai  de  Québec  d'en 

bâtir ; 273 

VOLS,  assassinats,  guets-à-pends,  meurtres,  etc .-^ 97 

VOYAGES,  Quels  voyages  et  séjours  des  parties  doivent  seuls  entrer  en  taxe. .   204 

VUES,  Abrogation  des  exceptions  des  vues  et  montrées 124 


Digitized  by 


Google 


596  Tabk  Alphabétique  des  Matières  Contenues  au  Premier  Volume. 


PAGES. 


WILLIAM-HEXRY  ou  Saurel,  Étendue  de  la  paroisse 460 


YAMACHICHE,   Vorjez  '' Machiche.'' 
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ABANDON  des  cochon»,  défendu 276 

ABANDON  des  bestiaux,  défendu,  424.  Les  défenses  contre  Pabandon  des 
bestiaux  seront  publiées  par  les  juges  et  seigneurs  des 
paroisses 272 

AB-INTESTAT,  Jugement  qui  déboute  le  directeur  du  domaine  du  roi,  de  ses 
prétentions  sur  la  succession  d^un  bâtard  mort  sans  en- 
fants et  ab-intestat 501 

ABUS  conmiis  par  les  marguilliers,  Ordonnance  pour  les  empêcher C8 

ABUS  qui  se  commettent  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal^ 

Règlement  pour  les  réprimer 380 


ACADIE,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  <jue  Parrêt  du  roi,  oui  réunît  m 
maine  de  Sa  Majesté  la  province  ae  PAcadie, 
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ACCEPTATION  d'une  succession  se  fera  de  l'avis  du  tuteur,  subrogé-tuteur  et 

autres  parents  du  mineur , 329 

ACHAT  de  Panis,  déclaré  valide 272 

AGEL^T  des  accoutrements  des  sauvages,  défendu 72 

ACQUISITION  de  terres  dans  la  censîve  du  domaine  du  roi 416 

ACTE  de  l'abandon  de  Messieurs  François  et  Charles  Bissot,  du  terrain  à  eux 

concédé  par  la  Compagnie,  etc 36Q 

ACTE  de  société  pour  l'établissement  de  deux  poches  à  marsouins,  Son  homo- 
logation     297 

ADDITION  d'un  règlement  à  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes 374 

ADMINISTRATION  de  la  justice,  Règlement  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
commettent  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal 2SO 

AFFAIRE  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  évoquée  pardevant  M.  l'in- 
tendant   , . .   4^3 

AFFICHES,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  paroisses  desser- 
vies par  un  seul  curé,  les  criées  et  affiches  seront  faîtes 
et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  églises  où  le  service 
divin  se  célébrera,  et  affiches  seulemenl  seront  apposées 
à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été 
dite,  104  et 105 

AFFRANCHISSEMENT  des  esclaves,  Comment  il  sera  fait 371 

AGENT-GÉNÉRAL  de  la  Compagnie  des  Indes,  Règlement  £ïit  entre  lui  et  le 

directeur  et  receveur  du  domaine 338 

AGRÉMENT  du  conseil  supérieur  au  sujet  d'un  projet  d'établissement  d'une 

Compagnie  des  habitants  du  Canada 42 

AIGNAN  (M.  DE  Saint),  Continuera   à   exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 

juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 2S 

AIRES  de  chaux  et  de  sable,  Comment  ils  seront  faits 317 

ALIÉNATION  de  biens  de  mineurs,  Appel  au  conseil  d^me  sentence  rendue 
en  la  prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'in- 
tendant, attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de 
mineurs -. 194 

ALIGNEMENT  dans  les  fiefe 54 

ALIGNEMENT  des  rues  par  le  grand-vojer 351 

ALLIANCE^  Le  lieutenant-général  n'ayant  pu  juger  une  affaire  à  cause  de  son 
alliance  avec  l'une  des  parties  en  litige,  il  fut  nommé  à 
cet  effet  un  praticien  pour  tenir  le  siège 114 
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ALLIANCES  SPIRIITJELLES,  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  fait  de  récusations 

pour  cause  d'alliances  spirituelles 153 

A^iAS  de  bardeaux  dans  les  villes,  défendus 31G 

AMENDE  contre  plusieurs  marchands  qui  ne  se  sont  pas  conformés  au  tarif.. .     19 

AlifENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sans  congé,  importeront  des 
boissons  en  Canada,  après  qu'il  j  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière 43 

AMENDE  de  cent,  sols  contre  un  particulier,  pour  avoir  fait  signer  des  procès- 
verbaux  dans  l'église # 76 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  vendront  ou  troque- 
ront les  armes  des  habitants,  111.  Même  amende 
contre  les  huissiers  qui  les  saisiront 111 

AMENDE  de  cinquante  livres,  et  confiscation  de  meubles  et  effets,  contre  les 

habitants  qui  viendront  s'établir  en  ville 399 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  refuseront  de  rendre  le  paint-bénit. . .  465 

AMENDE  de  cinq  livres  par  jour,  contre  quelques  habitants  de  Batiscan,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  la 
construction  d'un  presbytère 48t5 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  couperont  et  enlèveront  des  bois 
sur  les  terres  non  concédées,  285.  Autre  amende  de 
dix  livres  pour  le  même  objet 392 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  tendront  des  pèches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire  la  pèche  à  marsouins,  302 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  ondoyèrent  leurs  enfants  sans  une 
grande  nécessité,  267.  Pareille  amende  contre  ceux 
qui  négligeront  d'apporter  leurs  enfants  à  l'église  pour 
y  recevoir  les  cérémonies  du  baptême 267 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  bestiaux  causeront  des  dommages 282 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  qui  ne  fourniront  pas  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 283 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Sainte- Anne  de  l'isle  de  Mont- 
réal, qui  ne  payeront  pas  la  dlme  de  tous  grains,  sui- 
vant l'usage,  a  leur  curé 513 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  particuliers  qo\  feront  l'aumône  à  leurs  por- 
tes, aux  mendiants  valides 102 

AMENDE  de  trois  cents  livres  contre  toutes  personnes  qui  traiteront  ou  donne- 
ront aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  7.  En 
cas  de  récidive,  telles  personnes  subiront  Ta  peine  du 
fouet  ou  du  bannissement 7 
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tions et  affiches,  222.     Pour  le  recensement  des  re- 
gistres  et  papiers  du   greffe  du  conseil,  223.     Rendu 
sur  une  lettre  du   roi  concernant  l'enregistrement  des 
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diction, 233.   Qui  enjoint  à  tous  huissiers  de  transcrire 
les   réponses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.     Qui  maintient  un  habitant  de  Batiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus   que  son  titre  ne   porte,  246.     Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  XXIV  do  l'ordonnance  de  1667,  250.     Pour  que 
redit  de  création  du   conseil  supérieur  soit  enregistré, 
5.     Au  sujet  d'une  assemblée*générale  des  habitants 
pour  élire   un  maire  et  deux  échevins,  6.     Qui  défend 
a  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.    Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.     Leur  prestation  de  serment, 
10.    Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.     Pour  le   dépôt  du 
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sénéchaussée  de  Montréal,  12.     Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à   Montréal,  12.     Qui   révoque   l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un   maire  et  de  deux  échevins,  13.     Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.     Qui  o-donne  d'appréhender  un   serviteur  domes- 
tique, 1 4.     Qui  ordonne  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.     Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  15.   Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.  Qui  établît  un  tarif  des  mar- 
chandises et  boissons  importées  de  France,  17.  Qui 
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papiers  et  titres  de  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.  Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.  Concer- 
nant la  présidence  du  conseil  supérieur,  26.  Concer- 
nant l'installation  du  lieutenant  civil  et  criminel  de 
Québec,  27.  Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  27.  Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.  Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  36.  Qui, 
sur  une  demande  de  répit,  ordonne  que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.  Qui  ac- 
corde un  délai  d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.  Qui  relève  deux  conjoints,  du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutu3lle,  insérée  er. 
leur  contrat  de  mariage,  41.  Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.  Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.  Au  sujet  des 
semences  et  des  récoltes,  46.  Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  46.  Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement,  47.  Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.  Au  sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des- Anges,  50.  Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
défenses,  61.  Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et  qui  les  déclare  habiles  à 
^ur  succéder,  62.  Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  64.  Pour  que  les 
p^aux  d'orignaux  aient  cours  au  prix  oïdinaire,  65. 
Qm  défend  aux  tanneurs  de  prendre  à  leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  66.  Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.  Qui  valide  une  saisie 
de  graiïis  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d^une 
habita  .io%,  73.  Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.  Au  sujet  de  procès-verbaux  signés  dans 
l'église,  76»  Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.  Au  sujet  de  l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.  Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevife,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.  Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82, 
b4 
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Pour    Penrégistremeiit  de  lettres    patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  faire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.     Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  fiiire  les  applications  nécessaires, 
83.     Qui  ordonne  que   les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.    Qui  ordonne  an 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée    des 
habitants,  pour  régler  le  prix  du  pain,  etc.,  84.    Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.     Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, où   l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.     Au  sujet  des  dîmes,  86.     Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.     Pour  l'enregistre- 
ment de   la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivièree,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.     Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.     Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  U  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions, 
92.     Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parraina, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intérêt  dans 
quelques  procès,  94.     Au  sujet  de  la  connexité  entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.     Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.    Qui  reçoit  un   particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.    Au  sujet 
de   la  valeur  des  piastres,  98.     Qui  règle  et  restreint 
les  droits  des  marchands   forains,  100.     Qui  défend  de 
mendier  en   ville,  102.     Qui  accorde  un  délai  à   une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.     Qui   accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.     Concernant  les  criées  et  affiches  du 
fief  Lothainville,    104.     Homologuant   une    sentence 
arbitrale,  105.    Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  qui  défend  au  conseil  de  fiiire  des  règle- 
ments de  police  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.    Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  1 10.     Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chauffage,  112.     Qui  nomme  un   praticien 
pour  juger  une  affaire,  le  lieutenant-générd  s'en  étant 
déporté,  114.     Qui  défend   de  laisser  sortir  et  vaguer 
les   porcs  dans  la  ville,  115.    Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie,  116.    Qui 
règle   le   prix  du  pain  et  autres  che&  de  police,  116. 
Qui   restitue  Marie- Anne  Chesnay,  d'une  vente   de  ses 
droits  successifs,  f^iite  par  son  mari,  118.     Pour  l'éta- 
blissement de   bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois- 
Riviores   et   Ville-Marie,  119.     Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
die,  122.     Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.     Portant  règlement  pour  tenir  c^>a- 
ret,  124.    Portant  règlement  au  sujet  des  effets  nau- 
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fragés,  124.    Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.     Qui  ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'abus,  129.     Qui  relève  une  veuve  du  défaut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.     Qui   statue  que  deux  con- 
seillers peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  132.     Qui  or- 
donne l'enrégist/ement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.    Qui  ordonne  que  le^  dimes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  139.     Concernant  les  cures  de 
l'Isle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice,  144.    Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.     Au  sujet 
de   l'enregistrement  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 152.     Qui  ordonne   l'enregistrement  d'une  or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  baute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.     Qui 
abioge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  153.     Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du   conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans   les   églises,  157.     Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évè- 
cbé,  159.     Au  sujet  d'un   appel  comme    d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'officialité  ^e  cette  ville,  160.     Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bourg  de 
Fargy,  à  Beauport,  161.     Qui  renvoie   un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité, pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.     Concernant  un  chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.     Au  sujet  des  registres 
de   baptêmes,   mariages  et  sépultures,  167.    Portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.     Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  171.    Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.     Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.     Qui 
annule   les  procédures  faites  en   l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de   lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âge,  192.     Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
pardevant  M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de   biens  de  mineurs,  194.     Qui  déclare  nul  un 
appel  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.     Qui   ordonne,   avant  fîaire  droit,   que  le  grand- 
voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200, 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209   et   216.  *  Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  bateaux  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  ordonne  à  tous  les  huissiers^d'as- 
sister  au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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Au  sujet  des  titres,  registres,  minutes,  etc.,  des  ju- 
risdictions  de  Notre-Dame-de&- Anges,  Saint-Gabnel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  appel  de  ' 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs,  lorsquMls  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Rivières,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal   263 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'État,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  Tem'é- 

gistrement  d'iceux 387 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  par  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers 15 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  huissiers  du 
conseil,  80   et 81 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716,  et  l'article  VIII 
de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 
ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitante  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLEE  de  parente  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 349 

ASSEMBLÉE  des  habitante  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 291.  Pour  ûiire  un  état  de  la  dépense  à  fûre 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère. .  295 

* 

ASSEMBLÉE  de  parente  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 
terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.  Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitante  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Second  Volume,  609 

PAGES. 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
échevins,  révoquée,  18.  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'éche- 
vins 13 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville   de.  Québec,  sera  convoquée 

pour  £ûre  l'essai  du  pain  et  en  régler  le  prix 84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 65i 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin 30 

ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  seigneurie 415 

ATRES  DE  Cheminées,  Comment   construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  n  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de  faire  l'aumône  aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende . .   102 

AUNE,  L^aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-An^es, 
SaintrGabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  hommage, 
595.  Les  propriétaires  de  fie&  et  biens  en  roture,  tenus 
de  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DE  PARENTS  seront  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

ELamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- Anse 453 
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BACS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle  les  salaires 

des  conducteurs,  366  et 367 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  &it  par  M.  Davaugour,  gouverneur, 

annulé  par  le  conseil   supérieur 9 

BAIL  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  consenti  par  les  marguilliers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62   et 63 

BANALITÉ,  Leè  habitants  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  déchargés  de  ce^. 

droit  en  construisant  im  moulin 427 

BANC  dans  Féglise  de  Saint-François 642 

BANC  dans  Téglise  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fournir  un 

après  celui  des  seigneurs 426 

BANC  dans  Péglise  Saint-Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milioe 
jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur   365 

BANC,  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  du  banc  d'un  co-seigneur    dans 

l'église ; 287 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  531.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises.  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerne.  : 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires 
d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne    174 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  Ds  Québec,  Les  Jésuites,  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 597 
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BANLIEUE  DÛ  Fort-Chambly,  Enregistrement  de  Parrèt  qui  concerne  ses 

limites,  168  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux  qui  négligeront  d'apporter 
leurs  enfants  à  l'église,  pour  j  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  ^  RégUtres  de  Baptêmes. ^^ 

BARDEAUX,  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  couvrir  leurs  maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal ....     12 

BÂTARD,  Succession  d'un  bâtard  adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

dite  veuve 501 

BÂTARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 
entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 

BÂTIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  370  et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  866  et 367 

BAUX  juDiciÂiBES  des  biens  de  mineurs,  274.    Ordonnance  qui  les  concerne.  279 

BEAUHARNOIS,  (M.  lb  Marquis  de)  Ses  ordres,  en  ce  qui  regarde  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  "530.  Le  roi  lui  ayant  &it  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en  l'Isle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  fiûre  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport  seront 
payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seigneurie  de)  M.  de  Saint-Aignan  continuera  d'y  exercer  la 
justjce  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  28.  Défenses  de 
chasser  et  pêcher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .  428 

BÉCANCOURT,  (Sieur  de)  Ses  devoirs  dans  la  charge  de  grand- voyer 137 

BEGON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes, 
434.     Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 


rsonne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
[es  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d'une  église,  447.  Au  pujet  de 
ceux  qui  entaillent  les  érables,  451.  Ck)ncemant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d'un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevit  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  seigneuries  Jacques-Car- 
tier et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  faite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 
celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement. . . .  605 

BELAIR,  Voyez  "  Juridiction  de  Notre-Dame-des- Anges.  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 45L 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs,  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 369 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 
des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'âos  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens 192 

BÉNÉFICE  d'Invkntaiee,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 
nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTHIER,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 
de  concession  à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Yillemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  de  Berthier. . .  • , 366 
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SESnAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville  durant  l'hiver,  66  et  137. 
Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1683,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  bestiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  dommage,  282.  U  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  animaux  sur  les  crèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avnl,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  a'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, 272 

BÊTES  VICISU6KS,  Défendu  de  les  laisser  errer,  2Ï6,  406  et 407 

BIEN  DE  l'Eglise,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser 58 

BIENS  DES  PAUYBBS  DE  l'Hôteit-Dieu,  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment 483 

BIENS  d'une  Mineurs,  Le  revenu  d'icenx  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  jouira,  à  la  chaige  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusqua  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage 82 

BIENS  DE  Mineurs,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  349.  Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  fidts  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  Plntendant, 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. .   194 

BIENS  saisis.  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 
en  seront  faites  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célébrée,  104  et 105 

BIENS  VACANTS,  Le  sieur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 
nommé  Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents  '. 454 

BIGOT  (M*  François),  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les 
limites  du  fort  Sidnt-Jean,  687.  Au  sujet  de  la  réunion 
de  l'hôpital  de  Montréal  à  celui  de  Québec,  404. 
Contre  les  habitants  de  l'IsIe  d'Oriéans  qui  ont  bâti  des 

74 
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maisons  contre  Pordonnance  dn  roi,  594.  Qui  défend 
à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  596.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
THôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrière-fiefs  an  domaine  de  la  sei- 
ffneurie  de  Terrebonne,  585  et  589.  An  sujet  de  la 
démolition  d*une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
Toi,  588.  Au  sujet  de  Pérection  d'un  presbytère  à 
Eamouraska,  588.  Qui  réunit  vingt-trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal  591.  Concernant 
les  foi  et  hommage,  aveu  et  dénombrement  dus  aux 
seigneurs 595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  faire 135 

BLASPHÉMER,  Jurer,  etc.,  Défendu,  et  ceux  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  châtiés 71 

BLED,  Son  prix  en  1669,  47,  et  en  1706,  135.  Les  habitants  s'assembleront 
pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  du 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  ennchîr  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  pavement,  à  raison  de 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  bleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende   340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS,  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autruî,  436.  Bois  ne  seront  bùchés 
sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 392 

BOIS  Dï  CHAUFFAGE,  H  scra  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  bois 
de  chauffage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  vides 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  ' 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers   £63 

BOIS  DB  Chêne,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  ri\îères,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et. .  290 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  plomb 533 

BOISSONS,  Il  est  défendu  d'en  donner  ni  traiter  aux  sanrages,  7  et 70 
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BOISSONS,  Castors,  Orignaux,  Tabac,  etc.,  Les  habitante  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droite  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

BOISSONS  ET  MABOHANDiSES  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui  accorde 
aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  vente  des  dites 
marchandiees,  17.  Ârrèt  du  conseil  qui  défend  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d*amen- 
de  et  de  confiscation,  après  qu'il  y  a^ra  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière 43 

BORNAGE  DS8  terres.  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  habitante,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  la  seigneurie  Demuy,  sera  Mi  con- 
formément à  leurs  cootrate  de  concession 518 

BORNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  Québec,  pour  servir  de  rumb-de-vent  aux  con- 
cessions à  donner 5i 

BOUCHERIE,  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  échevîns  de  Québec  en  pos- 
session d  un  terrain  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite 78 

BOUCHERS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  livres,  pour 
peser  la  viande,  117.  Réglemente  qui  les  concernent, 
67  et  136.    Ordonnance  qui  les  concerne 2G*'î 

BOULANGERS,  Réglemente  qui  les  concernent,  68  et  135.  Police  qui  les  con- 
cerne, 113.  Us  donneront  caution  d'observer  l'article 
XXI  des  réglemente  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté, pour  que  te  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Ils  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
conseil  portant  règlement  à  leur  sujet 169 

BOURDON,  (Jean)  Sieur  de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
Québec 5 

BOURG  établi  dans  la  seigneurie  de  Sfûnt^Michel  de  la  Durantaye,  414.  Un 
autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
nommée  le  Côteau-des-Cèdres,  419.  Un  autre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.    Leurs  enrégis- 

tremente 53 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires  do  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dana 

lean  moulins,  à  peine  d'amende 170 
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BRASSERIES,  H  ne  sera  plus  importé  de  boîssonB  en  Canada,  sans  congé, 
lorsqu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peine  de 


connJBcatîon  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  à  gages,  W,  89Ï  et 401 

BUREAUX  DES  PAUVRES,  n  sera  établi  un  bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 
villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui ,  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront;  d'un  autre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
tiendra  registre  de  tontes  les  délibérations,  119  et  120. 
Il  se  tiendra  une  assemblée  au  moins  tous  les  mois,  et 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  régler  les  affaires 
pressantes,  120.  Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux 
femmes  pour  aller  quêter  tous  les  mois,  et  chacun  leur 
fera  sa  (uiarité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  femmes 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent, 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvres  :  aux  uns,  ils  donneront  de  l'argent,  pour  avoir 
des  outils  et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  leur 
achèteront  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabaretiers 
d'acheter  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  bardes,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  120.  Les  directeurs  pour- 
ront faire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aux 
dits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  arrive 
quelaue  malheur  à  une  Êunille,  elle  sera  libre  de 
prenore  une  permission  du  curé  et  des  directeurs,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Les  directeurs  excluront 
les  glorieux  et  fiunéants,  mais  auront  en  grande  consi- 
dération les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  sera 
assisté  <^u'il  n'y  ait  au  moins  trois  mois  qu'il  réside 
dans  le  lieu,  121.  A  la  campagne,  chaque  paroisse  ou 
seigneurie  aura  soin  d^ses  pauvres,  121.  Les  direc- 
teurs contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  et  de- 
vront mettra  en  service  les  enfants  des  pauvres  familles 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sera  par  là  qu'il  faudra 
commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  ^fiimilles 
à  l'aumône,  121.  Nomination  des  directeurs  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tous  les  quatre 
mois,  en  remplacement  de  celui  qui  sortira, 121 
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CABARET,  Voyez  ^  Règlement  pour  tenir  Cctbaret,^ 

OABARETIEBS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés 66 

CABARETIERS  sont  obligés  d^avoir  des  certificats  ds  bonnes  mœurs 67 

CAGEUX,  Défenses  d*en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de-Sac 321 

CAP  SAINT-IGNACE,  Uéglise  et  le  presbytère  de  cette  place  seront  bâtis 
sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  qui  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tante du  Cap  Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part  pour  Pérection  de  leur  presbytère 575 

CAPITAINE  DE  Milice,  Le  premier  capitaine  de  milice  jouira  du  banc  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur 365 

CAPITAINES  ET  Marouillibrs  d^une  paroisse  feront  planter  des  piquete  de 

chaque  côté  de  réglise  pour  y  attacher  les  chevaux . .  379 

CAPITAINES  DES  CÔTES  marcheront  les  premiers  dans  les  processions,  après 
les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit  avant  les  habi- 
tamte : 275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  vol  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan 368 

CARCANS,  Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitante  de  mettre  des  carcans 
à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsquMls  se- 
ront trouvés  en  dommage,  sans  carcans 277 

CARÉNAGE  des  bâtiments,  318  et 370 

CARUER,  (M.  Pierre)  fermier  du  domaine  d^Occident 358 

CARRIÈRES,  Défenses  d*en  ouvrir  en  dedans  des  fortifications,  ni  en  dehors, 
dans  retendue  de  deux  cento  toises  d^icelles,  excepté 
où  Ton  veut  bâtir 279 

CARRIERS  ET  Maçoks,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  daps  la  fontaine,  vis- 
à-vis  la  cathédrale  de  Québec 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d'Occident  à  être  fidte  à  la  dib'gence  du  sieur 

Cugnet 359 
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CASTORS,  Orignaux,  Boissons,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s^assemblercmt  pour 
délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoî- 
rent  sur  iceux 64 

CAUSE  pendante  en  la  jurîsdiction  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  au  secré- 
tariat de  l'intendance 4êZ 

CAUSES  de  récusation,   Voyez  "  Jupmnent  de  Càuies  de  réeuMtion.  ** 

CAUSES  ST  MOYENS  de  prise  à  partie  et  de  récusation,  Arrêt  du  conseâl  qui 
ordonne  qu'ils  seront  joints  au  procès  et  eAoyés  en 
cour,  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi 54 

CAYES  ET  Celliers  des  maisons^  Leur  hauteur,  etc 315 

CENDRES,  Les  cendres^  etc^  seront  d^abord  présentées  aux  chantres  revêtus 

de  surplis 212 

CENS,  Regardé  comme  marque  d'honneur 23 

CENS  ET  Rentes  augmentés  ou  diminués  au  prorata  de  ce  qui  sera  6té  ou 

donné  par  Talignement 320 

CENS  ET  Rentes  dans  la  censîve  de  Québec^  421,  ^t  voyez  "^  Btndieui  de 
Québec.^ 

CENS  ET  Rentes,  Défendu  à  M.  Rey  Gaillard  de  les  exiger  pour  ses  fîefe  delà 

Baie-des-ChaleuTS 59G 

CENS  ET  Rentes  seront  payés  conforroément  aux  contrats  de  concession,  337. 
n  ne  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
chaque  arpent 161 

CENS  ET  RsNTEB,  Jugement  qui  déclare  une  saisie  faite  pour  arrérages  de 
cens  et  rentes^  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages 
d'iceux,  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
ductic»  ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condanme 
plusieurs  habitants  de  Saint-Jean,  Isie  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  hsbitants  de  PortnJoly  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur,  521.  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatîère  à  les 
payer,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  à  leur  seigneur ....  541 

CENS  ET  Rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  646  et  688,  -fiV  voyez  ^  Contrais 
de  Concession.  ** 
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CURÉ  .autorisé  à  faire  une  élection  de  tutelle  et  un  inventaire,  SOI.  Autorisé 
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du  fouet,  et  aux  particuliers  de  leur  faire  l'aumône  à 
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pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .  302 
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arrière-fie&,  fiiute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  585  et  589. 
Jugenftnt  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  &ute  par  1^  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  H  sera  procédé  au  papier  terrien 

d'iceux  paidevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  EN  ROTURE,  Lcs  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  &ire  foi  et 

hqmmage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements. . . .  308 

FILLES  et  femmes  de  mauvaise  vie,  Défense  de  les  favoriser 70 

FILLEULS,  Foy«B  ""  Oognation  Spirituelle."* 

FILS  DE  SOLDATS  engagés  au  servies  du  roi  à  l'âge  de  seize  ans 33 
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FLEUB-DE-LIS,  Les  piastres  qui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 
fenses d'en  exposer  d  autres  que  celles  qui  seront  ainsi 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 
cubes  de  chône,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

FOI  ET  HOMMAGE,  Lcs  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  de  la 
rendre,  308.  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 
SaintrGabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  la  rendre  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénom- 
brement   595 

FONTAINE,  (Le  SiExm  de  la)  Préposé  à  Maingan  pour  j  confisquer  les 

eaux-de-vie 354 

FORAINS,  Voyez  '' Marchand» forains.'' 

FORT-SAINT-JEAN,  Ses  limites 687 

FORTIFICATIONS,  Défenses  d'ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d'icelles  ni 
en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toises,  si  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  b&tir >. .  279 

FOSSÉ,^Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet 
d'une  chausèée  et  d'un  fossé  à  faire  datis  la  seigneurie 
deBatiscan * 577 

'FOSSÉS  et  CHEMINS  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-Ignace,  Le  sei- 
gneur et  deux  habitants  sont  condamnés  à  l'amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

FOURRAGE,  Défendu  d'en  garder  dans  les  maisons,  66  et Ï37 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  affiches,  222 

FRÈRES  HosPiTALXSBfl  de  l'Hôpital-Généràl  de  Montréal,  Ordonnance  qui 
leur  défend  de  ûûre  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.  Leur  démission,  et  nomination  de  la 
Dame  veuve  Youville,  directrice  d'icelui,  391.  La  dite 
Dame  mise  en  possession  dl  dit  hôpital  avec  ses  com- 
*  pagres,  406.  Conditions  en  vertu  desquelles  ladite 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  du  dit  hôpital,  407 
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GALOPER  les  cheyanx  en  partant  de  l'église,  défendu 286 

OALOPER  les  cheyauz  dans  la  ville,  défenda 39$ 

GÂBANTEB  du  plus  ou  du  moins,  n^est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 265 

GARDE  DES  BEOTiAmc,  69  et 135 

GENS  de  différents  métier^  à  établir  dans  les  villages,  près  Québec. 31 

GENS  DB  0UIEBRS,  Le  député  grand-voyer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 
et  du  logement  des  gens  de  guerre,  à  cause  de  sa  com- 
mission  1 281 

GLISSER,  Il  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville . . . , 398 

GOUVERNEUR  (Mokbieur  lk),  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle 306 

GRAINS  seront  moulus  au  moulin  banal 143 

GRAND-ÉTANG,  Ordre  au  sieur  Gatien  d'aller'visiter  et  exploiter  l'ardoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOTER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  commis 
ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  ordres 
et  à  ses  procès-verbaux,  841  et  883.  Ordonnance  qui 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-vojer  dans  les  fonctions  de  sa  charge 342 

GRANDE-ANSE,  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  commis 
.  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires   : *  463 

GREFFIER,  Le  greffier  remettra  an  jnge  les  prodactions  des  parties 369 

GREFFIER  en  h,  sénéchaussée  de  Tlsle  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge 12 

GREFFIER  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnances 

d'sndiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre 16 
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GREFFIER  de  la  juriadictioii  de  Notre-Dame-des-Anges  sera  mis  en  possession 
de  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Belair 234 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un 

praticien  d'exercer  cet  office 290 

GRÈyES,  Ceux  qui  laissent  ya^er  leurs  bestiaux  sur  les  grèves  sont  tenus  de 
les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  282. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage 282 

GRÈVES,  n  est  défendu  à  tous  habitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les  * 
grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  SaintrMichel 
de  chaque  année.  893.    Autres  défenses  de  n'en  laisser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GRONDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commune  des 

Grondines 311 

GROS-MÉGATINA,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécatina, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  567.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet • 568 


HABILES  k  BuocÉDXR,  Arrêt  du  conseil  qui  légitime  les  en&nts  nés  d'un 

mariage  illégal,  et  les  déclare  habiles  à  succéder. ...     52 

HABITANTS  de  Bellechasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roi 486 

HABITANTS  sont  obligés  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  49  et.  I 465 

HABITANTS  de  la  ville  de  Québec,  s'assembleront  pour  nommer  un  maire  et 
deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGrar- 
deur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  à  ta  charse  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle  (Féche- 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentigny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  sieur  Jean  Madry,  en 
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celle  d'échevin/  et  ordre  da  conseil  pour  fidre  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
jconseil  supérieur  qui  révoQue  Parrèt  qui  pourvoit  à 
Télection  d'un  maire  etde  aeux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  Pélection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  18.  Prestation  de  serment  - 
de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  à%  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HâBETANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  p&jer  leurs  fermages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s'assembleront  devant  le  lieutenant  dvil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  sjmdic.  • . , 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,    64 

HABITANTS  db  QuAbbo  s'assembleront  pour  &ire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 
prix,  84.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  bb  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont 270 

HABITANTS  d'un  arrière-fie^  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  de  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 

quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 526 

é 

HABITANTS,  H  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 
depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'M  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  H  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
^livres  d'amende 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printeitips,  ûtute  de 
quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouvés  fouillant.  ...*'««••••••  « •  343 
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HABrrANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendu  de  .venir  s'établir  en  ville, 

8008  peine  d'amende,  etc 399 

HABITANTS,  n  leur  est  fiût  défenses  de  conper  aucnns  bois  sur  les  terres  non 

concédées.  • .  • • . . .  393 

TTABÏTANTS  seront  tenus  de  donner  à  lenrs  seigneurs  leurs  corvées  franches, 
•  444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus,  d'exhiber  lenn 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  OhevTotière  payeront  vingt  sols  par  an  à  leur  sei- 
gneur, au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
Iront  sur  quarante  de  profondeur 449 

HABITAI7TS  n^ezploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  défriche- 
ment de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dHceor,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
«  diminution 495 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pourront  construire  un  nou- 
veau moulin,  fiiute  par  le  seigneur  ou  son  procureur, 
de  faire  les  réparations  nécessaires  à  Pancien 519 

HABITANTS  de  PoriJoly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent,  au 
choix  du  seigneur .r 581 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 
ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Pour 
&ire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  &ire  pour  la 
construction  d'une  ^  église  et  d'un  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  846.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nomination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  848»  Con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  448.  Obligés 
de  foumir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarris- 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Condam- 
nés à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Cohdamnés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Conaanm^  à  ndre 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépehs 507 

HABFTATIONâ,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer 45S 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe. 31 

HAMEAUX,  Bourgs,  etc..  Comment  seront  formés * 31 

HÉRITAGES  féodaux  ou  roturisrs.  Ordonnance  qui  met  le  receveur  du 
dpmaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception 
des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages 385 
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HOCQUART  (M.  Gilles),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 
sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  506. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lau- 
zon, faute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  508. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle-Jésus  de  se  faire 


Qu 

de  payer  les  dîmes,  516.  Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  faire  vendre  une  terre  pour  payer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  517.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Niverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  529.  En  faveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d'un  banc  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  530.  Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pottr  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  533.  Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  Pexpé- 
djtion  du  papier  terrier,  537.  Q'ii  enjoint  aux  habi- 
tants de  la  seigneurie  d'Argentenay,  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,  539.  Concernant 
Paffranchissement  des  esclaves,  371.  Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  542. 
Qui  ordonne  la  publication  de  Parrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  543, 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  550. 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  554.  A  Pégard 
dWe  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle le  sieur  Désauniers  est  nommé  syndic  des  dits 
marchands,  554.  Portant  réunion  au  domaine  de  Sa 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  555.  A  Pégard  de  Pachat  de  plusieurs  empla- 
cements, etc.,  au  Cul-de-Sac,  à  faire  par  le  roi,  nour  y 
construire  un  nouveau  quai,  580.  Au  sujet  de  la  sue- 
cession  d'un  bâtard  mort  ah-intestat  et  sans  enfants, 
601.  Au  sujet  de  Pérectîon  d'un  presbvtère  à  Des- 
chambault,  507.  Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tilly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  510.  Qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  511.  Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  Plsle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dlme  de  tous  grains,  513.  Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
seigneur,  513.    Qui  condamne  plusieurs  particulitsrs  à 

Eiyer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
le  d'Orléans,  514.  Au  sujst  de  l'arpentage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Repen- 
tigny,  515.  Au  sujet  du  bornage  de  quelques  terres 
dans  le  fief  Demuy,  518.  Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  seigneurie  de'  Chambly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
x4 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  habitants  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaje,  de  construire  un  moulin,  faute 
par  le  seigneur  de  faire  réparer  l'ancien,  519.    Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Joly  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur,  521.    Au 
sujet  d'exhibition  de  titres  par   les  habitants  du  fief 
Dauteuil  à  leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  Peau  qui 
fait  tourner  les  moulins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-des'Anges,    524.    Qui  condamne  les 
habitants  du  fief  Dutort  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  526.    Au  sujet  d'^ibition  de  titres  par  les 
habitants  d'Argentenay  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  cimetière  de  8orel,  527.     Au  sujet 
d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
leur  seigneur,  528.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par 
les  habitants  de  Fortneuf  à  leur  seigneur,  531.     Qui 
enjoint  aux  habitants  du  fief  Dauteuil  de  satisfaire  à 
l'ordonnance  du  14  avril  1731,  632.    Au  sujet  d'exhi- 
bition de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  Mr.  Du- 
laurent,  notaire,   à  ce  préposé,    534.    Au  sujet  du 
papier  terrier  des  fie&  Beaulieu  et  la  Renardière,  en 
l'Isle  d'Orléans,  535.    Qui  défend  de  pécher  sur  la 
devanture  de   la  terre  de  Michel  Billy,  à  Gentilly,  536. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  537.    Au  sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  cète  de  Beaupré,  540.    Au 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être  fait  par  les  habitants  de  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  541.    Au  sujet  du   pain- 
bénit,  543.   Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudarville, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  Peuvret^ 
545.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  547.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ignace,  pour 
avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fossés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  l'Isle-du-Pads,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.     Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Chambly  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote- 
part  des  dépenses  pour  la  construction  de  l'église,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf)  à  leur  seigneur, 
561.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  farine 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.  Qui  condamne 
les  habitants  d'Aigentenay    à  porter    moudre  leurs 
ffrains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  565.    Qui  con- 
firme la  nomination  du  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Sainte-Anne,  566.    Qui  règle  et  termine  les  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héri- 
tiers Lalande  et  Jolliet^  567.    Qui  condanme  la  veuve 
Ponunereau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livres, 
pour  l'occupation  des  Isles  de  Maingan,  568.   Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  du  Cap 
Saint-Ignace,  572.  Qui  condamne  les  habitants  du  Cap 
Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
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réfection  de  leur  presbytère,  6V5.  Au  sujet  du  paîn- 
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Sainte-Geneviève,  jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint- 
Charles  388 

HOMOLOGATION  d'un  partage  de  terre  entre  les  en&nts  et  héritiers  de 

Nicolas  Bonhomme. 511 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  et  ordre  à  plusieurs 
faaDitants  de  Gaudarville  de  prendre  des  contrats  de 
concession,  545.  D'un  autre  procès-verbal  du  grand- 
voyer,  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé  en  la  sei- 
gneurie de  batiscaa ,  577 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  officiers  du  conseil 57 

HONNEURS  dans  les  églises,  dus  aux  seigneurs,  155.  Arrêt  du  conseil  qui 
déboute  les  seigneurs  des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  d'un  autre  arrêt  du  conseil,  du  huit  juillet 
1709,  {Ce  dernier  arrêt  est  àîapage  154) 171 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  capitaines  des  côtes 275 

HONNEURS  dans  les  églises  exigés  par  les  marguilliers 276 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  de  Montréal,  Ordonnance  qui  défend  aux  Frères  Ho»- 
pitaliers  de  Montréal,  de  fiure  des  vœux  et  de  porter 
rhabit  uniforme,  269.  Démission  &ite  par  les  Frères 
Hospitaliers  de  Montréal,  du  dit  hôpital,  et  nomination 
provisoire  de  la  Dame  veuve  Touville,  comme  directrice 
d'iceluî,  891.  La  dite  Dame  Youville  établie  direc- 
trice du  dit  hôpital  et  mise  en  possession  d'icelui,  406. 
Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  Youville 
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Montréal • 407 
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HÔTEL-DIEU  DB  Québec,  Arrêt  du  conseil,  qui  nomme  le  sieur  Demazé, 
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Eamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  fournir 
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autre  ordonnance  de  l'évèque,  228.  Expédition  des 
lettres  de  relief  du  premier  item 130 
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L0D8  V£  VENTES  et  sxntb  bkioneurialb,  Arrêt  du  conseil  qui  yalîcle  une 
saisie  de  crains  £ûte  en  conséquence,  64.  Les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes  seront  payés,  sans  déduction  ni 
remise,  sur  le  pied  des  contrats  d^acquisition 74 

LOGEMENT  nxs  okks  dk  ouxrre,  Le  député  grand-yoyer  en  sera  exempté,  à 

cause  de  sa  commission 281 

LOUISBOUBG,  Voyez '^  Amirauté  de  Zùuisbaurç.'" 

IX)UP,  {Bao  6UB,  LA  Rivière  du)  Ordonnance  qui  en  règle  les  taux  et  sa- 
laires^ 866  et 367 

LOYERS  Bxs  tTAjjx  de  la  boucherie  de  Québec,  seront  payés  par  les  loca- 
taires      78 


MABRT,  (H.  Jkak)  reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Sa  prestation  desennent  en  cette  qualité,  10.  Élec- 
tion d'échevin,  révoquée 13 

MAINTGAN,  (Poste  de)  Ordonnance  qui  le  concerne,  354.  Règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  550  et  551.  Ordonnance  qui 
règle  les  contestations  survenues  entre  les  concession- 
naires des  Isles  Maingan  et  ceux  du  Gros-Mécatina, 
567.    Jugement  à  ce  sujet 568 

MAIRE,  Ârrèt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  qu'une  assemblée  générale 
sera  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  d^un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repen- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
Farrèt  qui  pourvoit  à  sa  nomination .13 

MAISONNSUFVE,  (M.  de)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enjoint  d'exercer  sa  com- 
mission de  gouverneur  en  Tlsle  de  Montréal 12 

MAISONS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts 320 

MAISONS,  Comment  couvertes 316 

MAISONS  DANS  LES  VILLES,  serout  bâties  à  deux  étages 315 

MAISONS  seront  reconstruites  en  matériaux  incombustibles,  202  et *.  314 
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MAISONS  bâties  au  préjudice  derordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  seront 

démolies,  400,  d88   et 594 

MAISONS  bâties  dans  les  villes  de  la  Nouvelle-France 314 

MANATTE,  Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  ^re  porter  des  pelleteries 

à  Manatte,  Orange  et  autres  lieux  étrangers 95 

MANDEMENT  sr  MAinFESTs,  Les  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre 
de  Québec,  ne  pourront  en  faire  publier,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel 327 

MANUFACTURES  db  Capots,  habits,  bas-de-chausses,  chemises,  tapabors  et 

autres  hardes,  défendues 72 

MARCHANDS  payeront  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises,  11.  Enjoint 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit,  d'y  tenir  la 
main,  11.  Alarchands  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  contrevenu  au  tarif,  19.  Etablissement  de  com- 
missaires devant  qui  les  particuliers  porteront  leurs 
plaintes  contre  les  marchands  qui  auront  contrevenu  au 
tari^  28.  Marchands  et  autres  créanciers  tenus  de 
prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  rai- 
son de  quatre  livres  le  minot 47 

MARCHANDS  foraiks,  Règlement  qui  les  concerne,  72.  Arrêt  du  conseil 
qui  ordonne  qu'un  marchand  forain  jouira  des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  habitants  du  Canada,  87. 
Arrêt  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des 
marchands  forains,  100  et 101 

MARCHANDISES  et  Boissons  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui 
accorde  aux  marchands  tant  par  cent  sur  la  vente 
d'icelles 17 

MARCHÉ,  Défenses  à  tous  habitants  de  porter  leurs  denrées  dans  les  maisons 
particulières,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché 66 

MARCHÉ,  Établissement  d'un  marché  sur  la  Place-d' Armes  à  Montréal ... .  258 

MARÉCHAUSSÉE,  Le  prévôt  de  là  maréchaussée  fera  juger  ses  compétences 
par  devant  les  plus  prochains  juges-royaux  où  les  délits 
auront  été  commis,  85.  Pourra  aussi  les  faire  juger 
pardevant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté 85 

MARGUILLIER3  bt  Capitaikks  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  cnevaux. . .  379 

MARGUILUERS  condamnés  à  fournir  un  banc  à  un  particulier,  après  celui 

des  seigneurs  j 426 

MARIAGE  n'uK  Mineur,  Ordonnance  qui  défend  de  passer  outre  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  reçu 
le  consentement  par  écrit  du  père  du  dit  mineur 313 
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MARIAGES  DES  Mineurs,  Sans  le  conBentement  de  lenrs  parents,  déclarés 

nuls  par  le  conseil 204 

MARIAGES,  Baptêmes,  Sépultures,  etc.,  Voyez  "  Registres  de  Baptêmes,  '* 

MARSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d^une  pèche  à  marsouins, 
établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis,  294.  Homolo- 
gation d^un  acte  de  société  pour  l'établissement  de 
deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baie 
Saint-Paul,  297.  Le  dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  seigneur 541 

MARTINIÈRE,  (le  Sieur  de  la^  maintenu  propriétaire  d^un  banc  dans  l'église 

cathédrale  de  Québec 530 

MASKINONGÉ,  (Bac  sur  la    Rivière  de)  366  et 367 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  reconstruites 

en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

MATIÈRES  DE  Pouce  seront  réglées,  lorsque  les  mercuriales  seront  tenues,     84 

MÉCATINA,  Voyez  «  Gros-Mécatina.'' 

MÉMOIRE  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au 

Lac  Supérieur 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement  au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdiction  de 

_  Montréal,  au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

MENDIANTS  vaudes,  Il  leur  est  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  sous 

peine  du  carcan  ou  du  fouet 102 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police 84 

MESNU,  (Jean-Baptiste  Peuvret  Sieur  de)  Greffier  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec 6 

MESSIEURS  DE  LA  CoMPAaNiE,  etc..  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises 60 

MESURAGE  et  Arpentage  des  terres  concédées 48 

MESURES  et  Poms  seront  marqués  de  la  marque  du  roi 66 

MEUNIERS  obligés  de  peser  les  grains  à  moudre 71 

MEUNIERS  obligés  de  rendre  les  criblures  aux  propriétaires,  353  et 364 

MEUNIERS  ET  Boulangers,  Règlement  qui  les  concerne,  169.  En  cas  de 
malversation,  les  plaignants  auront  leur  recours  contre 
les  meuniers,  s'ils  sont  fermiers  du  moulin  ;  mais  dans 
le  cas  contraire,  ils  auront  leurs  recours  contre  le  pro- 
priétaire    170 
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MEURTRES,  Arrêt  da  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine 
portée  par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  rai- 
son de  meurtres  et  de  viols 16 

MINES,  Minières  et  Minérauz,  Arrêt  qui  ordonne  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 
Brigandières,  de  les  ouvrir  en  Canada 82 

MINES  DE  CurvRE,  au  Lac  Supérieur,  Mémoire  en  forme  d'instruction  pour  la 

découverte  d'icelles 373 

MINES  DE  Pierre,  Précautions  à  prendre  pour  les  exploiter 319 

MINES  DE  Plokb,  au  Portage-des-Chats,  Mémoire  donné  pour  la  découverte 

d'iceUes ,533 

MINEUR  autorisé  à  faire  l'acquisition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477 

MINEURE,  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  un  particulier  de  jouir  du  revenu 
des  biens  d'une  mineure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure 
ou  pourvue  par  mariage,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  82.  Emancipation  d'une  mineure,  192.  Le 
tuteur,  subrogértuteur  et  autres  parents  d'une  mineure, 
s'assembleront  chez  un  notaire  pour  accepter  une  suc- 
cession ou  7  renoncer 329 

MINEURS,  Les  biens  des  enfents  mineurs,  comment  seront  affermés,  274,  JSt  * 
voyez  "  Biens  de  Mineurs,  " 

MINGAN,  Voyez  "  Maingan.  ^ 

MINUTES  de  plusieurs  notaires  décédés  en  la  C6te  de  Beaupré,  déposées  au 
greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beau- 
pré    540 

MINUTES,  TITRES,  Registres,  etc..  Concernant  la  jurisdictîon  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges 234 

MISSIONNAIRE  pourra  recevoirles  testaments  de  ses  paroissiens  malades,  com- 
me un  curé,  278  et  296.  Les  habitants  tenus  de  l'aller 
chercher  tour  à  tour,  pour  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, et  de  le  remener  ensuite  chez  lui 267 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle  et  des  inventaires, 

287  et 370 

MONCEAUX,  (Denis— Joseph  Ruette  Dauteuil,  sieur  de)    conseiller  au 

conseil  supérieur  de  Québec 6 

MONNAIE  DE  France  aura  cours  en  Canada 487 

MONNAIES  ÉTRAKoàREs,  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids  selon 

leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant  l'usage,  00  et. .     91 
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MONNAIES,  Arrêt  du  conseil  qm  confirme  nn  autre  arrêt  du  dix-sept  septem- 
bre, 1681,  au  sujet  des  monnaies 95 

MONNAIES  de  dix-huit  et  de  vingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le  commer- 
ce, indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers 352 

MONTRÉAL,  Les  habitants  des  côtes  de  Montréal  ne  pourront  avoir  plus  de 

deux  chevaux  et  un  poulin 273 

MONTRÉAL,  Règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à 
Montréal,  253.  Etablissement  dW  marche  sur  la 
Place-d'Armes,  à  Montréal 258 

MONTRÉAL,  Voyez  "  JurUdietûm  Royale  de  Montréal.  " 

MOTS  qui  doivent  entrer  dans  les  testaments  reçus  par  les  missionnaires,  2?8 

et 296 

MOULIN,  Habitants  dispensés  de  faire  moudre  leurs  bleds  à  un  moulin,  après 

quarante-huit  heures  d'attente 340 

MOULIN  bâti  sur  un  arrière-fief  de  la  seigneurie  de  Lauzon 150 

MOULIN  du  comté  Saint-Laurent,  (Ide  d'Orléans)  arrêté  par  ordre  de  Mon- 
sieur Raudot,  intendant 141 

MOULIN  BANAL  de  la  Rivière-du-Sud,  Les  habitants  obligés  d'y  fiiire  moudre 

leurs  grains 210 

MOULIN  BAKAL,  Ordonnances  qui  obligent  d'y  aller  faire  moudre  les  gndns, 
497  et  539.  Jugement  qui  oblige  les  habitants  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  payer  la  mouture  des 
grains  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  452.  Jugement 
qui  condamne  les  habitants  d'Argentenay,  à  porter 
moudre  leurs  grains  au  moulin  de  cette  seigneurie. .  •  •  565 

MOULIN  BANAL  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  bâti  par  les  habitants 427 

MOULIN  BANAL,  Ordonnance  qui  accorde  à  un  propriétaire  de  fie^  un  délai 
de  deux  ans  pour  en  construire  un,  364.  Jugement 
qui  oblige  un  co-seigneur  à  construire  un  moulin  banal, 
562.  I^  habitants  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye 
pourront  en  construire  un,  si  le  seigneur  ne  fait  pas  les 
réparations  nécessaires  à  l'ancien,  519.  Jugement  ^ui 
réunit  au  domaine  seigneurial,  la  terre  d'un  particuher 
où  le  moulin  bansl  est  bâti 466 

MOULIN  À  FARXN8,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  &ire  con- 
struire un  moulin  à  &rine  sur  la  rivière  Etchemin,  con- 
jointement avec  ses  co-propriétaires 578 

MOULINS  BANATTX,  Ordonnance  qui  les  concerne. 62 

MOUUNS  sur  deux  seigneuries  voisines,  H  n^est  pas  permis  de  changer  le 
cours  de  l'eau,  pour  en  améliorer  un  au  détriment  de 
l'autre  .».,.»•....*..., 525 
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MOULINS  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Snd  et  de  Beauport  seront  visités 

avant  taxc^  droit,  209  et 215 

MOULINS  SUR  BATBÀUZ,  Ce  privilège  ayant  été  accordé  par  Sa  Majesté  à 
M.  LanouUier,  pour  dix  années,  le  conseil  n*a  pas  jugé 
à  propos  de  &ire  enregistrer  le  brevet,  attendu  qu'il  y 
avait  surannation 216 

MOUTURE,  La  mouture  des  grains  sera  payable  au  seigneur,  quoiqu'ils  aient 
été  moulus  au  moulin  d'une  autre  seigneurie,  452. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  à  payer  les 
moutures  au  meunier,  pour  le  temps  qu^ils  ont  manqué 
à  £Edre  moudre  leurs  bleds  à  son  moulin- 565 

MOUTURES  seront  jaugées  par  le  lieutenant  civil 39 

MOUTURES  réglées  à  la  quatorzième  portion 39 

MOYENNE,  HAUTS  et  basse-justick,  A  qui  attribuée 33 

MOYENS  DB  FBisB  ▲  PARTIE  et  de  récusation,  fournis  par  le  sieur  Perrot  con- 
tre le  gouverneur,  envoyés  en  cour  de  France 54 

MOYENS  DE  DÉFENSE  ET  EXCEPTIONS  scTout  iusérés  dsus  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés 242 

MUR  DE  REVEND,  Ce  que  c'est,  et  comment  construit 318 


NAUFRAGÉS,  Règlement  du  conseil  au  sujet  des^ffets  naufragés 124 

Navire  dans  le  Cul-de-Sae,  Sera  laissé  un  espace  libre  de  vingt  pieds  autour 

dHcdni,  pour  le  radouber «  «  « 321 

NÈGRES,  ordinairement  appelés  Panis,  Ordonnance  qui  les  concerne 271 

NOMINATION  des  otêiotéx»  du  conseil  supérieur  de  Québec,  5  et. .  ^ 6 

NOMINATION  i>s  MEssiEtnts  de  Saillt,  Le  MotnH  et  Basset  aux  charges 
de  juge-royal,  procureur  du  roi  et  greffier,  en  la  séné- 
fiiiaussée  d^  l'Isle de  Montréal*  «  é  i..  <  «  « ,  4 1  «  #  <  #  «  <  •  4  ^     U 
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NOMINATION  de  la  Dame  Veuve  Youville,  directrice  de  PHôpital-Géné- 
ral  de  Montréal,  et  démission  dMcelui  par  les  Frères 
Hospitaliers 391 

NOMINATION  du  juoe-peévôt  de  la  seigneurie  de  Sainte-Anne,  confirmée. .  566 

NOTAIRE,  Gonmiission  de  notaire  royal  dans  toute  l'étendue  de  l'Acadie,  oc- 
troyée à  M.  de  Courville 417 

NOTAIRE  INTERDIT  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois 284 

NOTAIRE  autorisé  à  faire  une  clôture  d'inventaire 298 

NOTAIRES  décédés  au  Chàteau-Ricber,  Leurs  minutes  inconnues 225 

NOTAIRES  décédés  en  la  c6!;e  de  Beaupré,  Leurs  minutes  déposées  au  greffe 

de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  côte  de  Beaupré. . .  540 

NOTAIRES  du  Ohàteau-Riclier,  Où  seront  déposées  leurs  minutes 233 

NOTAIRES,  Il  leur  est  défendu 'de  prêter  leur  ministère  aux  mariages  des  mi- 
neurs, qui  n'ont  pas  le  consentemeiit  de  leurs  parents. .  311 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Arrêt  du  conseil  au  sujet  des  clôtures  à  fiiîre 

et  entretenir  au-devant  des  terres  de  cette  seigneurie. .     50 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie,  tenus  de 
rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et  de  lenr 
fournir  aveu  et  dénombrement 595 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Voyez  '' Jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges.^^ 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  Voyez  «  Clause  de  Confiscation.  " 


OFFICIALFTÉ  de  Québec,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  au  sieur  de  Ber^ 
nières,  grand-vicaire,  et  au  sieur  Dudouyt,  prêtre,  de 
remettre  au  greffe  les  titres  de  leur  prétendue  juriadic- 
tion  ecclésiastique,  63.  La  requête  tendante  à  appel^ 
comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  la  dite  offîoialité, 
sera  communiquée,  avant  ûiire  droit,  au  procureur^ 
général,  160.  L'appelant  reçu  à  son  appel,  et  à  lui 
permis  de  faire  intimer  le  promoteur  de  la  dite  officia* 
lité,  161.  Sur  une  requête  présentée  au  conseil  par 
le  promoteur  de  la  dite  officialîté,  le  conseil  renvoie  les 
parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y  continuer 
les  procédures  par  elles  commencées 163 
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OFFICIERS  DU  Conseil  et  autres,  Honneurs  qui  leur  sont  dus  dans  les  églises.     57 

OFFICIE3t3  DE  MnjCE  autorisés  à  prélever  les  amendes  en  conformité  de  l'or- 
donnance des  bacs 367 

OFFICIERS  DK  LA  JuRiBDicnoN  Royale  de  Montréal,  Règlement  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  se  commettent  par  eux  dans  Padmi- 
nistratioB  de  la  justice 380 

ONDOYER,  Défenses  d'ondoyer  les  en&nts  sans  une  grande  nécessité 267 

OR  ET  Aroent,  Piastres  ou  Réaux,  et  toutes  monnaies  étrangères  seront  prises 
au  poids,  selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant 
l'usage,  90  et 91 

ORANGE,  Makatte  et  autres  lieux  étrangers,  Défenses  à  toutes  personnes  d'y 

porter  ou  faire  porter  aucunes  pelleteries 95 

ORDONNANCE  qui  défend  à  tous  Notaires  et  Ecclésiastiques  de  prêter  leur 
ministère  aux  mariages  des  mineurs  qui  n'ont  pas  le 
consentement  de  leurs  parents 311 

ORDONNANCE  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  aux 

biens  d'une  succession 337 

ORDONNANCE  portant  règlement,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent 

par  les  officiers  de  la  jurisdiction  de  Montréal 3S0 

ORDONNANCE  qui  permet  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  construire  un 
moulin,  fauté  par  le  seigneur  de  faire  les  réparations 
nécessaires  à  l'ancien 519 

ORDONNANCE  qui  défend  de  traiter  dans  le  domaine  d'Occident,  rapportée 

dans  celle  qui  en  règle  les  limites 361 

ORDONNANCE  qui  concerne  la  carte  du  domaine  d'Occident 359 

ORDONNANCE  rendue  à  la  requête  de  M.  Cugnet,  concernant  le  domaine 

d'Occident 354 

ORDONNANCE  qui  ordonne  de  faire  cribler  le  bled  avant  de  le  moudre,  sous 

peine  d'amende •  •  •  • 352 

ORDONNANCES  et  les  articles  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour 
la  police,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,  111  et 112 

ORDONNANCES  qui  défendent  de  feire  des  atteapes  sur  les  terres,  268.  Qui 
ordonnent  de  faire  des  clôtures  le  long  des  habitations, 

270.  Au  sujet  des  mègres  et  sauvages  appelés  Panis, 

271.  Au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  les 
rues,  276.  Concernant  les  honneurs  à  rendre  dans  les 
églises,  276.  Qui  défend  de  galoper  les  chevaux  et  ca- 
rioles  en  partant  de  l'église,  286.    Qui  autorise  les  mis- 
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sionnaîres  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296. 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.    Au  sujet 
de  la  construction  des  maisohs  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 314.    Qui  enjoint  de  prendre  alitement  du 
grand-voyer,   361.      Concernant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  363.    Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.    Au  sujet  du  poste  de  Maingan,  354.    Qui 
règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceux,  sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batiscan,  des 
Prairies,  Grand  Yamachiche,  du  Loup,  de  Maskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Bertliier,  366.    Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.    Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.    Concernant  l'affranchis- 
sement des  esclaves,  371.    Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  parles  charretiers,  380 
et  403.    Concernant  la  tenue  des  registres  du  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.    Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.    Qui  défend  de 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.    Qui 
défend  de  faire  galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  399. 
Au  sujet  des  maîtres  de  barques  qui  s'approprient  le 
bénéfice  du  bled,  causé  par  l'humidité  qu'il  contracte 
dans  la  cale  du  bâtiment,  durant  le  transport,  403. 
Qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec,  404.    Contre  l'abandon  des  bestiaux  dans  la 
banlieue,  406.    Au  sujet  des  acquisitions  qui  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.    Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  ûdre 
du  feu  dans  leurs  cours,  417.    Au  sujet  des  pilons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.    Qui  règle  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.    Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent^  24.    Au  sujet  des 
réglementa  concernant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitants,  49.    Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres   of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.    Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  69.    Concer- 
nant lesmoulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.    Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.    Au  su- 
jet des  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.    Au 
sujet  de  l'établissement  d'un  marché  à  Montréal,  258. 
Concernant  les  communes  de  llle  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée  dans  les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Neiges,  262.    Au  sujet  de  la  réserve  de  bois  ûiite 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de  Mont- 
réal refusent  de  payer,  264.    Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant  leurs  contrats,  ou  remettre  les  dits  emplace- 
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ments,  266.  Qui  oondamne  les  habitants  de  diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à  tour, 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,  267.  Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  vœux,  268.  Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  &ire  des  vœux  et  de  porter  Phabit  uni- 
forme, 269.  Au  sujet  de  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont,  dans  la  seî^eurie  de  la  JDuran- 
taye,  270.  Au  sujet  de  la  piiblication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,  272.  Qui  défend  aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  273.  Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.  Qui  enjoint  à  tous  les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  278.  Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,  279.  Qui  règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  pro- 
ches des  dites  rivières,  281  et  290.  Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  ^erre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,  281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.  Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  303, 306,  342  et 
8  70.  Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.  Au  sujet  d'un  banc  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,  287.  Au  sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,  287,  300,  301, 
332,  et  339.  Au  sujet  de  l'entretien  des  chemins,  288. 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  l'oflSce  de  greflSer 
de  la  jnrisdiction  royale  de  Montréal,  290.  Au  sujet 
du  rétablissement  d'une  église,  291.  Portant  règle- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
incombustibles,  etc.,  292 .  Au  sujet  de  l'établissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.  Au  sujet 
de  l'établissement  de  deux  poches  à  marsouins,  297. 
Qui  autorise  un  notaire  à  taire  une  clôture  d'inven- 
taire, 298.  Au  sujet  du  papier  terrier  des  fiefs  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.  Au  sujet  de  la  remîse  d'une  terre 
de  mineurs,  au  sei^eur,  301.  Qui  défend  de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  ou  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  302.  Portant  que  les  rentes 
des  concessions  faîtes  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  304.  Qui  ho- 
mologue un  acte  sous  seing  privé,  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.  Au  sujet  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefe  et  biens 
en  roture,  308.  ^i  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlesbourg,  les 
droits  d'inhumation  de  son  fils  inhumé  à  Beauport,  309. 
Au  sujet  d'un  remboursement  à  faire  pour  les  soins, 
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nourriture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée,  310.  Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.  Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Oul-de-Sac,  321.  Au  sujet  de  la  protesta- 
tion des  chapitre  et  cbadoines  de  Québec,  contre  lea 
pouvoirs  du  conseil  supérieur,  322.  Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-cénéraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
a  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et  manifeste 
qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  327. 
Au  sujet  d'une  assemblée  de  parents,  pour  accepter  une 
succession  pour  une  mineure,  329.  Concernant  les  or- 
dres du  marquis  de  Beauhamois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.  Qui  ordonne  de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil, 
et  d'en  faire  lecture  au  peuple,  333.  Au  sujet  du  paye- 
ment des  cens  et  rentes,  337.  Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compagnie  des  Indes,  338.  Qui  oblige  les  habitants 
de  Saurel  de  porter  moudre  leurs  bleds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,  Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-vojer.  seront  exécutés,  341.  Qui 
enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand- voyer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  342.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  cette  colonie  de  fiûre  an- 
neler  les  cochons,  343.  Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Oies,  344,  Au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits 
sur  la  rue  St.  Jean,  à  Québec,  344.  Au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Étang, 
347.  Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  Portneu^  348.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.  Qui  ordonne 
«ux  fermiers  et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  publics,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  360.  Au  sujet  du  cours 
de  diverses  pièces  de  monnaie,  353.  Qui  accorde  un 
délai  de  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  à 
"^  Gentilly,  364.  Portant  que  le  premier  capitaine  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  365.  Au  sujet  du  pain-bénit,  des  cendres,  des 
rameaux,  etc.,  372.  Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  373. 
Portant  règlement  en  &veur  de  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  «ux  habitants  de  Demaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d'avoir  ex- 
hibé leurs  titres  de  propriété,  376.  Au  sujet  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église  pour  y  attacher  les 
chevaux,  379.  Qui  défend  de  couper  les  chênes  propres 
à  la  construction  des  yaiaseaux  du  roi,  382.  Concer- 
nant les  chemins  et  ponts  publics,  383.  Qui  défend 
de  chasser  ou  pêcher  dans  l'Isle  Sûnt-Paul,  384.  Pour 
mettre  le  receveur  du  domaine  en  état  de  &ire  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine,  385.    Au  sujet  de 
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la  valeur  des  sols  marqués,  387.  ^  Qui  homologue  un 
procès-verbal  du  grand-voyer,  qui  établit  un  chemin 
depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuite,  jusqu'au  coteau 8te. 
Geneviève,  388.  Commission  octroyée  au  sieur  Dulau- 
rent,  pour  feire  le  recensement  général  de  la  colonie, 
390.  Au  sujet  d'un  établissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  800.  Qui  agrée  la  démission  de  l'hôpital 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers  d'icelui, 
•et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youvilie, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  seigneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
gi'èves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Michel  de  chaque  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  de  M.  l'intendant,  394.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  Toi,  au  sujet  des  enfanta 
trouvés,  395.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  au 
Château-Richer,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399,  Au  sujet  de 
la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  roi,  du  28  avril  1746,  400.  Qui  défend 
aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 
animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 
Youvilie  en  possession  de  l'hôpital  général  de  Montréal 
et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  406.  Conditions 
en  vertu  desquelles  elle  se  charge  du  dit  hôpital  géné- 
ral 407.  Qui  établit  un  village  en  la  paroisse  de  Châ- 
teau-Richer, 410.  Qui  établit  un  vill^e  à  l'Isle-Jésus, 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établit  un  village  à  l'Assomption,  415. 
Qui  commet  le  sieur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  l'Acadie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Denis,  sur  la  rivière  Richelieu. . . .  420 

ORDONNANCES,  Jugements  des  intendants  portant  ordonnances,  Vot/ez  daru 
la  table  les  mots,  '' Begm,""  ""  Bigot,''  Dupuy,"" 
«  HœquarV'  et  ''Baudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place  de  la  cathédrale,  818  et 319 

ORDONNÉ  au  procureur  du  roi  de  communi(^uer  au  syndic  des  habitants, 

Parrèt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées,. ...     18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  la  comparution  du  sieur  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10, 
Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection  d'échevin,  révoqué.     13 

ORDRE  D0  CONSEIL  au  sieur  de  Maisonneufee,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  l'Isle  de  Montréal *. .     12 

ORDRE  DU  Conseil  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

fiiire  droit,  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  les  moulins  à 
farine  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  visités,  209  et 215 
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ORDRES  DU  Marquis  de  Beauharnois  ne  seront  pas  exécutés,  en  ce  qui 
concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil 
supérieur 330 

ORDRES  DU  Roi  st  ixeb  Intendants,  ainsi  que  les  arrêts  du  conseil,  seront 
reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc.,  qui  en  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peaux  d'orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castors,  Boissons,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  &it  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

OUVERTURES  ou  Ecoutilles  pratiquées  dans  le  faîte  des  maisons,  près  des 

cb^ninées * « 369 

OUVRAGES  DB  Voirie,  réglés  par  le  député  grand-voyer,  seront  exécutés 

suivant  ses  procès-verbaux 341 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers^  et  d'obéir  à  leurs  chefe.  369 


PAILLES,  Fumiers,  etc.,  Défense  d'en  Jeter  dans  les  rues,  &  cause  des  acci- 
dents du  feu ^Q 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s^assembleront  pour  faire  Fessai  du  pain  et  en 

régler  le  prix,  84.    Prix  du  pain  fixé  par  le  conseil . .   170 

PAIN-BÊNrr,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offrande,  Qui  doit  le  présenter,  et  de  quelle  ma- 
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PATINER  ET  GussER  dans  les  rues  de  la  ville,  Ordonnance  qui  le  défend  sous 
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des  toits  brisés,  316.  Par  le  juge  des  lieux,  de  cesser 
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PROPRIÉTAIRES  et  Possesseurs  de  plus  de  terre  que  ne  portent  leurs  titres,  246 

PROPRIÉTAIRES  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et  homma- 
ge, et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

PROPRIÉTAIRES  déchus  de  leurs  concessions  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et 

lieu 506 

PROPRIÉTAIRES  obligés  à  faire  et  entretenir  leurs  parts  de  clôtures  mi- 
toyennes    305 

PROVISIONS  de  conseiller  et  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Aca- 
die,  octroyées  à  M.  Mathieu  DeGoutin,  Arrêt  du  con- 
seil qui  en  ordonne  l'enregistrement 122 

PUBLICATION  DE  BANS  de  niariages  des  mineurs 204 

PUITS,  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer, 

au  sujet  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean  de  Québec.  •  344 

PUNITION  Corporelle  contre  ceux  qui  portent  du  feu  dans  les  rues 67 

PUTAINS,  Maquereaux  et  Maquerelles,  Règlement  qui  les  concerne 70 
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QUAI  NOUVEAU,  Ordonnance  qui  règle  l'achat  des  terrains  pour  en  con- 
struire im  au  Gul-de-Sac 580 

QUARANTE-HUrr  hettres  d'attente,  Liberté  aux  habitants  de  porter  moudre 
leurs  bleds  à  un  autre  moulin,  après  quarante-huit 
heures  d'attente 340 

QUABT  DES  Pelleteries,  Les  preneurs  au  bail  fait  par  M.  Davaugour,  seront 
tenus  de  rendre  compte  incessamment,  tant  de  la 
recette  du  dit  quart,  que  du  provenu  des  boissons  et 
de  la  traite  de  Tadoussac,  attendu  que  le  dit  bail  a  été 
annulé  par  le  conseil  conmie  non  avenu •  •  •       9 

QUATORZIÈME  des  grains  sera  accordé  aux  meuniers  pour  leur  droit  de  mou- 
ture, et  défense  à  eux  d'en  exiger  plus 71 

QUATRE  SOLS,  Les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre 

sols 257 

QUERELLER  et  se  battre  aux  portes  des  églises,  défendu 138 


RAISONS  d'établir  des  troupes  dans  les  pays  conquis 32 

RAMEAUX,  Les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus 

de  surplis , 372 

RAMONAGE  des  Cheminées,  67  et 369 

RAPPEL  de  diverses  ordonnances  qui  prohibent  la  vente  des  eaux-de-vie  dans 

les  postes  du  Nord 354 

RAPPEL  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  cinquante-deux  à  l'égard  des  meu- 
niers      36 
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RAPPORT  des  voyages  dans  le  Domaine  d'Occident 359 

RAPT,  Les  sauvages  subiront  Jes  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de 

France,  pour  raison  de  ce  crime X7 

RAUDOT,  (SiEUB  Jacqites)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet  de 
ving-quatre  perches  de  terre  autrefois  concédées  à 
Féglise  de  TAnge-Gardien,  423.  Contre  l'abandon  des 
bestiaux  dans  la  ville  de  Québec,  424.  Qui  oblige  les 
habitants  à  garder  le  respect  dans  les  églises,  425. 
Qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte-Foy  à  fournir 
im  banc  dans  l'église  au  sieur  de  Villeray,  426.  Por- 
tant que  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Neuville 
exhiberont  à  leur  seigneur,  leurs  titres  de  concession, 
payeront  les  arrérages  dus,  et  qui  leur  défend  de  laisser 
aller  leurs  chevaux  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 426.    Au  sujet  du  moulin  de  la  seigneune  de 


sujet  des  bancs  dans  l'église  de  la  paroisse  SaintJoseph 
de  Lauzon,  429.  Qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
Élire  les  chemins  et  les  clôtures,  avec  des  fossés  le  long 
de  leurs  domaine»,  430.  Portant  acte  de  séparation 
de  Vincent  Rodrigue  d'avec  sa  femme,  pour  cause  de 
mauvais  traitements 43I 

RAUDOT,  (Sieur  Antoine-Denis)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet 
d'un  Prie-Dieu  dans  l'église  de  Montréal,  433.  Défen- 
dant de  rompre  les  clôtures,  d'abattre  les  arbres  et  les 
écorcer 434 

RÉATJX  ou  Piastres  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'aigent, 
seront  crises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
^  tant,  smvant  l'usage,  90  et 92 

RECENSEMENT  des  registres  et  papiers  du  conseil  supérieur 223 

RECENSEMENT  Oénéral  de  la  Colonie,  Commission  pour  le  faire 390 

RÉCEPTION  DE  Jean-Baptiste  Lbgardbur,  écu;^er,  sieur  de  Repentîgny,  à 
la«charge  de  maire,  et  des  sieurs  Jean  Madiy  et  Claude 
Charron,  à  celles  d'échevins  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Prestation  de  serment  du  sieur  Leffardeur  de  Repenti- 
gny  en  sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  en  celle 
d'échevin  de  la  ville  de  Québec;  et  ordre  du  conseil  au 
sieur  Charron  pour  comparaître  et  être  assermenté 
conmie  échevin 10 

RÉCEPTION  de  MM.  de  Saillt  à  la  chaire  de  juge-royal,  LeMoine  à  celle  de 
procureur  du  roi,  et  Basset  à  cale  de  greffier  de  la  sé- 
néchaussée de  l'Isle  de  Montréal 12 

RECEVEUR  DU  Domaine,  mis  en  état  de  faire  la  perception  des  droits  du  dit 

domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers  •••••  385 
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RECEVEUR  ET  DiHBCTBtni  du  Douaike,  Règlement  feit  entre  Ini  et  l'agent  gé- 
néral de  la  compagnie  des  Indes 338 

RECOMMANDATION  de  casser  les  rochers  dans  la  ville,  le  plus  que  possible  318 

RÉCOMPENSE  accordée  au  Sieur  Poyrier  par  le  gouvernement,  pour  le  bois 

qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie 18 

RECONNAISSEMENT  des  maîtres  de  barques,  comment  &it8,  leurs  de- 
voirs      68 

RECONSTRUCTION  d'une  église,  Les  habitants  de  Saintr Antoine  de  Pado, 
s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  de 
leur  église  ou  sur  la  reconstruction  d'une  autre 291 

RECONSTRUCTION  des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

RECOUVREMENT  des  cens  et  rentes  dans  la  censive  de  Québec 421 

REÇU  des  pièces  des  parties  à  être  donné  par  les  conseillers-rapporteurs  et  par 

le  lieutenant  général 386 

RÉCUSATION,  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  fournis  par 
le  Sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés 54 

RÉCUSATION,  Voyez  "  Jugement  des  Cawm  de  BêcusaHim.'* 

RÉCUSATIONS,  II  n'en  sera  plus  fait  à  l'avenir,  pour  cause  d'alliances  spiri- 
tuelles    153 

RÉDUCTION  des  liaids  en  vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  supérieur,  15.  Ré- 
duction des  sols  marqués, 34 

RÉDUCTION  DS  MOITIÉ  st  quart,  dans  le  payement  d'arrérages  de  rente. .  •  219 

RÉGIMENT  Dx  CARiovAK-SALiftEE,  employé  à  défricher  les  terres  près  de  Qué- 
bec      32 

REGISTRE  nu  Coitseil,  Les  entrées  fiâtes  au  dit  ré^stre  par  le  greffier  et  secré- 
taire, seront  signées  tous  les  mois  par  tous  les  conseil- 
lers      15 

REGISTRES  DE  Baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc.,  Arrêt  du  conseilqni  or- 
donne que  les  articles  Vm,  IX,  X,  XI,  XII,  Xffl,  XV, 
XVI  et  XVffl  du  code  civil,  Tître  XX,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur 167 

REGISTRES  DU  oRErrB  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  juge 386 

REGISTRES,  TItres,  Minutes^  etc.,  concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  Saint-Gabriel,  SiUery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges 234 
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RÈGLEMENT  concernant  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  70  et 71 

RÈGLEMENT  qui  doit  être  affiché  dans  les  cabarets 67 

RÈGLEMENT  concernant  la  justice  du  Château-Riclier 226 

RÈGLEMENT  concernant  les  bleds  criblés  et  à  cribler 352 

RÈGLEMENT  concernant  les  journaliers  et  compagnons  pris  au  mois 319 

RÈGLEMENT  pour  l'établissement  du  Canada 31 

RÈGLEMENT  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil   supérieur  à  Montréal ....  253 

RÈGLEMENT  fait  entre  le  directeur  et  receveur  du  domaine  et  l'agent-général 

de  la  Compagnie  des  Indes 338 

RÈGLEMENT  en  cinq  articles,  en  addition  à  ceux  de  la  Compagnie  des 

Indes 374 

RÈGLEMENT  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  l'administration 
de  la  justice,  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal 380 

RÈGLEMENT  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour  l'étalonnage  des  poids 

et  mesures 169 

RÈGLEMENT  sur  la  police  générale,  H  est  défendu  au  conseil  d'en  faire 

en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'intendant .^.   109 

RÈGLEMENT  au  sujet  de  la  police 136 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  124.  Toute  personne  pourra  vendre  du  vin 
par  assiette,  en  mettant  bouchon  {rameau  verd\  et 


du  I 

laquelFe  permission  ne  sera  cependant  pas  \ 

personnes  de  mauvaise  réputation 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux,  125.  Telles  ventes  et 
saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Déclaration  de 
Sa  Majesté,  du  16  novembre   1683 ■. . .   128 

RÈGLEMENT  pour  M.  le  Procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 

sujet  des  enfants  trouvés 395 

RÈGLEÎilENT  entre  le  curé  de  l' Ange-Gardien  et  un  paroissien  • 423 

RÈGLEMENT  concernant  les  cheminées 317 

RÈGLEMENTS  généraux  du  11  mai  1676,  pour  la  police,  6S.    Les  articles 
XXIX  et  XXX  de  ces  réglemrents,  ainsi  que  les  ordoii- 
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nances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,   111    et 112 

RÈGLEMENTS  pour  la  construction  des  maisons  en  matériaux  incombustibles, 

292  et 314 

KELIEF,   Voyez  "  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,'*^ 

RliLIGlOX  prétendue  réformée,  son  exercice  défendu 72 

REMBOURSEMENT  des  avances  faites  pour  les  clôtures  mitoyennes 305 

REMBOURSEMENT  dk  cens  kt  rentes  par  le  seigneur 474 

REMISE  de  la  peine  qu'avait  méritée   Robert  Hache,  sauvage,  pour  crime  de 

viol 16 

RENARDIÈRE,  (Fikp  de  la)  en  Tlsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le 

propriétaire  de  ce  fief  à  en  faire  fiiire  le  papier  terrier.  535 

RENDEZ-VOUS  des  habitants  de  Québec  et  d'alentour,  en  cas  de  guerre. .  • .     31 

RENONCER  à  la  communauté  après  le  temps  prescrit,  permis, 89 

RENONCIATION  à  une  succession  par  un  mineur,  se  fera  du  consentement  du 

tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  du  mineur. . .  329 

RENTE  à  payer  pour  possession  de  banca  dans  Féglîse  de  Saint-Joseph 429 

RENTES  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport,  seront  payées  sur  le 
pied  de  vingt  sols^  monnaie  de  France,  sans  déduc- 
tion   304 

RENTES  Sbioneubialbs  et  rentes  ooKBrrnriES  seront  payées  au  sieur  Bou- 
cher, curé  de  SaîntJean,  Isle  d'Orléans 514 

RENTES  Seigneuriales  seront  payées  par  les  habitants  de  la  rue  basse  de 
Montréal,  ou  remettront  leurs  emplacements  aux  sei- 
gneurs   2K 

RENTES  Seigneuriales  et  lods  et  ventes,  Arrêt  du  conseil  qui  valide  une 
saisie  de  grains  fidte  en  conséquence  du  recouvrement 
d'iceux 64 

RENTES  Seigneuriales  seront  payées  dans  la  seigneurie  et  non  ailleurs 441 

RENTES  Seigneuriales  seront  payables  ea  argent  ou  en  chapons,  512.  Et 
voyez  ^^  Contrats  ds  Concession,^ 

RÉPARATION  d'eguse  et  PRESBirÈRi,  Les  habitants  d'une  certai  ne  paroisse 
condamnés  à  donner  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  cet  objet 443 

REPENnCrNT,  (Jban-Baptiste  Legabdxue,  bisub  de)  reçu  à  la  ch  aige  de  maire 
pour  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  prestation  de  ser- 
ment, 10.    Anètqnî  pourvoit  à  son  élection,  révoqué,    13 
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REPENTIGNY  et  Saint-Sulpice,    Lanoratb  et  Dautray,  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 51 

RÉPIT,  Sur  une  demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeu^  I^  conseil 

ordonne  qu'elle  fera  appeler  ses  créanciers 38 

RÉPONSE  d'un  assigné  sera  inscrite  sur  Texploit  par  ITiuîssier 244 

REQUÊTE  tendante  à  appel,  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  l'ofBcia- 
iité  de  cette  rille,  sera  communiquée  au  procureur- 
général,  avant  faire  droit,  160.  L'appelant  est  reçu  à 
son  appel  et  il  lui  est  permis  de  faire  intimer  le  promo- 
teur do  la  dite  offîcialité,  161.  Sur  requête  présentée 
au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  renvoie 
les  parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y  conti- 
nuer les  procédures  par  elles  commencées 163 

RESCHE,  (Messiee)  curé  de  Saint-Antoine,  Ordonnance  concernant  les  dîmes 

qui^  lui  sont  dues.  .1 484 

RÉSERVE  Êûte  par  les  seigneurs  dans  les  contrats  de  concession,  du  bois  de 
chauffage  qui  leur  est  nécessaire,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers 263 

RESPECT  dû  à  l'église  par  les  habitants 425 

RESPECT  dû  aux  oflSciera  de  justice .' 58 

RESTITUTION  de  lods  et  ventes,  à  être  faite  par  les  RR.  PP.  Jésuites  et 

l'Hôtel-Dieu  de  Québec 597 

RESTITUTION  accordée  par  le  conseil  à  une  femme  mineure,  contre  un  con- 
trat de  vente  de  ses  droits  successif,  fait  par  son. 
mari,  118.  Contre  un  contrat  de  mariage,  portant 
don  mutuel,  non  insinué ,..  131 

RETRAIT  Seigneurial  exercé  par  un  seigneur  contre  son  censitaire,  déclaré 

bon  et  valable ^ . . . .  438 

RÉUNION  dfe  certains  terrains  des  RR.  PP.  Jésuites  et  do  l'Hôtel-Dieu  de 

Québec,  au  domaine  du  roi ^.. 597 

RÉUNION  de  seigneuries  au  domaine  du  roi,  faute  d'avoir  été  miâes  en 

valeur .*; 555 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  de  Sdnt-Pîerre  les  Becquets,  d'une  terre  ou 

est  bâti  le  moulin  banal 466 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  de  Lotbinière,  des  terres  de  quelques  cen- 
sitaires, pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  442.  Au 
domaine  seigneurial  de  Lauzon,  de  quelques  terres, 
foute  par  les  habitants  d'y  tenir  feu  et  lieu,  508.  Au 
domaine  de  l'Isle-du-Pads,  de  plusieurs  terres,  &ute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  fea  et  lieu,  549. 
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An  domaine  de  Bécanconrt,  de  plusieurs  terres,  faute 
ar  les  concessionnaires  d^j  avoir  tenu  fen  et  lieu  et  de 
es  avoir  mises  en  valeur,  584.  Au  domaine  seigneu- 
rial de  Terrebonne,  de  quatre  arrière-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et  589.  Au  domaine  des  seigneurs 
de  Montréal,  de  vingt-trois  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d*7  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

BEVENIT  DES  BIENS  dVne  MiinEURE,  laissé  à  un  particulier,  à  la  charge  de  la 
nourrir  et  entretenir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure,  oa 
pourvue  par  mariage 82 

REVENUS  DE  rnô  EL-DiEU  de  Québec,  L'emploi  d'iceux  sera  examiné  par  le 

Sieur  Demazé,  conseiller 22 

BÉVISION  d'AbrAt,  Arrêt  du  conseil  qui  déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins 
de  Uur  requête  tendante  à  révision  d'un  arrêt,  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises, 
171  et 172 

ItÉVOCATION  D^CKS  DONATION  pour  cause  d'ingratitude 457 

RICHELIEU,  Etabh'ssement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu   420 

RI6AUVILLE,  (Le  Sieur  de)  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  ha- 
bitants, etc 440 

BIVIÈRî^OUELLE,  Un  chemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur  est  accordé  à 
un  habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  sur  la  terre  de  son. 
voisin,  165  et  166.  Dans  cette  seigneurie  le  Sieur  Jean- 
not  est  commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire 
les  élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

ROMPRE  les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  êter  l'écorce,  défendn  sous  peine 

de  dix  livres  d'amaide 434 

ROTURE,  Les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et 

hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

ROTURIERS,  Fcpyes  **  Féodaux J* 

ROUER  DE  VILLERAY,  (Le  Sieub  Louis)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

ROUVILLE,  (Le  Sieur  de)  Sa  commission  pour  faire  démolir  les  maisons  bâ- 
ties au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril 
1745 400 

JROUVILLIÊRE,  (Honoré-Michel  de  la)  Ses  jugements  portant  ordonnance, 
Qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatière,  à  payer 
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à  leur  seîgnetir  les  arrérages  de  cène  et  rentes  et  les 
lod»  et  ventes  dans  un  mois,  et  à  lui  tenir  compte  du 
dixième  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  541.  Qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  côte  Saint-François,  joui- 
ra du  bane  le  plus  honorable  immédiatement  après  ce- 
lui du  seigneur  haut^justicier,  542.  Qui  condamne  les 
marguilliers  de  Saint>Thomas,  à  faire  présenter  le  pain- 
bénit  au  Sieur  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui 
que  ce  soit 543 

RUETTE  DAUTEUIL,  Sieur  de  Monceaux,  (Denis-Josepu)  conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Québec « 6 

EUMB-DE-VENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes 176 


SAILLY,  (Monsieur  de)  nommé  juge-royal  en  la  sénéchaussée  de  Plsle  de 

Montréal 12 

SAINT-AIGN'AN,  (Monsieur  de)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-prévut,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

SAINT-DENIS,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu     420 

SAINT-GABRIEL,   Voyez  "^  Jurisdklicn  de  Notre-Dame-des-Anges.^ 

SAINT-GABRIEL,  Les  habitants  de  cette  place  tenus  de  rendre  la  foi  et  hom- 
mage à  leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dé- 
nombrement  595 

SAINT-MICHEL  de  la.  Durantate,  Bourg  établi  en  cette  seigneurie 414 

SATNT-SULPICE  et  Repentigny,    Dautray  et  Lanorate,  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres • 515 

SAISIE  faite  pour  arrérages  de  cens  et  rentes,  déclarée  bonne  et  valable 472 

SAISIE  DE  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  déclarée  valide. .  64 

SAISIE  DE  BŒUFS,  au  service  d^une  habitation,  déclarée  nulle  par  le  conseil . .  73 

SAISIE  RÉELLE,  oppositions,  etc.,  Leur  enregistrement 386 
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SAISIES  ET  VENTES  DES  BESTIAUX,  Réglemont  à  ce  sujet,  125.  Elles  ne  seront 
faîtes  qu'an  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du 
seizième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  128. 
Le  titre  XXXI  fl  du  Code  Civil  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  mais  le  conseil,  en  contravention  à 
l'article  XIV  du  dit  titre,  a  ordonné  qu'il  sera  laissé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis.  ^ . . .   151 

SALAIRES  ET  VACATIONS  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  Juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux 22 

SALAIRES  BBS  JUGES,  réglés  pour  ITionneur 30 

SAUVAGES  seront  assujettis  aux  lois  de  France,  16  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

aucunes  boissons  enivrantes 7 

SAUVAGES  DE  LoRETTE  ET  DE  SiLLERT,  Lcs  Ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  réglemente  généraux  pour  la  police,  leur 
seront  notifiés,  111  et 112 

SCEAU  DU  CONSEIL  sera  déposé  entre  les  mains  des  conseillers  tous  les  mois, 
successivement  de  l'un  à  l'autre,  11.     Monsieur  Da- 
mours,  l'un  des  conseillers,  premier  garde-scel  du  con- 
seil, 11.    Dépôt  du  dit  sceau  entre  les  mains  du  sieur 
.  de  la  Ferté,  17.    Entre  les  mains  du  sieur  de  Peiras. .     83 

SÉANCES  DU  CONSEIL  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  l'Evêcbé^  à 

cause  do  l'incendie  du  Palais 159 

SÉANCES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  tenucs  à  Montréal,  après  la  conquête 253 

SECRÉTAIRE,  Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des 
arrête  et  ordonnances  d'audience,  qu'il  rapportera  en- 
suite sur  le  registre 15 

SECRÉTARIAT  de  l'intendance,  Cause  pendante  en  la  Jurisdiction  de  Beau- 
pré évoquée  au  dit  secrétariat 453 

SEIGNEUR  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  habitants. 440 

SEIGNEUR  condamné  à  faire  borner  les  terres  promises  à  ses  Iiabitante,  et  à 

leur  en  donner  titres  de  concession 461 

SEIGNEUR  DE  Mille-Isles  renonçant  à  son  droit  de  bâtir  un  moulin  banal.  427 

SEIGNEUR  obligé  de  Êiire  faire  certains  chemins  et  clôtures 430 

SEIGNEUR,  Un  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  l'église  ne  seront  rendus 

qu'à  lui  seul 155 

SEIGNEUR  et  sa  famille  seront  recommandés  au  prône  en  noms  collectif. ...  156 
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SEIGNEUR  HAUT-JUSTICIER,  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 
et  éducation  des  enfants  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 

SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à  la  révision  de  Tarrèt  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  ne  pourront  donner  à  ferme  aucunes  terres  ni  pêches  sur  des  lieux 
non  défrichés,  et  ne  pourront  se  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seigneurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  de  concession,  sur  les  terres  do  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  de  faire  borner  les  terres 
aux  frais  des  habitants,  264,  Loi*sque  les  seigneurs  se- 
ront garants,  les  mesures  seront  bornées  (bonnes,)  quand 
de  soixante  arpents,  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  264.  Les  seigneurs  et  ju- 
ges des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'a* 
bandon  des  bestiaux,  272.  Titres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  285,  426,  448, 
613,  516,  522,  626,  528,  631,  532,  534,  535^  547,  661 
et 584 

SEIGNEURIE  de  Beauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seigneurie  se- 
ront payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 304 

SEL,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour. y  faire  un  établis- 
sement propre  à  la  fabrication  du  sel 390 

SEMENCES  seront  faites  par  les  parties  en  contestation,  sur  leurs  terres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ap- 
partiendra, les  frais  de  semences  préalablement  pris. . .     46 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardin ....     58 

SÉNÉCHAUSSÉE  db  l'Isle  de  Montréal,  Nomination  des  officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  arbitrale  rendue  sur  compromis,  llomologation  d'icello 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  Québec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une 
autre  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  de  Québec 236 

SENTENCE  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  déclarée  nulle,  ainsi 

que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

SENTENCES,  Les  exceptions  et  moyen^  de  défense  seront  insérés  dans  les  sen- 
tences, lorsqu'ils  n'auront  pas  été  déduits  par  écrit  ni 
signifiés 242 
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Sl'-XTEXCES,  etc.,  ne  seront  enregistrées  qne  dans  le  registre  coté  et  para- 
phé     38e 

SÉPARATION  de  corps  et  de  biens  à  cause  de  maavais  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  chœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  Baptêmes,  Mariages,  etc.,  Voj/ez  "  Registres  de  Baptêmes,^ 

SERMENTS  seront  adinîniatros  par  le  Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Ki vie re-Ou elle  et  Grande-Anse 45Z 

SERVnTURS-DOMESTIQUES,  Vo^ez  '' Engagé sr 

SILLERY»  Les  habitants  de  Sillery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  homma^  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénoinbre- 
ment 595 

SILLERY,  Voyez  "  Jurtsdîction  de  Noire-Dame-des-Anges.^^ 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  352  et 36? 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d'un  acte  de   société  pour  l'établissement  de  deux 

pèches  à  marsouins 297 

SGiirRS  de  la  Congn'gation  de  Notre-Dame,   Ordonnance  qui  leur  défend  de 

faire  des  vœux *. 26S 

SOLS  auront  cours  en  oc  pays  pour  quinze  déniera,  25Y.  Les  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  387. 
Arrêt  du  conseil  qni  ordonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués       34 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui  n'ont  pas  le  droit  de  pêche  par 
leurs  contrats,  ne  pourront  établir  aucune  pèche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Étriblisscment  d'un  bourg  dans  cette  seignourie,  sur  la  pointe 

nommée  le  Côteau-des-Cèdres 419 

SUBDÉLÉGUÊ  de  Mr.  l'Intendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voyez  ''  Tuteur  et  Suhrogé-tutetir.'' 

SUBSTITUT  du  procureur-général   assistera   aux  élections  de  tutelle  et  autres 

actes 199 

SUCCESSION  VACANTE  du  nommé  Peyre  dit  Carpentras,  Il  sera  procédé  à  la 
nomination  d'un  curateur,  337.  Le  sieur  Cugnet  est 
mis  en  possession  de  la  dite  succession 454 

SUCOESSIOy  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  et  sans  enfants,  adjugée  à  sa  veuve 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve 501 
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StlPPLÉl^fENT  DE  JUGBS  pour  assister  à  un  jugement  de  t^auscs  de  récusation,    90 

SURANNATION,  Le  privilège  ac3ordé  à  M.  Lanoullier  de  construire  des  mou- 
lins sur  bateaux,  étant  espiré,  le  conseil  ordonne  qu'il 
se  retirera  par-dever?  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres 
de  surannation 21S 

SUSPENSION,  Notaire  suspendu  de  ses  fonctions  pour  trois  mois 284 

SYNDIC  sera  élu  par  les  habitants,  pardevant  le  lieutenant  civil,  27.    Pres- 
tation de  serment  de  Jean  LeMise,  comme  syndic  des 
^  habitants  de  Québec 3G 

SYNDICS  des  habitants  des  Trois- Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui  en  ordonne 

l'élection  pardevant  le  juge  du  lieu 19^ 

SYNDICS  nommés  pour  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour 

bâtir  un  presbytère  au  Châtcau-Richer 395 


TABAC,  Castors,  Orignaux,  Boissons,  etc..  Les  habitants  s^assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

TABAC,  Défenses  de  prendre  du  tabac  ni  de  porter  du  feu  dans  les  rues,  sur 

peine  de  punition  corporelle 67 

TADOUSSAC,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  perçoivent 
pour  la  ferme  de  Tadoussac,  etc.,  64.  Ei  voyez 
"  Traite  de  Tadottssac.'^ 

TANNEURS  ne  pourront  employer  chez  eux  aucune  personne  du  métier  de 

cordonnier,   5^,    Ordonnance   qui  les  concerne 2G5 

TARIF  qui  fixe  le  per  centage  des  marchandises  et  boissons  importées  de  Fran- 
ce, 17.  Plusieurs  marchands  condamnés  à  l'amende 
pour  ne  s'être  pas  conformés  au  tari^  19.  Il  sera 
informé  des  contraventions  au  tari^  par  aucuns  mar- 
chands, par-devant  deux  commissaires 28^ 

TARIF  du  prix  et  qualité  des  marchandises  venant  de  France 72 
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TÉMOINS  nécessaires  pour  rendre  valides  les  testaments  reçus  par  les  mission- 
naires  296 

TEMPS  fixé  pour  faire  les  clôtures  mitoyennes,  etc 305 

TENIR  FBU  KT  LiKU,  442,  478,  606,  608,  510,  618,  626,   629,   649,  584,  685, 

689  et 591 

TENUE  DES  REGISTRES  du  greffe  de  la  jurisdiotion  de  Montréal 886 

TENUE  DES  SÉANCES  du  conseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERRAINS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 
paieront  annuellement  un  denier  de  cens  et  rentes,  par 
chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  au- 
bourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers  par  année 421 

TERRE-FERME  de  Maingan,  «  Voyez  ""Maingan."' 

TERRES  CONCÉDÉES,  Défendu  de  les  vendre,  échanger,  etc.,  sous  peine  de  réu- 
nion au  domaine 529 

TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  eta ^^ 

TERRES  DÉFRICHÉES,  Arrêt  qui  les  concerne 48 

TERRES  DU  Canada,  Comment  seront  concédées 34 

TERRES  EN  CONTESTATION,  Qui  doit  les  ensemencer 62 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Défendu  ^j  passer  et  Ôlj  chasser 73 

TERRES  NON  CONCÉDÉES,  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  ter- 
res non  concédées,  à  peine  d'amendes,  286  et 392 

TERRES  RÉUNIES  au  domaine,  faute  par  les  habitants  de  n'y  avoir  point  tenu 

feu  et  lieu,  442,  4Y8,  608,  629,  649  684,  686,  589  et. .  691 

TERRIER,  Voyez  «  Papier-Terrier:' 

TESTAMENTS,  Ordonnance  qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testa- 
ments de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  278. 
Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  à  recevoir  les 
testaments  des  habitants,  en  présence  de  trois  témoins.  296 

TILLY,  (Charles  Le  Gardeur,  Sieur  de)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec ^ 

TITRE  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de  celui  de  la 

r  seigneurie  de  Belair 467 

TITRES,  REGISTRES,  Minutes,  etc..  Concernant  la  jurisdiotion  de  Notre-Dame- 
des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiotion  de  Notre-Dame-des- 
Anges 234 
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TITRES  ET  Papiebs  de  la  fondation  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  seront  exami- 
nés, ainsi  que  l'emploi  des  revenus  du  dit  Hôtel-Dieu, 
par  le  Sieur  Demazé,  nommé  à  cet  effet 22 

Titres  et  Contrats  seront  exhibés  et. fournis  par  les  habitants  aux  seigneurs, 
283,  285,  426,  448,  513,  516,  522,  526,  628,  531,  532, 
534,  535,   54Y,  661  et 684 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  seront  exhibés  par  les  habitants  avant  de  bûcher  du  bois 

sur  une  seigneurie 376 

TITRES  DE  CONCESSION,  Seigneur  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses 
habitants,  440.  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  borner  les  terres  qu'il  a  promises  à  ses  habitants, 
et  à  leur  en  donner  titres  de  concession 461 

TITRES  DE  CONCESSION,  Voyez  "  dmtrats  de  Concession.^^ 

TRAFIC  entre  Québec  et  les  villages  d'auprès. 31 

TRAITE  des  habitants  avec  les  sauvages,  permise,  et  comment  elle  se  fera. ...  72 

TRAITE  des  marchands  forains  avec  les  sauvages,  défendue 72 

TRAITE  DE  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  casse  et  annule  le  bail 
fait  par  M.  Davaugour,  gouverneur,  à  quelques  particu- 
liers, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits  de  la  recette 
du  quart  des  pelleteries,  1  kfi.  Délibération  à  être  faite 
en  conséquence  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  la  fer- 
me de  Tadoussac,  etc 64 

TRAITÉ  fait  à  l'égard  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 
boissons,  tabac,  etc.,  les  habitants  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  ce  traité 64 

TRAITER,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  ni  donner  aucunes  boissons 

enivrantes  aux  sauvages. 7 

TRIAÎÎ'GLE  ÉQUILATÊRAL,  Forme  des  couvertures  des  maisons 316 

TROIS-RIVIÊRES,  Les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  auxTrois- 

Rivières,  50.    Bacs  sur  les  rivières  des  Trois-Rivières . .  366 

TUTELLE,  Les  élections  de  tutelle  seront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les 
seigneuries  de  Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- 
Anse L 453 

TUTELLE,    Voyez  "  Tuteur  et  Subrogé-tuteur:' 

TUTELLE  ET  CURATELLE,  Lc  député  grand-voyer  en  sera  exempté  à  cause  de  sa 

commission 281 

TUTEUR  condammé  à  faire  et  entretenir,  par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  de 

ses  mineurs,  avec  leur  voisin , 461 

TUTEUR  condamné  à  payer  une  terre  acquise  par  son  pupille,  contre  son  gré . .  477 
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TUTEUR,  SUBROGÉ-TUTEUR  et  antres  parents  s'assembleront  chez  un  notaire, 
pour  accepter  une  succession  en  faveur  d'un  mineur,  ou 
y  renoncer / 329 

TUTEUR  ET  SUBROGÉ-TUTEUR,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour 
procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur, 
283,  289  et  300.  Ordonnances  qui  commettent  un 
missionnaire  pour  y  procéder,  287  et  370.  Ordon- 
nances qui  commettent  un  curé  pour  y  procéder,  301, 
803  et  339.  Ordonnance  qui  commet  M.  le  gouver- 
neur, 306.  Ordonnance  qui  commet  un  bourgeois, 
832.    Ordonnance  qui  conotmet  un  juge  seigneurial .. .  342 

TUTEURS  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins   et   ponts  publics,  dont  le» 

terres  qu'ils  font  valoir  sont  chargées  et  obligées 350 

TUYAUX  Ds  POELE  sur  des  cloisons  ou  sur  des  colombages,  défendus 317 


UNION  de  l'bôpital-général  de  Montréal  à  celui  de  Québec 404 

USTENSILES  pour  prévenir  les  accidents  du  feu 368 
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VACATIONS  ET  SALAIRES  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux 22 

VACHE,  Le  conseil  a  ordonné  qu'en  contravention  à  Particle  XTV  du  titre 
XXXIII  du  code  civil,  il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on 
fera  Texécution,  une  vache,  outre  celle  réservée  par  le 
dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 

VAGABONDS,  Règlement  qui  les  concerne.  *  • 71 

VAISSEAUX  DU  -ROI,  Défenses  aux  propriétaires  de  seigneurie,  de  couper  ou 
faire  couper  aucuns  chênes  propres  à  la  construction 
des  vaisseaux  du  roi ^82 

VALETS,  Leur»  différends  avec  leurs  maîtres  seront  réglés  à  Pamiable 30 

VALIDATION  d'un  inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire 123 

VENDRE  ET  ÉCHAN6EB  Ics  tcrres  ooBcédées,  défendu «529 

VENTE  DES  DENRÉES  hors  du  marché,  défendu,  et  jusqu'à  quel  point,  66  et. .  138 

VENTE  DES  IMMEUBLES  par  trois  simples  publications  et  affiches 222 

VENTE  DES  MARCHANDISES  tt}XK  sauvBges,  défendue,  et  comment. 72 

VENTE  DE  TERRES  pour  payer  les  seîgfieurs  des  cens  et  rentes. 517 

VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS  d'uRc  femme  mineure,  par  son  mari,  annulée 

par   le  conseil «.... • 118 

VENTES  ET  SAISIES  DES  BESTIAUX,  Règlement  à  ce  sujet,  125.  Telles 
ventes  et  saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Décla- 
ration de  Sa  Majesté,  du  16  novembre  1683,  128.  Le 
titre  XXXUI  du  code  civil  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  mais  le  conseil  a  ordonné  qu'outre  la  vache 
réservée  par  l'article  XIV  du  dit  titre,  il  sera  laissé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre  vache,  au 
lieu  de.  trois  brebis 151 

VEUVE  YOTJVILLE  nommée  provisoirement  directrice  de  l'bôpital'général 
de  Montréal,  391.    Mise  en  possession  d'icelui,  406.- 
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Conditions  en  vertu  desquelles  la  dite  dame  Youville  se 
charge  de  la  direction  de  Thôpital-général  de  Mont- 
réal   407 

VEUVES  ET  ENFANTS  des  concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  suc- 
céderont, moyennant,  pour  les  villes,  une  rétribution 
de  dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour 
les  fabriques  de  paroisses  de  la  campagne 174 

VIDANGES,  IMMONDICES,  etc^  Défendu  d*en  jeter  sur  les  grèves 380 

VIEUX  SOLS  MARQUÉS  ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce 387 

VILLAGE  établi  dans  la  paroisse  du  Chàteau-Richer,  410.  Un  autre  établi 
sur  la  pointe  de  TEst  de  Tlsle-Jésus,  412.  Un  autre 
établi  à  TAssomption 415 

VILLAGES  seront  établis  à  Tentour  de  Québec 31 

VTTiLF^  H  est  défendu  aux  habitants  de  la  campa^e  de  venir  s^établir  en  ville, 
sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  meubles  et  effets. .  .^ 399 

VILLEBAY,  (Louis  Rouer,  sieub  de)   conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

Vm,  Voyes  ''Boissm''  et  '' Eatirde-Vie:' 

VINGT  SOIâ,  MONNAIE  de  France,  Les  rentes  des  concessions  de  la  sei- 
gneurie de  Beauport  seront  payées  sur  ce  pied,  sans 
déduction 304 

VIOI^  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine  portée 
par  les  lois  et  ordonnaiices  de  France,  pour  raison  de 
meurtre  et'  de  viol,  16  et. . .  • •  • . .  • 70 

VISITES  des  moulins  de  Montréal,  par  le  sieur  Foucher 363 

VISITES  des  moulins  de  Québec,  par  le  sieur  Boucault 352 

VŒUX,  Les  sœurs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  dispensées  de  faire  des 
vœux,  268.  Défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Mont- 
réal de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uniforme.  • .  269 

VOIRIE,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  le  commis  du  grand- 
yojer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procea-ver* 
baux,  841  et 383 
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YOUVILLE,  La  dame  veuve  Youville  nommée  provisoirement  directrice  de 
l'hôpital-général  de  Montréal,  391.  Mise  en  possession 
d'icelui  avec  ses  compagnes,  406.  Conditions  en  vertu 
desc^uelles  la  dite  dame  se  charge  de  la  direction  du  dit 
hôpital-général  de  Montréal,  40*7,  Et  voyez  la  table 
alphabétique  du  premier'  et  du  second  volurne^  aux  mots 
"  Hôpital  de  Montréal  *♦ 
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AB-INTESTAT,  Jugement  qui  met  en  possession  le  directeur  et  receveur- 

fénéral  du  domame  d'Occident,  de  la  succession  en 
éshérence  d'un  particulier  mort  ab-intestat  et  sans 
héritiers  apparents,  267  et 275 

ACQUÉREUR  débouté  des  fins  de  sa  requête,  et  le  vendeur  maintenu  dans  la 
possession  et  jouissance  d^une  pèche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre 321 

ACQUÉREUR  des  droits  successiâ  d'un  mineur,  déclaré  propriétaire  incom- 

mutable. 152 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 

de  leur  presbytère,  homologués 373 
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ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les  habitants  do  Saint- 
Vallîer,  au  sujet  de  Péreclion  d'un  presbytère,  homo- 
logués    383 


ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beau- 
port,  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  presbytère, 
nomologués • •  •  389 


ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  BiPARTmoN  fidts  par  les  habitants  du 
ChàteaU'Kîcher,  au  sujet  de  l'érection  de  leur  presby- 
tère, homologués 375 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  répartition  faiU  pr  les  habitants  de 
Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués 379 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet  de  l'érection  d'un 

presbytère,  homologué 347 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de 

l'érection  d'un  presbytère,  homologué 360 

AFFAIRES  DU  Canada,  en  1645,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le  - 
sieur  Huault  de  Montmagny,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  à  Québec. 15 

AIGNAN  (M.  Martin  de  Saint*)  juge  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  etc.,  en 

1663 86 

ALIGNEMENT,  Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement,  et  qui 
'   condamne  les  intéressés  à  payer  les  frais  d'arpentage, 
chacun  par  moitié « 132 

ALIGNEMENTS  de  la  commune  de  Varennes,  maintenus 127 

AMENDE  contre  deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  pour  avoir 

chassé  sur  les  islets  et  battures  de  la  dite  seigneurie.  •  160 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  ne  payeront  pas  les  dîmes,  174  et.  • . .  175 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  un  particulier  convaincu  d'avoir  traité 

des  boissons  enivrantes  aux  sauvages • 190 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  qui  refuse- 
ront de  fournir,  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  pour  la  construction  d'une  chapelle 197 

AMENDE,  Jugement  qui  condamne  deux  particuliers  en  chacun  centliwes  * 
d'amende,  pour  avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauva- 
ges  ;  199 

AMENDE  de  eent  livres  contre  ceux  qui  troubleront  le  sieur  Gosselin,  dans  la 

4  jouissance  du  domaine  de  MontJiOuis 224 
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AMENDE  de  deux  cents  livres  contre  un  marchand  de  Québec,  pour  avoir  con- 
trevenu à  Tordonnance  de  police  du  22  novembre  1T26, 
«4  sujet  de  la  vente  des  boissons 228 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  un  particulier,  pour  avoir  tiré  \m  coup  de 

fusil  dans  la  ville,  et  confiscation  de  son  fiisil 238 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qni  chasseront  ou  pécheront  sur  Plsle 
S«aint-Paul,  avec  confiscation  de  leurs  armes  et  usten- 
siles de  pèche,  a*]  profit  du  seigneur  de  la  dite  Isle. .  263 

AMENDE  de  cent  sols  contre  trois  habitants  du  Cap-Santé,  pour  avoir  vendu 

des  boissons  sans  permission 266 

AMENDE  de  cent  livres  contre  ceux  qui  pocheront  dans  la  Rivière  Saint-Fran- 
çois, sans  permission , 269 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  propriétaires  de  terres  des  envirors  de  Nico- 
let,  qui  couperont  aucun  chêne  sur  les  dites  terres, 
avec  confiscation  des  dits  chênes  coupés 333 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  les  habitants  de  Saint-Âugustîn  qui  s^at- 
trouperont  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  y 
feront  du  len  et  casseront  les  barricades 390 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  seîgBenrs  et  les  habitants  des  trois  gouverne- 
ments du  Canada,  qui  ne  baliseront  pas  les  chemins  en 
hiver,  412  et 457 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  le^cabaretiers  et  hôteliers  qui  ne  ferme- 
ront pas  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui 
donneront  à  boire  après  la  dite  heure 415 

AMENDE  de  dix  livres  contre  tontes  personnes  qui  iront  sur  les  terres  d'aatnii, 

enlever  les  fruits  de  quetqu^espèce  qu^ils  soient 420 

AMENDE  de  dix  livres  contre  toutes  penonnes  qni  laisseront  aller  leurs  bes- 
tiaux sur  les  fortifications,  et  qui  arracheront  aucuns 
pieux  des  dites  fortifications •• .  423 

AlilENDB  de  six  livres  contre  ceux  qui  étaleront  leurs  poissons  et  autres  den- 
rées le  long  des  maisons  et  hors  de  la  place 424 

AMENDE  de  trois  livre»  contre  ceux  dont  les  chiens  étrangleront  des  montons, 

outre  le  payement  de  la  valeur  des  dits  moutons 426 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  des  paroisses  qui,  allant  à  Téglise, 
laisseront  vaguer  leurs  chevaux  et  ne  les  attacheront 
pas 430 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qni  prendront  les  chevaux,  canots  on  autres 
Toitnres,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  pro- 
priétaires  • 432 
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AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  tireront  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  et  sur  les  granges  à  la  campagne,  ou  qui  fe- 
ront du  feu  près  des  dites  granges 43& 

A]M£NDE  do  cinq  cents  livres  contre  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau-de-vie  ou  au- 
tres boissons  enivrantes  aux  sauvages 439 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  n'exécuteront  pas  les  procès-verbaux  du 

grand-voyer,  440  et 442 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  tueront  des  perdrix  depuis  le  15 
mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque  année,  et  de  cent  li- 
vres contre  ceux  qui  les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au 
collet,  et  qui  en  enlèveront  les  œufe 449 

AMENDE  contre  ceux  qui,  en  automne,  après  soleil  couché,  laisseront  vaguer 

aucune  sorte  d'animaux . .% 452 

AMENDE  de  dix  livres  contre  Tes  habitants  de  Bourg-Royal,  qui  passeront  sur 
les  terres  des  habitants  de  la  Oanardière,  et  en  rompront 
les  clôtures,  458.  Même  amende  contre  toute  personne 
qui  passera  sur  les  terres  des  Religieuses  de  THôpital- 
Général  et  de  l'Hô tel-Dieu  de  Québec,  et  qui  rompront 
les  clôtures 460 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Demaure  qui  refuseront  de  tra- 
vailler par  corvée  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigueurie 459 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  coupeiont  dû  bois  et  entailleront  les 
érables  sur  la  sc^neurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  sans 
sa  permission 461 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  vendront  à  faUx  poids  ou  qui  refuseront 

de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures,  462  et 463 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront,  ou  couperont  et  enlèveront 

des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux-Oies 466 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  mettront  des  animaux  dans  les 
isles  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  ou  qui  iront  y 
chasser  et  couper  du  bois 468 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  jetteront  des  immondices  dans  le  port 

du  Palais »   471 

AMENDE  de  cinquante  livres   contre  ceux   qui   déchargeront  de  la  pierre  à 

basse  mer,  au  port  Saint-Nicolas  ou  du  Palais 472 

AMENDE  de  dix  mille  livres  contre  ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  avec 

les  sauvages , Id 

A^IENDE  SEIGNEURIALE  de  cinq  sols,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  parti- 
culiers de  Bellechasse  à  payer  à  leur  seigneur  les  arré- 
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rages  de  cens  et  rentes  quMls  lui  doivent,  et  Pamende 
seigneuriale 240 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et 448 

AMIRAUTÉ,  Ses  officiers  dans  les  colonies  françaises 95 

AMIRAUTÉ  Ds  QufiBKO,  04,  110  et.. 111 

ANCIENS  FOSSÉS,  tant  de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait  &ire  des  terres 419 

ANCESNNE-LORETTE,  Les  habitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 
qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  Pavenir,  413.  Seront  tenus  de 
foire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  vingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  aimsi  qne  les  ponts,  depuis  la 
rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu^à  celle  de  Dombourg 433 

ANGE-GARDIEN,  Les  curés  de  cette  paroisse  prendront  leur  bois  de  chauffa- 
ge, à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  avans  cause 136 


ANIMAUX,  Voijez  **  Bestiaux 


«1 


APPEL  au  conseil  supérieur  d^nne  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoaué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 193 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  Tintendant  à  Montréal,  rais  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

t 

APPROBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

APPROBATION  d'une  société  foite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivicre- 
Ouetie,  et  permission  d'établir  ime  pèche  à  Marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

ARBITRES  nommés  par  un  seigneur  et  son  censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre 16S 

ARDOISIÈRE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 
l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  le  Vicomtb  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1657,     20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  des  mines  d'argent 14 
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ARRÉRAGES  de  loyer  d'une  maifion  seront  payés  par  le  locataire,  avant  que 

d^en  sortir  ses  meubles ^ 13^ 

ARRERAGES  de  ckns  et  reih-es,'  Ju^ment  qtri  autorise  un  seigneur  à  faire 
vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  173,  Jugement  qui  con- 
dannie  un  habitant  à  payer  trois  années  d^arrénrges  de 
cens  et  rentes,  175.  Autre  jugement  qui  condamne  un 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  191.  Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  de  Bel  léchasse,  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  Tamende  sei- 
gneuriale, 240.  Autre  jugement  qui  condamne  les  ha- 
bitants  de  Belair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rente» 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc. 
297.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seignenresse  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingtrnenf  années,  295.  Autre  jugement  qnî  con- 
damne un  habitant  de  Demaure  à  payer  ime  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 823.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  a  son 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  front,  208.  Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulien  et  La- 
grosardiére,  en  lisle  d'Orléans,  au  sujet  das  arrérages 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  cenmtaîres  de  ces  fie&. . . .  349 

ARRIÈRE^FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  faute  par  les  concession- 

naîres  d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 3S9 

ARTILLERIE,  Pouv\>îr  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie       S2 

ASSE&fBLÉE  DE  PARKKTS  sera  convoquée  pour  délibérer  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  de 
la  leur  consenrer 825 

ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Lanrent,  en  llsie  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  k  fiiire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  es- 
timatif homologué 284 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  k  M.  Tho- 

mas-Marfe  Cugnet 11^ 

ATTACHE  du  duc  de  Vand6me  pom*  la  conmifasion  de  M.  de  Tracy t9 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à  Saint-Augustin, 
pour  y  pécher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende  890 
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AUBERGISTES,  U  n'y  aura  dans  la  ville  de  Montréal  que  dix  neuf  cabaretîer»- 
aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

AUDIENCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Cliamplain  et  à  Batîscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Ohamplain, 
118.    Défense  d^  tenir  des  audiences  extraordinaires . .  118 

AUGMENTATION  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-OHARNISAY,  (Charles  de  Mbnou,  sieur  d*^  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denjs 17 

AUTORISATION  d^une  union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  pour  l'exploitation  d'une  pèche  à  marsouins,  419  et.  4138 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENT^  seront  faits  par  les  seigneurs  et  propriétaires 

de  fiefe,  214,  229  et 247 

AVIS  sera  donné  à  M.  Tintendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grands-voyers,  etc.,  au  sujet  des  chemins..  412 

AVIS  DK  PABEKT8  pour  électioDs  de  tuteurs,  homologués,  145  et 298 

AVIS  DB  PARENTS  HOMOLOGUA,  et  petmîssiou  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance. .  • .  298 

AVIS  DE  PASE^rrs  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs,  homologué 343 
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BâLISEB  LES^cnsmys,  Les  seigneorv  «t  les  babîtants  des  trois  ^nvernements  dn 
Canada,  (enusde  le  faire,  412,  435,  455  et  457.  Injonc- 
tion k  tous  les  habitants  des  c6tes,  depuis  Québec  jns- 
.   oii^à  Montréal,  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
de  leurs  terres  respectives 428 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hatrtenr,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vfngt-qnatre  pieds 457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie 

de  Contrecœur 405 

BANLIEUE  DU  Fort  m  Chaitblt,  Ses  limiter  déteramées 153 

BARBIER-CHIRURGIEN,  Commission  de  baibier-cfairurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madrj 82 

BARRE,  (Ls  8IKUB  de  là)  Lîeatenantrgénéral  et  gouverneur  en  Canada,  en 

1682 44 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  ^ 

Saint-Augustin,  à  peine  de  dOlbs.  d^amende 390 

BARROIS  (Monsieur  le)  commîssionné  agent-général  de  la  Compagnie  des 

Inde»  Occidentales^  en  1665 3G 

BATISCAN,  Les  juges  .seigneuriaux  deBatiscan  tiendront  leurs  séances  tous  les 

vendredis 118 

BATISCAN,  Jugement  qui  condamne  les  haUtants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 
travailler  à  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende 197 

BATTURES  actour  des  Isles-Bouchard^  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira 122 

BATTURES  ma  la  sxioKEmirE  db  Beaupré,  Défense  d*j  chasser  ni  d'y  pècber, 

sous  peine  d'amende 160 

BAUX-JUDICIAIR£S  seront  faits  devant  les  juges  des  justices  seigneuriales, 

lorsqu'il»  tiendront  leurs  audiences 147 
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BEAUHARNOIS,  (Monsibur  de)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1 702 56 

BEAUPRÉ   Voyez  "  Isles^  Islets  et  Battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  ^ 

BÊCANCOURT,  fils,  (Le  sieue  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 91 

BEGON,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1710 63 

BEL  AIR,  Voyez  «  Fief  Belair.'' 

BESTIAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 
fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende,  423.  Les 
habitants  de  la  Pointe- aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  qu'ils  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  428.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  va^er  leurs  bètes  et  surtout  leurs  cochons, 
dans  les  jardins  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
couché,  aucune  sorte  ^'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  ITsle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  60  Ibs. 
•  d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 
Vital,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari 137 

BIENS  DE  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, 298.  Jugement  qui  homologue  un  avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre,  343,  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  enfants,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
en&nts  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
immeubles 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se  conformer  à  la  coutume  de  Paris 

dans  ses  jugements 75 

BILLETS  BE  CONCESSION,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, 397.  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de 
la  Pocadère  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet  de  concession 400 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  dame  de  Tliiersan,  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  461.  Ordonnance  ijui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concédôes  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  Péglise  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défond  de  chasser  et  de  coupet  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  Tlsle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende, 
466.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  Plsle  Saînte-Tbérèse,  et  d'y 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  60  Ibs.  d'amende, 
468.  Défense  aux  habitants  de  Ueauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  836.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abatCre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  Jugement  qui  limite  ]a  réserve  de  bois  de  chauffage 
que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  ont  fiute,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à 
perj^tuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ajans  cause 186 

BOIS  DE  CHÉNB  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  1*70. 
Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  &ire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant 194 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mÀture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  bikur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugemout  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 
pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticuliers pour  la  même  raison,  199.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Cap-Santé  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission, 266.  Ord<>nnance  qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  des  boissons  enivrant«*s  aux  sauvages,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  439.  Ordonnance  qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  dé- 
fend de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

BORNAGE  DES  «erres.  Le  seigneur  de  la  Dnrantaye  condamné  à  faire 
borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  k 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Boucherville,  sera  fiiit  à  leurs  frais. ..».»..  140 
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BORNES  de  la  commune  de  Varennes,  plantées  par  LeRouge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes . .  ; > 127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  d'Yamachiche  et  la  terre  d'un  parti- 

,     culier,  réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M.  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contrat,  prévaudront  sur  la  quantité 

d'arpents  statuée  par  le  même  contrat 167 

BOUCAULT,  (Ls  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUOAULT,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec 98 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 85 

BOUCHERS,  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux   des  bouchers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 45) 

BOUCHERS/  Ordonnance  oui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marchés 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  oourg  en  la  dite  seigneurie ....  401 

BOURGEOIS,  MARCHANDS  ou  habitants  qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres. 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 *. 38 
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CABARET,  Ordonnance  qui  prescrit  des  réglementa  pour  tenir  cabaret,  et  qui 
défend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  l'inten- 
dant     446 

CAB  ARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 
de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants,  415  et  429.  U 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

CAB  ARETIERS-AUBERGISTES,  H  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 
Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

CALLIÈRES,  (Le  Chevalibr  be)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1699 54 

CANARDIÈRE,  Ordonnance  qui  établit  un  passade  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  le  Palais  jusqu'à  la  pointe  de  la  Canardière. . .  416 

CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 
Ordonnance  qui  déjgnd  de  prendre  les  chevaux,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CAP-DE-VARENNES,  Voyez  "  Varennesr 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  »' Ardoise,  Voyez  "  Ardoisière.  " 

CARTES,  Défense  aux  eabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes 
dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447   et 448 

CAVAGNAL,    (M.    de   Vaudreuil  de)    gouverneur  du    Canada,    etc.,    en 

1V56 79 

CENS  ET  RENTES  pajables  au  domaine  de  Sa  Majesté 136 
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CENS  KT  RENTES,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 
rial de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  ET  RENTES,  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal,  faute  par  les  concessionnaires  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis  qu'il  l'a  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine 
de  Saînt-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par  Facquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens,  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorcl,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiniè- 
re,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  344.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs,  175  et  191. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  Demaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  295.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Belair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc., 
297.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  mis  en  possession  d'une  terre  en  en  paynnt  les 
lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de' cens  et  rentes 
Élites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'IsIe^u-Pads  seront  déchus  de  leurs  - 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à 
Îeine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  297. 
ugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaires  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui  maintient  le  dit 
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censitaire  dans  la  proprrété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seigneur,  328. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  condamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  St. 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  362.  Censitaiies 
des  seigneui'ies  de  Beaupré,  de  St.- Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  eonnaitre  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 386 

CENSIVE  DU  BOi,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censîve  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
naire  ^ 410 

CHAMBLY,  Voyes  ""Fùrtde  Chambfy.'^ 

CHAMPIGNY,  (Monsieur  db)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1686 60 

CHAMPLAIN,  (Lb  sieur  de)  commissionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAIN,  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis 118 

CHANTRE,  Provisions  de  grand-chantre  de  Péglise  cathédrale  de  Québec,  en 

faveur  de  M.  de  la  Colombière 96 

CHAPELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 
travailler  à  la  construcdon  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CHARNISAY,  (Charles  db  Mbkou,  sieur  d'Aulnat)  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denjs 17 

CHARRETIERS,  charroyant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 
endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  grand-vojer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

CHARTIER,  (Mokbieur)  lieutenaat  civil  et  criminel  à  Québec 87 

CHASSE,  n  est  défendu  d'allet  ôhasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  one 
dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  prendre 
le  gibier  en  cas  qu^il  y  tombe,  427.  H  est  aussi  défen- 
du d^aller  chasser  sur  risle-aux*Oies,  à  peine  de  10  Ibs. 
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d'amende,  466.  Défendu  aussi  de  faire  la  chasse  sut 
les  Isies  voisines  de  l'isle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs.  d'amende 468 

CHASSE  dans  retendue  de  la  sei^rneurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161« 
JSt  voyez  *^  liiet,  Islets  $t  Baituree  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  " 

GHA.SSE  RT  pftCBE,  Défense  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher  sur 
risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Isle 263 

CHAUSSÉE,  Comment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  moulin 164 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 
par  les  habitants  de  Beauport  et  ceux  de  la  Canardiète, 
128  et.,., 129 

CH!]E)MINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 
,  gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 

de, 412,  435,  45d  et  457.    Tons  les  capitaiuLes  de  mi- 

in  à  l'exécution  de  tous  les 


i 


lice  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
ui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Michel,  413, 
ics  habitants  de  Charlesboui^  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé'  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'isle  de  Montr 
réal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  de  la 
Visitation  et  du  Coteau  SL-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long  du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  438.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Eamournska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-vojer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
dines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  St-Pierre  et  de  St- 
Thomas  feront  les  ehemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
'seigneurie  d^  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 
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et  podts,  confonnénient  au  procès-verbal  du  grand- 
voyer,  439.  Les  habitants  de  Cbamplain,  de  Batiscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ponts, 
dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément  au  pro- 
cès-verbal du  grand-voycr,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  440.  Ordonnance 
qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au 
sujet  des  chemins  de  St-Augustin,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  442.  Injonction  aux  habi- 
tants de  Berthier  et  de  Bellechasse,  de  flure  et  entre- 
tenir les  chemins,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer,  443.  Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  offi- 
ciers de  milice,  de  &ire  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants,  dans  huri  districts  respec- 
tifs, 460,  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  grand- 
voyer  en  risle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conformé- 
ment à  ses  procès-verbaux 464 

CHEMINÉES,  Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois 445 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de Nicolet,  de 
couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés 332 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitants.*. • 170 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 
gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins, 
sous  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents,  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
penta, 421.  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  etc., 
pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne 426 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine 12 

CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcelles  aura  soin  de  l'accroître 32 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voisins. . .   139 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  voisin  à  faire  une  clô- 
tijre  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livres 
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d'amende,  174,  177  et  252.  Jugement  qui  conîainne 
les  habitants  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clô- 
tures mitoyennes 195 

CLÔTUHESy  Ordonnance  qui  défend  aux  habitants  de  Bourg-Royal,  de  passer 
sur  les  terres  des  habitants  de  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défend  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  do  THôpital -Général  et 
de  rnôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

CLÔTURES,  Chemins  et  Fossés,  Les  habitants  de  la  Grande- Anse,  Rivière- 
Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand- voyer 434 

COCnONS,  Permis  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 
fortifications,  au  profit  du  corps-de-garde,  423.  Défense 
de  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. . . .   427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  perdrix  au  collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 
quinze  mars  jusqu'au  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufs,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cent  livres 419 

COLOMBIÈRE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec      96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvages,  jusqu'à  certaines  limites,  à  Gaspé, 

défendu 14 

COMMISSION  A  Jacques  Cartier  pour  l'établissement  du  Canada,  5.  De 
commandant  en  la  Nouvelle-France  en  faveur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  13.  De  gouverneur  pour  le  sieur 
Huault  de  Montmagny,  15.  Au  sieur  Gaudaispour 
aller  examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
De  lieutenant-général  pour  le  sieur  de  la  Roche,  7. 
De  lieutenant-général  de  l'Amérique  Méridionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  Prou  ville  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  31.  D'intendant  de  la  justice,  police,  etc., 
-pour  Monsieur  Talon,  33.  D'agent-ofénéral  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  pour  M.  Le  Barrois,  36. 
D'intendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monsieur  de 
Bouteroue,  38.  D'intendant  de  la  justice,  etc.,  en 
Canada,  Acâdie,  etc.,  pour  Monsieur  Jacques  Duches- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeuIlcs,  46.  Pour  le 
Sieur  de  Champigny,  50.  Pour  Monsieur  de  Beauhar- 
nois,  56.  Pour  M.  Raudot,  père,  60.  Pour  M.  Rau- 
dot,  fils,  62.  Pour  M.  Begon,  63.  Pour  M.  Dupuy, 
65.  Pour  M.  Hocquart,  69.  Pour  M.  Bigot,  75. 
De  barbier-chirurgien  pour  Jean  Madrj,  82.  De  gou- 
verneur à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisonneufve,  84. 
De  gouverneur  aux  Trois-Rivières,  pour  le  Sieur  Bou-  • 
cher,  85.  De  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beau 
pré,  pour  M.  Maitin  de  S'ûnt-Aignan,  80.     De  lieute- 
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nant-général  de  ramiraiité  de  Québec,  pour  le  Sieur  de 
l'Espinay,  94.  Pour  faire  les  fonctions  de  député- 
grand- voyer,  pour  le  Sieur  Maillou,  100.  De  lieute- 
nant de  ramirauté  pour  le  Sieur  Guillemin,  110.  De 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec, 
pour  Monsieur  Pertbuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
delà  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  l'aîné. . . .    117 

COMMUXAUTÉS  religieuses  sujettes  à  ôtre  assemblées  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  Prouville  de  Tracy,     27 

COMMUNE  DE  BoucnERViLLE,  Jugement  qui,  entr'autre  chose,  enjoint  aux  ha- 
bitants de  l^ouchervilie,  de  clore  la  dite  commune,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habi- 
tants de  Boucherville,  au  sujet  de  la  dite  commune,  sur 
rappel  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confirme 
le  dit  jugement 309 

COMMUNE  DE  L'IsLE-Au-CASTOR,Le  payement  du  droit  de  cette  conMnune,  sursis, 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  d'en  payer  les  droits,  en  faisant,  à 
leurs  frais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  isle.  143 

COMMUNE  DE  LoNGUEUiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 
chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  l'aug'- 
mentation  de  leur  commune 198 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-des-Neiges   partagée  entre  les  habitants  voisins 

la  dite  commune 135 

COMMUNE  DE  LA  Prairie  de  la  Magdelaine,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  des  Troib-Rivières  sera  close  à  frais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Rivières 465 

COMMUNE  DE  Varennes,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 
maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 127 

COiWUNES  DE  Bertiiier  et  de  l'Isle-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 
en  possession  des  dit^  communes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ces  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuition  et  défense  du  Canada 0 

CONCESSION  faite  en  arrière  du  fief  Belair,  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour  en  obte- 
nir la  ratification 151 

COÎ4CB6SION  faite  dans  la  seigneurie  Saintrlgnace  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, attendu  le  refos  des  seigneuresses  de  la  faire . .   184 
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CONCESSION  faite  par  ks  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Ebouleraents  à  faire 
une  concession  de  douze  arpents  de  front^  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  liabitants 203 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  «on  tître,  et 
ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Et  voyez  ^^  Bornes  (T un  terraiu.^^ 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  particu- 
lier, pour  avoir  tiré  un  coup  de  fu«il  dans  la  ville 238 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pêche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pécher  sur  l'Isle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  qui 
couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bols  coupés  seront 
confisqués 232 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sut 

des  harnois  travaillant  les  fûtes  et  dimanches ^.   426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  sieur  Nicolas 

Denys ^...     Ift 

CONSEIL  DE  GUEBBB,  Monsiour  Dnchesneau  y  assistera ^ 42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérienr  de  Québec,.^ ^  10!^ 

CONSEILLEEr-ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lia  et U4 

CONSEILLER-CLEUC  au  conseil  supérieur  de  Québec,  106  et 109 

CONSEILLER-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  d^Mbérative  au  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gages 
ni  émoluments .. , 116 

CONSERVATION  iws  pins  bottgks  pour  la  mâture  des  vaisseaijx  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  -en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  terminkbs  entre  le  propriétaire  de  ITsle  Saint-Pierre,  et 

celui  de  risle-à-F Aigle .  • 133 

CONTINGENT,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  Fôrection  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  Côte  de  Beaupré,  de 
la  contrainte  portée  contr'eux,  de  fournir  à  leurs  eei- 
gneun,  copies  de  leurs  titres  do  propriété 391 
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CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 
de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  Tordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DK  CONCESSION  de  la  commune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 

de  concession 32S 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION  et  autrcs  contrats  de  propriété,  seront 
fournis  par  les  habitants  de  Notre-Dame-des-Aiiges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DE  tItbes  et  contrats  en  vertu  desquels  les  censitaires  de  Terrebonne 
et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  862  et 367 

CORNE,  (Monsieur  de  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Vallier. .  •  109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie   459 

COUP  DE  ÏU8IL,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fiisil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fîisil  dans  la  ville,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  &u- 
bourgs,  à  peine  de  50  Ibs,  d'amende 473 

COURCELLES,  (Le  sieur  de)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septentrionale, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 155 

CUGNET,  (Le  sieur  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.  114 

CUGNET  (Le  sieur)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  102 

et 115 

CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire  la  découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et 14 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249,  250, 

251,  259,  266,  277,  284,  296  et 303 

CURÉS  DE  l'Angh-Gardien,  prendront  leur  boîs  de  chauffage,  à  perpétuité, 
sur  la  terre  de  Mathurin  Iluot,  concurremment  avec  lui 
et  ses  ayans  cause 136 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Troisième  Volume.  71S 


DAILLEBOUT,  (le  sœur)  relevé  par  le  sieur  de  Lauzoo,  en  1651 16 

DAINE,  (Le  sieur)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,  Voyez  "  Chaussée,'' 

DÉCLARATIONS  seront  faites  par  les  propriétaires  d^liéritages  en  censive, 

214,  229  et 247 

DÉCOMBRES  des  misons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 
qués par  le  grand-voyer 462 

DÉCOUVERT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin 160 

DÉCOUVERTE  à  faire  d'un  chemin  facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine, 

12   et 14 

DÉCOUVERTE  des  terres  du  Canada,  à  être  faite  par  le  sieur  de  Champlain.     12 

DÉDUCTION  DU  QUART,  Les  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 
stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulées  monnaie  do  France,  qu'à  la  déduction  du 
quart,  200,  JEt  voyez  **  Réduction  du  quart,  " 

DÉFAUT  donné  au  meunier  de  Neuville  contre  plusieurs  habitants  de  la  dite 
seigneurie,  par  lequel  ils  sont  condamnés  à  porter 
moudre  leurs  bleds  à  ses  moulins,  et  à  lui  payer  la 
mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs.  • .  •  258 

DEFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  son  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 
terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  icelle,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DÉFENSE  aux  habitants  de  la  seigneurie  de  Chambly,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart 200 
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DÉFENSE  au  seigneur  des  Grondincs  de  troubler  nn  de  ses  censitaires,  au 
sujet  du  droit  de  pèche  que  ce  dernier  exploite  sur  la 
devanture  d'ane  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendue.  2ii 

DÉFEXSE  &  deux  habitants  de  Portneuf  de  troubler  leur  seigneur,  au  sujet  da 
droit  de  pèche  qu^il  exploite  sur  la  devanture  de  leur 
terre 253 

DÉFEXSE  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  ût  pécher  sur  Tlde  Saint-Paul^  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende,  et  de  confiscation  de  leurs 
anncs  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur  de 
laditelsle 263 

DÉFENSE  &  tontes  personnes  de  pêcher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St.  Fran- 
çois, sous  peine  de  cent  Kvres  d'anoende  cootre  les  con- 
trevenants. ..., 269 

DÉFENSE  au  propriétaire  d\x  mouîîn  de  la  seigneurie  de  Yincennes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneuriô 
de  Beaumont 292 

DÉFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres,  de  ne  traiter  qu^avec  les  sau- 
vages qui  se  trouveront  sur  sa  concession  à  Labrador.  315 

DÉFETNSE  à  plusieurs  propriétaires  de  temis,  aux  environs  de  Nicoîet,  de 
coipor  aucun  chêne  sur  les  dites  terres^  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Beauport  de  passer  sur  le  domaine  du  sieur  Da- 

cheenaj,  leur  seigneur. ., 336 

DEFENSE  aux  habitants  de  Saint-Augustin,  de   pêcher  ailleurs  qu^au  devant 

de  leurs  terres  respectives^  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende,  390 

DEFENSE  à  Jean  Barré  et  à  tous  autres^  d'exiger  aucuns  droits  seignenrianx 
des  habitants  de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 404 

DÉFENSE  au  sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Ant(»ne,  en  la  seigneurie 
de  Contrecœur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 
des  habitants  de  la  dite  seigneurie 406 

DEFENSE  aux  cabaretiers  et  hôteliers  do  laisser  leurs  maisons  onrer tes  après 
neuf  heures  du  soir,  et  de  donner  à  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine  de  50  Ibs^  d'amende,  415  et 420 

DEFENSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pie<l 
qui  se  trouvent  dan»  les  grands  <*Lemina,  sons  peine 
d'amende,  etc.,  en   cas  d'accidents 415 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aîTer  sur  les  terres  d'autruî  enlerer  les  fruits 
de  queîqu'espèce  qu'ils  soient,  à  peine  de  10  livres 
d'amende 420 
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DEFEXSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  gnîop, 
lorsiju'elles  partiront  de  Téglise,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées   de  dix    arpents 421 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

PÉFEXSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en 
cette  ville,  de  les  étaler  le  long  des  maisons,  et  hors  de 
la  Place 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers   d'acheter   aucime   denrée   au  marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler  leurs  hamois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  harnois 42C 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     42G 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  ainsi 
que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  y  tombe 427 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  botes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 
ceux  qui  iront  à  l'église  de  les  attacher  à  deux  ai*pents 
d'icelle,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
sous  peine  d'amende 431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 
d'autrui,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur 
les  granges,  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  dites  granges,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
438  et 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habitants  de  vendre  ou  troquer 
de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, à  peine  de  500  Ibs.  d'amende 439 


Digitized  by 


Google 


716  Table  Aîphàbélique  des  Matières 

VAGZ8. 

DÉFENSE  à  toutes  pononnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  leurs 
maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chaque  joueur,  447  et 448 

DÉFENSE  de  tuer  des  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque 

année,  sous  peine  de  50  Ibs.  d'amende 449 

DÉFENSE  à  tontes  personnes  de  couper,  entailler,  bûcher,  abattre  et  enlever 
aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peine 
de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'a- 
nimaux, à  peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation 452 

DÉFENSE  do  troubler  un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneurie,  tant 
dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans 
leurs  pêcheries  de  morues 45G 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  j)asser  sur  les  terres  des  habitants 
de  la  Canardicre,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  de 
10  Ibe.  d'amende 458 

DÉFENSE  de  passer  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  et 
de  l'Iïôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

DÉFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les   érables  sur  la  seigneurie  de  la 

Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .   461 

DÉFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 
gneuries de  Beaumont  et  de  Vincennes,  excepté  pour  la 
construction  de  Tégliso  de  Beaumont 463 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux- 

Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 466 

DÉFENSE  de  mettre  des  animaux  dans  les  isles  voisines  do  l'Isle  Sainte-Thérèse, 
ni  d'y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  60  Iba.  d'a- 
mende     4GS 

DÉFENSE  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  immondices  dans  le  port, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  4*71.  Et  à  tous  maîtres  do 
bâtiments,  qui  apportent  de  la  pierre,  de  la  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  60  Ibs.  d'amende.  472 

DÉFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de 

60  Ibs.  d'amende,  438  et 473 

DÉFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  sieur  de  la  Roche 9 

DÉFRICHEMENT  des  terres,  Jugement  qui  condamne  plusieure  particuliers 
à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à  peine  de 
réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial-^ 196 
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DÉFRICHEMENT  d^uno  augmentation  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habi- 
tants de  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défrichement.  •  198 

DÉLAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Demaure,  pour  exhiber  le  titre 

de  sa  terre. 323 

DEMEULLES,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1682. . .     46 

DEMEURE  du  sieur  de  Champlain  en  Canada,  en  1612 11 

DÉMOLITION  d^une  maison  b&tie  au  préjudice  de  l'ordonnance  dn  roi,  du  28 

avril  1745 404 

DENONVILLE,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da,  en  1686 48 

DENRÉES,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  te- 
nus de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche 
des  maisons,  ni  sur  la  grève,  excepté  Tanguille,  424  et  425 

DÉS,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans 
leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chaque  joueur,  44*7  et 448 

DÉSERT,  Voisin  condamné  à  faire  autant  de  désert  sur  la  nouvelle  concession 
de  sa  voisine,  qiiMl  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de 
cette  dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  posaes- 
sion  par  une  rectification  de  ligne 215 

DÉSHÉRENCE,  Voyez  "  Succession  en  déshérencer 

DÉSIGNATION  des  bornes  et  étendue  du  gouvernement  du  weur  Nicolas  Do- 

nys,  en  Canada 17 

DEVOIR  du  sieur  de  Champlain,  de  répandre  la  lumière  de  la  foi  catholique  en 

Canada,   11    et 14 

DEVOIR  du  sieur  de  Mézy  de  faire  exécuter  l'édit  du  80  avril  1663 21 

DEVOIR  du  sieur  LeBarrois,  agent-général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales    36 

DIEU,  Le  culte  de  Dieu  sera  observé  des  habitants  du  Canada,  11,  14,  18,  28  et    32 

DIMANCnES  et  fêtes,  H  est  défendu  à  tous  les  habitants  de  faire  travailler 
leurs  liarnois  en  ces  jours,  à  peine  de  confiscation  de 
tout  ce  qu'ils  se  trouveront  chargés 426 

DIMES,  Jugement  qui,  à  la  requête  des  marguilliers,  condamne  huit  habitants  de 

Sainte-Foi,  à  payer  les  dîmes,  158  et 159 

DIMES  seront  payées  aux  curés  du  Cap  de  la  Mao:<lelaîne,  de  la  Chevrotîère, 
des  Grondines  et  de  Deschambault,  sous  peine  de  10  Ibs. 

d'amende,  1 74  et 175 
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DIRECTEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat  et  sans  héritieia  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLS  DE  RENTE  SEIGNEURIALE  et  la  moitio  d'un  chapon,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

DIXIEME  PARTIE  du  profit  des  mines  d'or,  découvertes  en  Canada,  réseirée 

au  roi IS 

DOMAINE  DE  Mont-Louis,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. . . .  223 

DOMAINE  DES  PAUVRES,  Défense  aux  habitants  de  Saint- Augustin  de  s'at- 
trouper dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  ni 
d'y  faire  du  feu  et  eu  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  de 
Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  st  intérêts,  Jugement  qui  résilie  un  contrat  de  concession,  et 
qui  condamne  le  seigneur  à  deux  c^nts  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril    1745,  404 

DROIT  DB  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  do  crime,  pour  les  em- 
mener avec  lui  en  Canada 6 

DROIT  DE  MONSIEUR  Prouville  DE  Tract  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. . .     28 

DROIT  DU  SIEUR  Nicolas  Denys  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pèche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  coifuuNE,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis  en  faveur  des 
habitants  de  Berthier,  134.  Les  dits  habitants  seront 
exemptés  de  payer  ce  droit  en  faisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  de  Flsle-au-Castor 143 

DROIT  DE  PÈCHE,  Jugement  oui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf  de  la 
prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  Begon,  du  25  juillet  1723,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  de  la  baronnie  de  Port- 
neuf,  de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pèche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
tours, parses  titres,  2C9,  Limites  du  dit  droit  de  pêche 
fixées  en  faveur  du  dit  sieur  Crevier 2S5 


Digitized  by 


Google 


Contenues  au  Troisième  Volume,  719 

PA6KS. 

DROIT  DE  PÊCHE  accordé  à  la  veuve  Vachon,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  pré- 
judice au  seigneur 263 

DROIT  DE  PÊCHE  étant  une  pure  grâce  émanée  do  la  bonté  du  roi,  si  on  peut 
par  aucune  stipulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché 321 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement  qu'il  ne  payera  que  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.,    177  et , 181 

DROITS  SEIGNEURIAUX  uc  scrout  pas  exigés  des  habitants  de  Paspébîac  :  cet 
endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  la  Baie-des- 
Chaleurs,  étant  réuni  au  domaine  du  roi 404 

DROITS  SUCCESSIFS  d'un  mineur  seront  vendus,  pour  le  prix  en  provenant,  être 

employé  à  son  établiseement 152 

DUCnESNEAU,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1675 42 

DUnAULT,  (Robert)  huissier  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 

DUPUY,  (M.  Claude-Thomas)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada, 

en  1725 65 

DUQUESNE^  (M,  le  marquis)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 
en  1752,  77,  Et  voyez  "  Quesne.^^ 

DUSABLÉ  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle  Saint-Pierre 133 
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EAU-DE-VIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants, de  vendre  ou  troquer  de  reau-de-^îe  ou  autres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs. 
d'amende 439 

EAU-DE-VIE,   Voyez  '' Boissons  enivrantes.'' 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements,  à  con- 
céder douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  héritiers  du 
concessionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession    253 

EGLISE,  Les  habitants  de  Saint-Sulpîce  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses 
et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  do 
Longueuil,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de 
Cabanac,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  Pisie  de 
Montréal,  s'assembleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  h  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'une  église, 
282.  Ilomologation  du  dit  état  estimatif,  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif,  pour  la  construc- 
tion d'une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  dos  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'églide, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

ÉGLISE  DE  LA  Basse-Ville,  éfense  d'étaler  des  marchandises  à  la  porte  de 
cett^î  é  ise,  à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service 
divin 424 

ÉGLISE  ET  PRESBTTÈRE,  Ju  mcut  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
PoiL  ,  à  y  achever  une  église  et  un  presbytère  qu'ils 
ont  commencée < 232 
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ÉLECTION  DE  TUTELLE,  Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 
l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte-Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  do  Saint-Antoine  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  260.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
259.  Qui  autorise  un  curé  à  feire  une  élection  <?e  tu- 
telle, 266.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
296.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  feire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 331 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 
seigneurs,  faute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

ENTRÉE  FRANCHE,  Le  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 

dans  lu  conseil  souverain 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende    461 

ESPINAY,  (Lb  sieur  de  l*)  lieutenant-général  do  l'amirauté  de  Québec. ...     94 

ESTÈBE,  (Le  sieur)  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 116 

ÉTABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles,  du  Palais  à  la 

pointe  do  la  Canardière 416 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  par  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 

vière-Ouelle,  à  la  Poînte-aux-lroquois 428 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 443 


Digitized  by 


Google 


722  Table  Alphabétique  des  Maiières 

PAGES. 

ÉTALONNEMENT  des  poids  kt  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujet,  461  et. .   463 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION  drcssé  dans  une  as!»emblée  des  habitants  de  la  Chea- 
naye,  au  sujet  de  rérection  d'un  presbytère,  homolo- 
gué, 329.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Saint-Roch 
des  Aunais,  au  sujet  de  Térection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  Térection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'assemblée 
faits  par  les  habitants  du  Chàteau-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbj'tère,  homologués,  3V5.  Au- 
tres faits  par  les  habitants  de  Saint-François  de  Sales, 
seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, homologués 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  l'Islû  de  Montréal,  sera  fait  par  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif    284 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  l'église  deTerrebonne  sera  exécuté 
et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉTAT  ESTIMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué     367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 
pour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstniction 
de  leur  presbytère,  372.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fait  en  conséquence  —  373 

ÉTAT  ESTIMATIF  et  acte  d'assemblée  faits  par  les  habitants  de  Saint-Vallîer, 
au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués,  î]83. 
Autres-  faits  par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des 
réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  homologués 389 

ÉTENDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  gouver- 
neur, en  Canada 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    32 

EXÉCUTOIRE  délivré   contre  le  meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Rerre,an 

sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains 24C 

EXHIBITION  DES  TÎTRES  de  concession  et  autres  dans  les  seigneuries,  295, 323, 

327,  328,  338,  346,  362,  367,  380,  386  et 387 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondi- 

nes 241 

EXPERTS  seront  convenus  entre  les  seigneurs  de  Chambly  et  leurs  habitants, 
pour  constater  les  dommages  causés  par  la  chaussée  du 
moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  les  terres  des  dits  habitants 164 
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EXraAITS  DES  MONTRES  ET  REVUES  scTOTit  représentés  au  sîeur  Talon,  inten- 
dant, 34.  Au  sieur  de  Bouteroue,  39.  Au  sieur  Du- 
chesneau,  intendant,  43.  Au  sieur  De  Meulles,  47.  Au 
sieur  de  Champigny,  51.  Au  sieur  de  Beauharnois, 
57.  Au  sieur  Randot,  père,  61.  Au  sieur. Begon,  64. 
Au  sieur  Ilocquart,  70.     Et  au  sieur  Bigot 76 


FABRIQUE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  «t  plan 
qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

FAITS,  Ordonnance  qui  permet  à  deux  parties  en  litige  de  faire  preuve  respec- 
tive de  leurs  faits 194 

FARINES  ET  GRAINS  saisis  entre  les  mains  du  meunier  de  Saint-Pierre,  appar- 
tenant aux  habitants  de  Sainte-Anne,  seront  délivrés  au 
seigneur  de  Sainte-Anne  qui  les  a  revendiqués,  attendu 
son  droit  de  banalité 246 

FAUBOURGS,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  feiubotirgB, 

à  peine  d'amende,  etc.,  238,  438  et 473 

FAUX-POIDS,  Ceux  qui  vendront  à  faux-poids  ou  à  fausse  mesure,  seront  pai- 
sibles d'une  amende  de  dix  livres,  de  même  que  ceux 
qui  refuseront  de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures, 
462  et ,., ...   463 

FERME,  Le  sieur  de  Vincelotte  obligé  do  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  jusqu'à  ce 
qu'il  sorte  de  sa  ferme ~» « «*.. .   118 

FEU,  Il  est  défendu  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à 
Saint- Augustin,  pour  y  faire  la  pêche,  d'y  faire  du 
feu  et  de  casser  les  barricades,  à  peme  de  50  livrw  dV 
mende,  390.  Défendu  de  faire  du  feu  près  des  granges 
à  la  campagne,  à  peine  de  môme  amende «  ^  ««.^   438 

FEU  ET  LiBU,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Dautray  et  de  Lano- 
raye,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  l'espace 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  aux  domaines  dv  Mi»- 
gneur,  262.  Jugement  qui  déclare  quatorze  terres  i^unies 
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au  domaine  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
290.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  le  cours 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.  Jugement  qui  réunit  plusieurs 
terres  au  domaine  seigneurial  de  St.-Pierre  les  Bec- 
quots,  £%ute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautray  et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
801.  Jugement  qui  réunît  au  domaine  seigneurial  de 
l'Isle-Jésus,  les  terres  des  concessionnaires  qui  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  804.  Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  an 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  805.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief 
St.-Jean  ou  Riviôre-du-Loup,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  do  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'v  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  808.  Jugement  qui  réunit  treize  terres  aa 
domaine  seigneurial  de  St.-Micliel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  826.  Jugement  qui  condamne  un 
habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 828.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  880. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Coumoyer,  faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  388.  Jugement 
mû  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Boulanges, 
niute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé,  883.  Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beauport,  &,ute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  887.  Juge- 
ment qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fiefs  au  domai- 
ne de  l'Isle^ésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  889.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15  ans,  842.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbinière,  fistute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  ren- 
tes et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  844.  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  861.    Jugement  qui  réunit 
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une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du- 
Loup,  faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de 
l'avoir  mise  eu  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  368. 
Jugement  qui  réunît  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  l'avoir  mise  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  869.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  376.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jutrement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Grondi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'iceîles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulan- 
ges,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
risle- Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Tonnancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  390.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  même  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  teiTes  au  domaine  des  seigneurs  de 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Bertbier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-1  a-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  \m  habitant  de  Dcscharabault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  1*75.  Jugement  qui  oblige  le  fils 
d'un  particulier  à  tenir  fou  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbiuière  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jug-ement 
qui  réunît  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neuf,  faute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasse, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  dot-lare  aue  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magïlolaine,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
Jugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  ITsle-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leur» 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icelles  terres  seront  réu- 
nies au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bel  léchasse  !c5  terres 
u4 
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de  plusieurs  liabitanta  de  la  dite  seigneurie,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 261 

FIEF  Bklair,  La  veuve  Jean  Toiipin  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour 
obtenir  la  ratification  d'une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  du  dit  fief 151 

FIEFS  Beaulieu  et  Lagrosardière,  Jugement  définitif  entre  les  propriétai- 
res de  ces  fiefs,  au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes. .   848 

FILS  DE  FAMILLE,  Dcfonse  aux  cabaretiers  de  recevoir  d'aucun  fils  de  famille, 
en  payement  des  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucune 
harde,  vaisselle  et  ustensiles,  à  peine  d'être  traités 
comme  receleurs 448 

FLEUVE  Saint-Laurent  appelé  "  Grande  rivière  du  Canada  " 11 

FOI  ET  HOMMAGE  sera  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 
fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommage,  338.  Jugement  qui  condamne  tous 
les  habitants  de  Tlsle  d'Orléans,  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneur tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nou- 
veaux, pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homma- 
ge    387 

FOINS,  Défense  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle- 

aux-Oics,  à  peine  de    10  Ibs.  d'amende 466 

FORMULE  DE  PERMISSION  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 449 

FORT  ET  FORTERESSE,  Pouvoir  au  sieur  de  Champlain  d'en  faire   construire  à 

Québec 11 

FORT  DE  Chambly,  Ordonnance   qui   détermine  les  limites  de  la  banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieu lôS 

FORT*^  DES  Sauvages  de  la  Mission  de  Bécancourt,  Un  arpent  et  un  huitième 
d'arpent  est  réservé  aux  dits  sauvages,  sur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  142 
et 148 

FORTIFICATIONS,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
sur  les  fortifications,  ni  d'arracher  aucuns  pieux  des 
dites  fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

FOSSÉS,  Ordonnance  qui  statue  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverse  que  de 
décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  seigneuries  de 
cette  colonie,  resteront  comme  ils  étaient  par  le  passé, 
nonobstant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  teiTea,  419 

FOSSÉS,  CHEMI5S  ET  CLÔTURES,  Les  habitants  de  la  Grande-Anse,  Rîvière- 
Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le 
règlement  du   grand-voyer 434 
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FOUCHER,  (Le  Sieur)  procureur  da  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal....     97 

FRAIS  COMMUNS,  La  oommnne  d'os  Trois-RÎTières  sera  close  à  fraîs  communs 

par  tous  les  domicilia  de  la  dite  ville 465 

FRAIS  D^ARPENT&OE  pajés  par  les  intéressés,  chacsn  par  aK»i6é 1^2 

FRAIS  DE  lusitcfi,  Jugement  de  M.  Pintendant  «ui  réduit  un  mémoire  de 
frais  de  justice  et  de  procédures  faites  on  la  jurisdiction 
do  Montréal. 282 

FRAIS  DE  SEHSNXMB  «t  la  «emenoe  même,  seront  payés  à  celui  qui  aura  semé, 
suivant  sErbîtrage,  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
en  fera  la  réoolte 188 

FRENEITZE,   (M.  Duouits  de)   cerneelUer  en  survivance  au  oonseil  aupê* 

rieur 90 

FRONTENAC,  (M.  i.»  Comte  bk)  gouverneur  et  lieuteoantrgénéral  en  Cana- 
da, ^tc^ -en  1672,  40,  et  en   1689 52 

FRUITS,  Ordomianoe  (jm  défend  à  toutes  personnes  d^aller  sur  les  terres  d'au- 

trui,  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient.,  420 

FRUITS  ET  BirvENTS  j^xrsjt  terre,  vendus  par  un  seigneur  pour  en  être  payé 

des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

FUSIL,  Jugement  qui  -condamne  un  particulier  en  00  livres  d'amende  et  à  la 
confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  xm  coup  de 
fusil  dans  la  ville,  288.  Ordonnance  qui  défend  de 
tirer  du  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges,  à  la^ 
campagne,  à  paine  de  cinouante  livres  d'amende,  4St8;^ 
Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  dea 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peiiM-  de 
IfO  U>s.  d'amende ^^...  i^Q^ 
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6AGNAGE  st  profit  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tiers.       9 

GALION  appelé  "  TÉmérillon,"  employé  par  Jacques  Cartier 6 

GALISSONNIÈRE,  (Le  comte  de  la)  exempt  de  prêier  le  serment  comme 

commandant  général  du  Canaida 73 

GALOP  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot 
ou  au  galop,  lorsqu'elles  paniront  de  l'église,  que 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

<jfARDE^-SCEAUX  du  conseil  supérieur  de  Québec 101 

6AUDAÏS  (Le  sieur)  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative  au  conseil 
souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France^  des  semences  qui 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  ha- 
bitations, Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  du 
commerce  des  habitants  de  ces  villes,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  dommages 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d'honmiea 
il  faudrait  pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes  du  pays, 
des  moyens  de  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  traite 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'établir 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  à 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  con- 
seil souverain 26 

CïENS  DB  PIED,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre 
les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  che- 
mins, à  peine  d^amende,  etc.,  en  cas  d'accidents 415 

GIBIER  tombant  sur  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  jardins  de  la  ville,  ne 
pourra  être  ramasf^é  par  le  chasseur,  sans  qu'il  encoure 
une  amende  de  dix  livres 427 

GOUVERNEUR  et  intendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une  terre 
dans  la  seigneurie  Saint-Ignace,  attendu  le  refus  des 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  le  fure 184 
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GOUVERNEURS  du  Canada,  en  1654,  obligés  de  faire  instniîre  les  peuples 
en  la  connaissance  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 
France,  de  prendre  l'avis  des  plus  prudents  dans  réta- 
blissement des  lois 18 

GRAINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d'une  famille,  seront  fournis  par  un 
seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  termes 118 

GRAINS  ET  FARINES,  Exécutoîre  délivré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 
qui  lui  enjoint  de  remettre  au  seigneur  de  Sainte- Anne, 
les  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte- Anne 245 


GRAND-CHANTRE,   Voyez  "  Chantre. 


n 


GRAND-VOYER,  Provisions  de  cet  office  accordées  au  sieur  Pierre  Robîneau 
de  Bécanoourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanoullier  de 
Boisclerc,  100.  Le  Sr.Maillouen  fit  les  fonctions  en  1728,  100 

GRANGES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 
à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50  Ibs.  d^amende 438 

GRAVE,  Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labroucbe  de  prendre  possession  de 
la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  à  Gas- 
pé,  et  d^en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  lui- 
môme  402 

GRAVOIS,  TEBRE3  OU  IMMONDICES  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 

GREFFIER  de  la  maréchaussée,  Sa  commission 117 

GREFFIER  de  la  PRÉvÔTi  de  Québec,  Ses  provisions 107 

GREFFIER  de  la  juuisdiction  de  Montréal  condamné  à  restituer  ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  D0  PORT  DE  Québec,     Voyez  "  Q^ravoU^  etc.  Grève  appartient  au 

roi 332 

GRONDINES,  La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers,  120, 
Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétention 
qu'il  avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal. .   187 

GUERRE,   Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlaîn,  de  déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  ïracy 28 

GUÏLLEMÎN,  (Le  sieur)  lieutenant  de  l'amirauté 110 
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HABITANT  de  Cliarlebourg^  condamné  en  cinquante  livres  d^unende  et  à  la 
confiscation  de  son  fiisil,  pour  avoir  tiré  nn  coup  de  fu- 
sil dans  la  ville 23S 

HABITANT  de  Cbsmblj  sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  payant  les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  acquisi- 
tion, 313.  Autre  luibitant  de  Chambly  condamné  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre^  à  peine  de  réunion  d'iceile 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 32$ 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d'arrérages,  à  raison 
d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  n'ont,  sur  trente  de  profondeur ^ .  323 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 

pèche  à  marsouins 365 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  au 
moulin  banal  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresse 
un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front, 
132.  Dispensés  ausM  de  planter  un  mai  au-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  de 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seigneu- 
resse a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur,  à  leur» 

frais 140 

HABITANlS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  trois  années  d'arrérages  de 
cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession 175 

HABITANTS  de  Champlaîn  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  l'érection 

d'un  presbytère 17S 

HABITANTS  de  Batiscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende   • 197 


Digitized  by 


Google 


Oontenites  au  Troisihiie  Volume.  731 

PAfîUS. 

HABITANTS  de  Longueuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 
au  défrichement  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  égrB3  en  pierre 216 


HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés   à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église 


2€5 


HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac, 
condamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles 226 

HiVBITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés 232 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 2  49 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie   '  257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 
avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants     289 

HxABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278 

HABITAlNTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse . . .   280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282,  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitants  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 
d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  do 
pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 285 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 
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IIABITANTS  do  Beauraont  pourront  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la 
dite  seigneurie 323 

IIABITANTS  de  Notre-Dame-dcs-Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seigneurs, 
copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

HABITANTS  de  la  Chesnaye  condamnés  à  fournir  cliacun  leur  quote-part  pour 

l'érection  d'un  presbytère 329 

HABITANTS  de  la  Pointe-à-la-Caille  (S L- Thomas),  condamnés  à  payer  sur 
le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front, 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère .  -  335 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  pa?ser  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 
défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  33G 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  pîiroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Rocb  des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  l'érection 

d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse 360 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 363 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 367 

HABITANTS  de  Borthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent de  terre,  au  rétablissement  de  leur  presbytère 
incendié 367 

HABITANTS  de  Saint-Pieire,  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour  nommer 
des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  372.  Con- 
damnés à  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front,  pour  la  reconstruction  du  dit  presby- 
tère  373 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  payer  les  rentes  à  leur  sei- 
gneur, en  monnaie  à  la  réduction  du  quart,  377.  Tenus 
de  travailler  à  im  pont  sur  la  rivière  de  cette  place 414 

HABITANTS  de  Saint-Vallier  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère    383 

HABITANTS  de  Tlsle  d'Orléans  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous 
leui's  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage 387 
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HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  suivant  leurs  biens  et  facultés 389 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébîac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 
attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 
en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende,  412,  435,  455  et 457 

HABITANTS  de  TAncienne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St.-Michel 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin   public  tracé  par  le 

sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  Pavenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 
de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendront  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michel  à  Montréal,  de  la  Visitation  et  du 
Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 
le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande- Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 
faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-voyer 436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront  les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  marchands  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ven- 
dre ou  troquer  de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs.  d'amende .  •  439 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  delà  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 
les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès- verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants    440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennes 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  faire 
travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les  fêtes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  hamois 426 

HAUTE^USTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 138 

HÉRITAGES  kw  cbnsivb,  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

feire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  en  fief,  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 
de  porter  foi  et  horanjage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HÉRITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intes^t  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731 . .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  145.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  164.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  Plsle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  2S0. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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lion  il  est  permis  au  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.  D'un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.  D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  appliqués  sur  ime  autre,  843.  D'un 
acte  d'assemblée  des  Habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère,  347.  D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  360.  D'un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère,  379.  D'un  procès-verbal 
et  d'un  état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  367.  D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Chà- 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère, 
375.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  383.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  oui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 
défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
415  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

HUAULT  DE  MoiîTMAGNY,  (Le  sieur)  continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 
en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  faire 
exécuter  les  arrêts  du  conseil 15 

HUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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IMI^fONDICES,  TERRES  ou  ORAvois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende,  431.  Défense  à  tous  particuliers  du 
Palais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende 471 

INDEMNITE  faite  par  un  seigneur  aux  hoirs  et  ajans-cause  des  concessionnai- 
res de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seigneurie  de 
Dautray 178 

INDES  ORIENTALES,  Recherche  d'un  chemin  facile  pour  y  aller 12 

INJONCTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  censitai- 
re, 142  et  148.  Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  un 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jusques 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.  A  tous  les  habitants  des  côtes,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  A  tous 
les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 
d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  do  la  même  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  réglés  par  le  grand-voyer,  438.  Aux  habitants  de 
Champlain,  de  Batiscan  et  du  Gap  de  la  Magdelaine, 
de  faire  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun 
dos  contrevenant**,  440.  Aux  habitants  de  Bei-thier 
et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entretenir  les  chemins, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443. 
Aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec,  de  faire  ramoner  leurs  cheminées 
tous  les  mois,  445.  A  tous  les  habitants  de  la  colo- 
nie, de  baliser  les  chemins  en  hiver,  456.  A  tous 
les  capitaines  et  officiers  de  milice,  de  foire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants,  dans 
leurs  districts  respectifs,  460.  Au  lieutenanb-général 
à  Montréal,- et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et 
463.  A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Riviè- 
res  de  clore  la  commune  à  frais  communs • 465 
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INSTRUCTIONS  données  au  sîenr  Gaudaîs,  s'en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  de  la  justicb,  police  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 
M.  Talon  en  cette  charge,  33.  De  M.  de  Bouteroue,  88. 
De  M.  Duchesnean,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  60.  De  M.  de  Beauhaniois,  66.  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupny,  66.  De  M.  Ilocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge 75 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 
madame  veuve  Petite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  riI6teT-Diea 
de  la  lui  accorder 184 

INTENDANTS,  Les  intendants  seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  89,  43,  51,  67,  61, 64,  66,  70  et 76 

ISLE-A-L' AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  l'Isle  Saint-Pierre. ...   133 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 
habitants  de  Bertiiier,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  Tlsle-au-Cas- 
tor,  134.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 143 

ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  ibs.  d'amende 466 

ISLE  SAINT-PAUL,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pocher 
sur  l'Isle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 263 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  ceUelsle,  et 
Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-1'Aigle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville, 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune   166 

ISLES-BOUCHARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 
Isles-Boucnard  et  des  batturcs  autour  d'icolles,  122. 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
le  seigneur  des  Isles-Bouchard  et  un  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs 
faits 194 

ISLES-MAINGAN,   Voyez  «  Main^an  "  et  «  Terre-ferme.  " 

ISLES  DS  Yarenke?,  Les  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal, 

tenus  do  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 423 
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ISLES,  IsLETS  KT  Battitreb  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacnn  Famende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs,  160   et 161 

ISLES  VOISINES  DE  L^IsLE  SAiNTE-THÉRftsB,  Défense  d*y  mettre  des  animaux, 
d'y  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 


JACQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  des  vaisseaux  envoyés 
en  Canada  par  François  I,  le  17  octobre  1540,  6. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *  l'Émérillon.  " 6 


JARDINS  DE  LA  VILLE,  clos  OU  déclos.  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 
que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

JONQUIÈRE,  (Monsieur  DE  la)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1746 71 


JOURNÉE  DE  COMMUNE,  Jugcmcut  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 
ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc.,  177  et 181 

jJUGE-PRÉVÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  commissionné 86 

JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batiscan,  autorisé  à  faire  une  élection  de  tutelle  dans 

la  seigneurie  Sainte>Anne,  près  des  Grondines 229 

JUGES  SEIGNEURIAUX  DE  Champlain  ^  DE  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaiiys 118 

JUGES  SOUVERAINS,  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 
seront  exécutés   comme  arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
39,  43,  51,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  confirmé,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néant 309 
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JUGEMENTS  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  BegoB,  Dupuy,  Hocquart  et 
Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120, 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Boucbard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligne  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  126.  Concernant  les  alignements  delà 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bomels  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  une  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  de  Bertbier  et 
de  risle-au-Castor,  131.  Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  135.  Concernant  le  bois 
de  chauffage  des  curés  de  l'Ange-Gardien,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucherville,  140. 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Berthier,  146.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-la-Reine,  146.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  procès-verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  Qui  homologue  un  testament,  154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaye,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Conoâr- 
nantle  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  la  dite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  1$  Maff- 
delaine,  161.  Concernant  les  dommages  faits  par  Ta 
chaussée  d'un  moulin  à  scie,  164.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cemant  les  chênes  qui  sont  sur  le  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  rev^ui 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  173.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,   174  et  175.     Au  sujet 
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d^une  clôture  mitoyenne,  174  et  1 Y 7.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  1 75.  Au  sujet  de  la  bâtisse  d'un 
presbytère,  176.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  droits 
seigneuriaux,  177  et  181.  Qui  réunit  trois  terres  au 
domaine  de  Dautray,  178.  An  sujet  de  la  concession 
d'ure  terre,  faite  par  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant, 
1 84.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Grondines  de  la  préten- 
tion qu'il  avait  d'empêcher  de  bâtirprèsdu  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la  terre  de  son  censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  l'amende  un  particulier  pour 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190. 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une  terre 
abandonnée,  191.  Qui  met  au  néant  deux  sentences 
du  juge  seigneurial  de  l'Isle  d'Orléans,  192.  Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  195.  Au  sujet 
du  défrichement  des  terres  concédées,  196.  Au  sujet 
de  la  construction  d'une  chapelle,  197.  Concernant  le 
défrichement  de  la  commune  de  Longueuil,  198.  Au 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.  Au  sujet  d'un 
droit  de  pèche,  203.  Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concession  de  terre  de  douze 
arpents  de  front  aux  Eboulements,  à  la  charge  de  payer 
les  arrérages  de  rente,  208.  Au  sujet  d'une  succession 
en  déshérence,  210.  Qui  oblige  un  particulier  à  déser- 
ter la  terre  de  son  voisin,  215.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  en  pierre,  216  et  217.  Qui  réu- 
nit une  terre  au  domaine  de  Vacennes,  225.  Concer- 
nant l'achèvement  du  presbytère  du  Cap  Saint-Ignace, 
226.  Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  sa  ten*e,  227.  Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  l'eau- 
de-vie  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  228.  Concernant  l'achèvement  de  l'é- 
glise et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.  Au 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  ville, 
238.  Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.  Au  sujet  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes,  240.  Qui  ordonne  la  visite 
du  moulin  à  vent  des  Grondines  241.  Qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Portneuf,  242.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  habitant  des  Grondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  les 
mains  d'un  meunier,  246.  Au  sujet  d'une  clôture  de 
ligne,  252.  Qui  condamne  les  héritiei's  Gonthier  à 
prendre  titre  de  concession,  253.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pêche  exploité  ])ar  un  seigneur,  253  et  269.  Con- 
cernant la  commune  de  Bouchenîlle,  255.  Qui  con- 
damne plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  à  tenir  feu  et  lieu,  257.  Au  sujet  des  droits  de 
banalité  et  de  mouture.  258.  Qui  condamne  quelques 
censitaires  de  l'Isle-du-Pads  à  tenir  feu  et  lieu,  260.  Qui 
condamne  plusieurs  habitants  de  Dautray  et  Lanoraye 
à  tenir  feu  et  lieu,  262.  Qui  accorde  un  certain  droit 
de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Qui  réunit  quator- 
ze terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magdelaine,  264.    Qui  condamne  trois  habitants  à 
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l'araende  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  permis- 
sion, 266.     Au  sujet  d'une   succession   en   déshérence, 
267  et  275.     Au  sujet  de  l'érection   d'un   pre^^bylère, 
274,  278,  280  et  289.     Au   sujet  de  la   construction 
d'une  église,  282  et  284.    Qui  réduit  un  mémoire  de 
frais  do  justice,  282.     Concernant  les  moulins   banaux 
à  eau  et  à  vent,  et  comment  ils  seront  pourvus,   286. 
Qui  réunit  deux  terres  an  domaine  de  Soulancfes,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint-Vallier   à 
tenir  feu  et  lieu,  291.    Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  au 
seigneur,  296.     Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homologue  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.    Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saint-Pierre  les  Becquets,  299.     Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au   domaine  de  Dautray   et  Lano- 
rave,  301.    Concernant  la  construction  d'une  église, 
303.    Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  l'Isle- 
Jésus,  304.    Au  domaine  de  Tonnancourt,   805.    Au 
domaine  du  fief  Saint- Jean  ou  Rivière-du-Loup^  307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  308.    Au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  309.     Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  en  payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.    Au  sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme  de  Maingan, 
315.     Au  sujet  d'offres  de  lods  et  ventes  faites  à   un 
seigneur,  316.    Qui  maintient  un  particulier  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens  et  rentes 
portés  par  son  contrat^  318.    Qui  maintient   un  parti- 
culier dans  la  possession   et  jouissance   d'un  droit  do 
pêche  qu'il  s'est  réservé,  321.     Qui  accordée  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  titre   de   sa 
terre  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  payer  une   an-» 
née  d'arrérages,  323.    Au  sujet  du  moulin  de  Beau- 
mont,  323.     Qui  réunit  treize  terres  au  domaine  do  la 
seigneurie  de  Saint-Michel,  326.    Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.     Qui  condamne   les  cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats  (?e  oonces- 
sion,  328.    Qui  condamne  un  habitant  de   Chambiy  à 
tAiif  feu  et  lieu,   328.     Au   sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  329  et  335.     Qui  réunit  dÎK-neuf  terres  au 
domaine  de  l'Isle-Jésus,  330.    Au  domaine   de  Sou- 
langes,  333.    Au  domaine  de   Coumo3^er,  333.    Qui 
ordonne     aux  habitants  de  Beauport  de   passer  par 
l'ancien  chemin,   836.     Qui   réunit  une  terre  au  do- 
maine de  Beauport,   337.    Deux   arrière-fiefis  au  do- 
maine de  l'Isle-Jésus,   339.     Une  terre  au  doniainô 
de  Saint-Michel   de  la  Durantaye,    341.     Une  terre 
au  domaine  de  Sorel,  342.    Une  terre  au  domaine 
de  Lotbinière,  344.     Au   sujet  d'exhibition   de   titres 
aux  seigneurs,  338  et  345.    Qui  homologue  un  avis  de 
parents,  et  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une   terre, 
843.    Au   sujet  de  l'érection  d'un   presbytère,   34t. 
Concernant    les  fiefs    Beaulieu  et    Lagrosardière,   nu 
sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  348.     Au  sujet  de 
z4 
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Férection  d'un  presbytère,  360,  363  et  367.  Qui  réunit 
deux  terres  au  domaine  de  Demuj,  361.  17 ne  terre 
au  domaine  de  la  Rivière-dn-Loup,  368.  Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Lefebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  369.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 362  et  367.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marsouins,  365. 
Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  372,  373, 
375,  379  et  383.  Qui  réunit  huit  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  375.  Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  <juart,  etc,  377.  Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  380,  386  et  387.  Au  sujet 
d'une  pèche  à  poissons  à  Kamouraska,  382.  Qui  réu- 
nit trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.  Cinq 
terres  au  domaine  des  Grondines,  392.  Deux  terres 
au  domaine  de  Boulanges,  393.  Au  sujet  des  répa- 
rations à  faire  au  presbytère  de  Beauport,  389. 
Qui  défend  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domùne 
des  pauvres  à  Saint- Augustin,  pour  y  faire  la  pèche,  390. 
Qui  décharge  les  habitants  de  Beaupré  de  fournir  à 
leurs  seigneurs  copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391. 
Qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  de  i'Isle-JésuS| 
394.  Cinq  au  domaine  de  Tonnancourt,  396.  Une 
au  domaine  de  Sorel,  398,  et  sept  au  dit  domaine  de 
Sorel,  403.  Qui  maintient  deux  particuliers  dans  la 
possession  et  jouissance  des  terres  à  eux  c^oncédées  par 
billets  de  concession,  397  et  400.  Au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  à  Paspébiac,  404.  Qui  résilie  un  contrat 
de  concession  et  qui  condamne  le  concédant  à  l'amen- 
de, 404.  Qui  déclare  banal  un  moulin  bâti  dans  la 
seigneurie  de  Contrecœur,  406.  Qui  réunit  douze 
terres  au  domaine  de  Beaupré,  409.  Concernant  les 
procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la 
censive  du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  Fabrique  et  du  Séminaire 41( 

JUBISDICTION  BOUVEBAiHK,  Voyez  ^' Juges  Souverains^ 
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LA  BARRE,  (Lb  sikur  de)  lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada  en 
1682,  44.    m  voyez  "  Barre.  " 

liANOULLDER,  (Le  bieub)  grand-voyer  en  ce  pays 100 

LAUZON,  (Lb  bieub  de)  nomnaé  gouverneur  «n  Canada  en  1651,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France 16 

LEBARROIS,  (Moksieub)  Vtnfez  '' Barrois.'* 

LÉSION  D^ouTBB  MOITIÉ,  Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu'il  y  a  lésion  d^outre  moitié 122 

LESTES,  oBAvois,  terbes  ou  immondices  ne  seront  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  DB  BE8TITUTI0N  accordées  par  M.  Raudot  à  Nicolas  DesrocheB  et  sa 
femme,  contre  une  transaction  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambault  et  sa  femme 141 

LETTRES  do  lieutenant  et  commis  de  Monsieur  de  Bamoin,  octroyées  au  sieur 

Madry 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  favcwr  du 

comte  de  la  Galissonnière,  1*141 ^ 73 

LETTRES-PATENTES  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du  vi- 
comte d'Argenson,  1657,  20,  Et  voyez  ^Argemon,^ 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 

de  la  Roche,  1698 7 

LETTRES-PATENTES  qui  éUblissent  le  sieur  de  Mézy  gouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1663 21 

LEVÉE  DB  DBNiEBS  à  être  faite  sur  les  habitants  de  Montrénl,  pour  la  oonsiruo- 
tion  d^un  pont  en  pierre  sur  un  fossé. >qui  se  trouve  sur 
remplacement  d'un  nommé  Carrièl^; «••••  418 


Digitized  by 


Google 


744  Tahie  Alplidbétigue  des  Matières 

PAO». 

LXBERTE  aux  habitants  de  la  Rivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rétri- 
bution annuelle  arec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche. .  265 

LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  7  avoir  laissés  quarante-huit 
heures 286 

LIEUTENANT  civil  irr  criminel,  Provisions  de  cette  charge  octroyées  à 

Monsieur  Chartîer 87 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  l'amikacté  de  Québec,  Provisions  de  cet 
office  accordées  à  Monneur  de  L'Espinay,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  jdbisdiction  de   Montréal,    Proviwona 

de  cet  office  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos 105 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  à  Monsieur  Daine 107 

LIEIJ8ENANT-PARTICULIER  du  roi.  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  mitoyenne,  Voyez  ^  Ligne  de  Séparaiicn^^  et  "  Clôture  mitoyenne.^ 

LIGNE  DE  séparation  dW  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  Tusage 
de  son  moulin,  fixée,  124.  Lignes  de  séparation  entre 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127* 
Lignes  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firmées, 128  et  150.  Lignes  de  séparation  entre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 139 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chaufiage  que  les  seigneurs  de  Tlsle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  fes  contrats  de  concession  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  habitants 123 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées 153 

LIMITES  du  droit  de  pèche  du  sieur  Crevier  de  Saint-François,  fixées 265 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  iWire  les  réparations 
des  meubles  et  de  la  maison  qu*il  tient  à  loyer,  avant 
que  d'en  sortir  ses  meubles .« IS^ 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  ra- 
moner leurs  cheminées  tous  les  mois 445 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chunbly  ne  sera 
mis  en  possession  d  une  terre,  qu'après  en  avoir  payé 
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les  oenfl  et  rentes  et  lods  et  ventes  depuis  le  jour  de  ton 
acquisition,  31«1.  Jugement  qui  déclare  bonnet  et  v»- 
lames  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur^  316.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  6aint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  Tacquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
gement qui  condamne  les  censitaires  des  seigneuries  de 
Beaupré,  de  Saint-Augustin,  etc-,  d'exhiber  à  leurs  eei- 
gneurs  tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les  mettra  en 
état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380et 386 

LONGrUE-POINTE^  Les  habitants  de  cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

l'église  et  le  presbytère  qu'ils  j  ont  commencés 232 


MADRY,  {Le  «ikur  Jeak)  commis  de  Monsieur  <îe  Barnoîn,  chîrargien.  *  - .  - .     82 

MAT  sera  planté  au-devant  d*une  chapelle  qui  sera  construite  dans  le  fief  du 

Tremblay,  en  Fhonneur  de  la  Sainte- Vierge 133 

MAILLOU,  (Le  siexth)  commissionné  pour  faire  les  fonctions  de  grand-voyer.   100 

MAINGAN',  Défense  au  sieur  de  Brouagne  et  à  tous  autres,  d*attirer  les  Sauva- 
ges de  Maingan  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu'avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conces- 
sions, 315.  Règlement  entre  tes  propriétaires  des  Isles 
Maingan  et  les  concessionnaires  ea  terre-ferme 470 

MA!  N^-LEVÉE  d'une  saisie  de  bois  de  chêne  &ite  es-mains  d*an  nommé  Prat.   173 

M^VISOX  lou£e,  Le  locataire  n'en  sortira  «os  meubles  qu'^après  y  avoir  fait  les 

réparations,  et  en  aroir  payé  les  arrérages  de  ]oyer«  «  •   135 

MAISON  bâtie  au  préjudice  de  Tordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  démo- 
lie  404 

MAISONNEUFVE,  (MoxaiEua  ni)  gouverneur  de  Montréal,  en  1683 84 

MAITRISE  ET  CDEF-D^ŒuvRE  de  barbîer-chirurglen,  accordés  à  Monsieur  Jean 

Madry , 82 
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MANDEMENT  à  tous  généraux,  amiraux,  etc.,  du  royaume,  d'aider  le  sieur  de 

la  Roche  dans  son  entreprise  au  Canada 7 

MARCHAND  de  la  ville  db  QrÉBsc  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  lî- 
rres,  pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police, 
du  22  novembre  1729,  au  sujet  de  la  vente  des  bois- 
sons  228 

MARCHANDS,  bouhoeois  ou  habitants  qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  livres 439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  l'église  de  la  Basse-ville, 

à  cause  du  bmit  qui  trouble  le  service  divin 424 

MARCHE,  Toutes  denrées  et  marchandises  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 
vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  mar- 
ché, 424  et 425 

MARCHÉ,  Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  vHîe  des  Troîs-Rivières, 
et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'y  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MARÉCHAUSSÉE,  Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  l'aîné Il*" 

MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Pocatîère  dans  la 
possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  dans  l'acte  d'accord  fait 
entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qiii  autorise 
l'union  faite  entre  plnsîeurs  habitants  delaRivière- 
Onelle,  au  sujet  de  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins sur  la  devanture  de  leurs  terres,  419.  Ordon- 
nance qui  approuve  la  société  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants ^^e  la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  pêche  à  marsouins  à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

MATURE  DES  VAISSEAUX  DU  ROI,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins 
ronges  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi,  467. 
Ordre  à  deux  particuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  consti  uction  et  m&tnre  des  vaisseaux  du  roi 460 

MÉMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faîtes  en  la  junsdîctîon  de  Mont- 
réal, réduit  par  jugement  de  Monsieur  Hocquart,  in- 
tendant  582 

MÉNEVAL,  (Le  sieur  dk)  nommé  gouverneur  de  l'Acadie  en  1687 89 

MENOU,  (Charles  de)  sieur  d'Aulnay-Charnisat,  Voyez  ^  Aulnay'CkamisayP 

MÈRE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 

MESURES,   Voyez  «  Poids  et  Mesures.'* 
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MEUBLES,  Voj/ez  "  Maison  louée.'' 

MEUXIER  DE  PROFESSION  sera  mis  dans  le  iDoulîn  de  la  Poînte-aux-Trembles, 
seigneurie  de  Neuville,  286.  II  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 323 

MÉZY,  (Le  bieur  de)  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  en  1663,  à  la  place  du 

sieur  Dubois  d'Avaugour • 21 

MINES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de  Champlaîn  fera  rechercher  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et 14 

MINES  d'or  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et 18 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  feire  une  assemblée 
de  parents  aux  fins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver 325 

MINEURS,  Voyez  "^  Biens  de  mineurs:' 

MINGAN,  Vo2/ez '' Maingan." 

MISCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 

dix  lieues  près  Miscou *     16 

MISSION  DE  Bêcancourt,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  142  et, . . .   148 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et 325 

MONREPOS,  (Le  sieur  Guftton)    lieutenant-général  de  la  jurisdîction  de 

Montréal 105 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défense  de  l'y  troubler,  223 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Bévues." 

MORAMPONT,  (Le  sietjr  Dcplessis  de)  prévôt  des  maréchaux 108 

MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pèche  des  morues,  à  la  Rivière  de  la 
MagJelaine,  à  la  Grande- Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  à  l'Anse  du  Grand-Etang,  218  et 456 
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MOULIN  BANAL,  Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauson  et  Michel 
Gay,  au  sujet  d'une  ligne  de  séparation  d'un  terrain  à 
l'usage  du  dit  moulin,  124.  Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des  Grondin  es  de  la  prétention  qu'il  avait 
d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.  Juge- 
ment qui  dispense  les  habitants  du  fief  du  Tremblay,  de 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  du  Cap  de  Va- 
rennes,  en  payant  à  la  seigneuresse  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpents  de  front,  132.  Jugement 
qui  ordonne  qu'il  sera  mis  un  meunier  de  profession, 
un  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  le  moulin  de 
la  Pointe-aux-ïrembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet  aux  habitants  de  porter  moudre  leurs  grams 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.  Jugement  qui  défend  au  sieur 
Joseph  Roy,  de  recevoir  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,  bâti  sur  la  seigneurie  de 
Yinccnnes,  à  moins  que  les  dits  habitants  n'aient  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.  Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de  Beaumont,  de  mettre  un  bon 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  323. 
Jugement  qui  condamne  par  défaut  plusieurs  habitants 
de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulina 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  {le  deman- 
deur)y  la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ail- 
leurs    258 

MOUUN-A-VENT  de  la  seigneurie  des  Grondines  sera  visité  par  experts  à  o« 
connaissants,  241.  Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré   banal 406 

MOUTURES  Beront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitants  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs . .  258 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  faire  un  mur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec   son  voisin , . . ,   23t) 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  401 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  l'Acadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
d'en  bâtir  d'autres,  17.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France 18 

NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  Ra- 

geot 89 

NOTAIRES  autorisés  à  flaire  des  élections  de  tutelle,  297  et S31 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condaffinés  à 
fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  lours  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neîgea,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 135 

NOTRE-DAMS,  (Gra.nde-Vallée-de8-Monts)  Voyez  "  Pêche  des  Morws.  *» 
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OBLIGATION  DES  GOUYERNBCRs,  de  répandre  la  vraie  religion  en  Canada, 

28,30  et 32 

OFFICIERS  d'ahibauté  dans  les  colonies  françaises 95 

OFFICIERS  DK  ouERRs  KT  DB  JUSTICE  établis  par  les  gouremeurs 18 

OFFICIERS  DB  JusTiCB  à  établir  en  Canada  par  le  sienr  de  Cbamplain 12 

OFFICIERS  DB  JU8TI0B  obligea  de  lire,  publier,  etc.,  les  provisions  de  gouver- 
neur du  sieur  Denys 19 

OFFRES  de  loJs  et  ventes  et  cens  et  rentes  faites  par  nn  censitaire  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables 216 

ORDONNANCE  db  policb  du  22  novembre,  1726,  Jugement  qui  condamne 
un  marchand  de  Québec  à  200  Ibs.  d'amende,  pour  y 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail ....   228 

ORDONNANCES  seront  conformes,  autant  que  possible,  à  celles  de  France..     18 

ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur  Ducbesneau.. ..     42 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  Begon,  Dupuy,  Hocqusrt  et  Bigot^ 
intendants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  de  la  ré- 
serve du  bois  de  chauffage,  faite  par  !«  seigneurs  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  de  la  haute- 
justice  de  Si  llery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  deux  voisins,  130.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d'une  clôture  solide  sur  Plsle-tti-Castor,  143.  Au 
sujet  de  la  ratification  d'une  concession,  161.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Chambîy, 
153.  Au  sujet  des  bois  de  cthône  coupés  sur  les  Lsies- 
Bouchard,  104.  Au  sujet  des  c<)ns  et  rentes  stipulées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  202,  20*"  et  231.  Concernant 
le  bornage  des  terres  dans  la  seigneurie  de  la  Du- 
rantaye,  200.  Concernant  les  'oi  et  hommage,  aveux 
et  dénombrements  et  les  déclantions  à  faire  pour  les 
fiefs  et  les  héritages  en  censive,  214  et  220.  Au  sujet 
de  la  pèche  des  morues,  218.    Au  sujet  du  domaine  de 
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Mont-Louîs,  223.  Qui  autorise  un  juge  seigneurial  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  250  et 
261.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
hommage  et  faire  leurs  déclarations,  247.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  l'obligation  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  seigneurie, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  266  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  de 
Bellechasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  chasser  sur  Tlsle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche]  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  de  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  boure  dans  la  sei- 
gneurie de  Neuville,  401.  Concernant  la  gi*ave  de  la 
Pointe- Verte  à  Gaspé 402 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Ilocquart 
et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  faire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
\  Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Cap  Baint-Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passant  contre  les  gens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Canardière  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  &it 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pèche  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouellcy 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  de  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont^  423.  Au  sujet  des 
bestiaux  sur  les  isles  de  Varennes^  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'église  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  toutes  denrées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  place  de  la  Basse-Ville,  425.  Qui 
défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  hamois  les  dimanches  et  les  fêtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 

426.  Qui  défend  d'aller  chafser  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos, 

427.  Qui  enjoint  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  428. 
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Qui  penn«t  d^établir  une  pèche  à  marsouins,  à  la 
Poînte-aux-Iroquoifi,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretiors-aubergistes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpents  de  Tcglise,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  pavois,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Québec^ 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  433* 
Au  sujet  des  trottoirs  de   ia  ville  des  Troia-Rivières, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Trembles,  433.  Au  sujet  des  chemin*v 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Kamouraska,  434.  Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de  la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  436.  Au 
Rujet  des  chemins  dos  Grondiues,  436.  Au  sujet  des 
chemins  do  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  feu  près 
des  dites  granges,  438.  Qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  de  Teau-do-vie  ou  autres  boissons  enivrantes 
aux  sauva<:res,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.  Au 
sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  442.  Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  443.  Au 
sujet  des  chemins  de  Berthier  et  de  Bellechasse,  443. 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées,  445.  Qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaœt,  446.  Qui 
défend  de  tuer  des  perdrix  dans  certains  tempe  de 
l'année,  449.  Qui  détend  de  couper  et  enlever  autun 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  450.  Qui  dé- 
fend de  laisser  vaguer,  en  automne,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  couché,  452.  Au  sÉJet  desbesUaux 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  453.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.  Qui  défend  de  troubler 
le  sieur  Sarrazîn  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.  Au  sujet 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  elles 
seront  posées,  457.  Qui  défend  de  passer  sur  les  terres 
des  habitants  de  la  Canardière,  458.  Qui  ordonne  aux 
habitants  deDemaure  de  travailler  par  corvée  au  rétablis- 
sement d'un  pont,  459.  Qui  défend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  l'Hôpital-Général  et  de  l'ïïô tel-Dieu  de  Québec, 
460.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  460.  Qui 
défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  l>ame  de  ïhiersan,  461.  Au  sujet 
de  rétalonneuicnt  des  poids  et  mesures,  461.  Au  su- 
jet des  décombres  des  maisons  de  la  ville,  462.  Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  les  poids  et  mesures  au  greffa 
de  la  prévôté  do  Québec,  463.  Qui  défend  de  couper 
et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées, 
463.  Au  sujet  des  chemins  en  Tlsle-Jésus,  464.  Au 
sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Trois-Rivières, 
465.  Qui  défend  de  chasser  ni  d'enlever  des  bois  et  foins 
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sur  l'IsIe-aux-Oîes,  466.  Ponrla  conservation  des  pins 
rouges,  467.  Qui  défend  de  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  468.  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  construction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entra 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jeter  dea 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  décharger  de  la  pierre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  règle  le 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  taxi" 
bourgs 473 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Champlain  d'aller  loger  à  Québec,  llet 13 

ORDONNÉ  à  Jacques  Cartier  de  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay ^       6 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôrae  de  donner  passe-port  au  sieur  Prouville  de 
Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en  Améri- 
que      29 

ORDONNÉ  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DC  noi  de  laisser  sortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  Courcel- 
les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui  pour  le 
Canada 33 
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PALAIS,  Ordonnance  qui  établit  un  passade  sur  la  rivière  Saint-Charles,  de- 

Euis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  416. 
défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  dans 
le  port  du  Palais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471. 
Défense  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  de  la  décharger  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 472 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers 120 

PARTICULIERS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  des 
rues 462 

PASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière 416 

PAYEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des  habitants  de  Berthier. .  134 

PÊCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneu^  de  la  prétention 
qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche  sur  la  de- 
vanture de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  leur  défend 
de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  de  ce  droit, 
253.  Jugement  qui  renvoie  deux  particuliers  de  leur  de- 
mande, prétendant  que  la  pèche  de  François  Lévèque, 
de  Kamouraska,  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'elle  pou- 
vait causer  des  accidents  £Eicheux  aux  petits  bâtiments, 
382.  Jugement  qui  déboute  un  acquéreur,  habitant 
de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient 
son  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pè- 
che qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de  vente  de  sa 
terre,  321.  Jugement  qui  défend  à  un  seigneur  de 
troubler  un  de  ses  habitants  dans  la  jouissance  du  droit 
de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du 
dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  accorde  un  certain 
droit  de  pèche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche,  à  lui  accordé  et  à  ses 
auteurs  par  ses  titres,  269.  Ordonnance  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  droit  de  pèche 685 

PÊCHE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Poca- 
tlère  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à 
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marsouins,  aux  conditions  insérées  dans  un  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  Tunion  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Ki- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pèche  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCnE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pèche  des  morues  à  la 
Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Graçde-Vallée-des- 
Monts-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 456 

PÊCELER,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  pécher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  ae  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  en  enlè- 
veront les  œufs 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 298 

PERMIS  aux  habitants  de  Beaumont  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin 
de  la  dite  seigneurie •. 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions  423 

PERMIS  aux  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  d'établir  une  pèche  à  marsouins 

à  la  Pointe-aux-Iroquoiô ,  428 

PERMIS  au  sieur  Nicolas  Denys  de  jouir  des  terres  à  lui  déjà  concédées,  18. 
De  continuer  les  défrichements,  en  Canada,  pour  six 
mois  de  plus  qu'il  n'est  accordé  par  l'édit  de  1663,  24. 
Par  le  Duc  de  Vandôme,  au  sieur  de  Tracy  :  De  feire 
sortir  ses  vaisseaux  des  ports  de  France,  à  la  charge 
de  se  conduire  suivant  les  ordonnances  do  la  marine. ..    SI 

PERMISSION  donnée  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 
dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'en  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
nes de  le  troubler •% 256 
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PERMISSION  PAR  £cniT  sera  donnée  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  pour  aller 
&ire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins  hors  sa 
seigneurie 292 

PERMISSION  PAR  ÉCRIT,  signée  de  M.  l'intendant,  sera  prise  par  tous  ceux 

qui  voudront   tenir  cabaret 446 

PERRAULT,  L' aîné,  (Le  siecr)  greffier  de  la  Maréchaussée 117 

PERTnUIS,  (Monsieur)  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec, 112.    Procureur  du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  112 

PEUVRET  DE  MESNU,  (Le  siecr)  procureur-fiscal  à  Québec . .      86 

PIÈCES  DE  BOIS  ÉQUARRiES  serout  placées  dans  les  mes  aux  Trois-Rivières,  le 
long  des  maisons  ou  emplacements,  pour  aller  et  ve- 
nir facilement  dans  les  dites  rues 432 

PINS  ROUGES,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges  propres  à  la 

mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 467 

PLACE  DE  LA  Basse- Ville,  Les  habitants  j  étaleront  leurs  poissons,  denrées 

et  marchandises^  et  non  ailleurs,  424  et 425 

POIDS  ET  MB0CRS8,  Ordonnances  qui  enjoignent  au  lieutenant-général,  à 
Montréal,  et  aux  officiers  de  police,  à  Québec,  de  véri- 
fier les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et. . . .  463 

POINTE-AUX-IROQUOIS,  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre 
plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur 
permet  d'établir  une  pêche  à  marsouins  dans  cet  en- 
droit    428 

POINTE-VERTE,  Permis  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de  la  gra- 
ve qui  est  sur  le  bout  de  cette  pointe,  et  d'en  jouir  tout 
le  temps  qu'il  l'occupera  lui-même,  402.  Défense  à 
Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte,  et  à  tous  au- 
tres, d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  habitants 
de  Paspébiac,  ni  même  des  b&timenta  français  qui  y 
viennent  feire  la  pêche 404 

POISSON,  Coax  qui  viennent  vendre  dp  poisson  et  autres  denrées  en  villey  tenra 
de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche  des 
maisons ^ 424 

PONT  HTB  LA  RiviÈRS  DE  Beâuport  scra  fait  par  les  habitants  de  Beauport  et 

de   la  Cauardière 128 

POST  mTB  LA  RinÂBB  DU  Cap  Saint-Ignack,  Les  habitants  de  cette  place 

tenus  d'y  travailler  conjointement  avec  leur  seigneur. .  414 

FOm  tm  viKERB  sera  fait  sur  un  fossé  oui  se  tTouve  sur  l!emplacement  d'un 

nommé  Carrière  a  Montréal 418 
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î'ûr              PONTS  sur  les  ruisseaux  et  rivières  de  la  Chevrotiôre,  seront  faits  en  commun 
'^^3  par  les  habitants  de  cette  seigneurie 421 

PONTS,  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Beaupré  à  contribuer  de 
^  ' -'"^  leur  travail  à  la  réparation  des  ponts  en  la  dite  seigneu- 
t*  rie,  conjointement  avec  les  seigneurs  d'icelle,  422.     Or- 
donnance qui  ordonne  à  tous  Tes  habitants  de  PAncien- 
ne-Lorette  de  faire,  chacun  sur  sa  terre,  le  chemin  de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur,  et  les  ponts,  depuis  la 
,  ,„•,  Rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  433. 
'Il  M  Les  habitants  de   Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  fe- 
ront les  chemins  et  ponts,  conformément  au  procès- 
.  verbal   du   grand-voyer,  437.    Les  habitants,  depuis  le 

Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie  de   Tilly,   feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
!e  ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer, 

re^  439.     Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Cham- 

..  ^  plain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  là  Magdelaine,  de  faire 

les  chemins  et  ponts,  dans  leurs  paroisses  respectives, 
ij  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à  pei- 
f  ue  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 440.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  de  travail- 
ler par  corvée,  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  459,  Les  capitaines  et 
oflSciers  de  milice  feront  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants  dans  leurs  districts  respec- 
tifs    460 

*■■  PORCS,  Voyez  "  Cochonsr 

PORT  DE  Québec,  Il   est  défendu  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou 
immondices  sur  la  grève  du  port  de  Québec,  non  plus 
que  d'y   décharger  aucuns  lestes,  etc.,  sous  peine  d'a- 
^^  mende 431 

PORT  DU  Palais  ou  Port  Saint-Nicolas,  Voi/ez  "  Palais,^^ 

POSSESSION  d'une  terre  sera  donnée  à  un  habitant  de  Chambly,  après  qu'il 
en  aura  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  du 
jour  de  son  acquisition 313 

POSSESSION  ET  JOUISSANCE,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient 
par  billets  de  concession,  contre  la  prétention  qu'avait 
le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  a  son  domaine,  397. 
Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  ac- 
quise d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par 
billet  de  concession 400 

POUVOIR  de  Jacques  Cartier  de  nommer  des  lieutenants,  patrons,  pilotes,  etc., 
nécessaires  pour  la  flotte  française  envoyée  en  Canada 
en  1640,  6.  De  prendre,  à  son  choix,  certaines  per- 
sonnes prévenues  de  crime ^ 

z4    . 
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POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denys  de  faire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 

i  en  Canada 18 


POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  différends,  et  même  mettre  à  mort 

les  délinquante 16 

POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain 37 

POUVOIRS  aux  intendants  de  faire  seuls  des  règlements  de  police,  34,  39,  43, 

51,  57,  61,  64,  66,  70  et 76 

PRAIRIE  DE  LA  Maodelainb,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 
Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur 161 

PRÉOIPUT  DB  Madame  veuve  de  la  Curskaye  lui  sera  payé  par  les  créan- 
ciers de  M.  de  la  Chesnaye,  son  défunt  mari 155 

PRESBYTÈRE,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  176.    Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  achever 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  226. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap-Santé  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  Térection  d'un 
presbytère,  274.    Jugement  qui  homologue  un  procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Verdières,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  qui 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront,  278.  Ju- 
gement oui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  Plsle-Jésus,  pour  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  y 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 289.    Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  la  Ches- 
naye, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.    Ju- 
gement qui   condamne  les  habitants  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,   (st,  Thomas,)  à  payer  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère,  336.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne â  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St.-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'é- 
rection d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  â  y  con- 
tribuer suivant  la  répartition,  360.    Jugement  qui  ho- 
mologue un  état  de  répartition  fait  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  363.    Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal  et  un  état  estimatif  £ùts 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  ob^ge 


Digitized  by 


Google 


Oonienues  au  Troisième  Volume.  759 

PiLGBS. 

tous  les  habitants  à  y  contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre,  367.  Jugement  qui  ordonne  que 
les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assem- 
bleront pour  nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  es- 
timatif de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  de 
leur  presbytère,  372.  Acte  d'assemblée  et  état  estima- 
•  tif  faits  par  les  dits  habitants  de  Saint-Pierre,  Bivière- 

du-Sud,  homologués,  373.  Jugement  qui  homologue 
im  acte  d'asseinblée  et  un  état  de  répartition  faits  par 
les  habitants  du  ChÂteau-Richer,  au  sujet  de  l'érection 
de  leur  presbytère,  375.  Jugement  qui  homologue  un 
acte  d'assemblée  et^un  état  de  répartition  fûts  par  les 
habitants  de  Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Ber- 
thier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  379.  Ju- 
gement qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un  état 
estimatif  ndts  par  les  habitants  de  SaintrYallier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  et  qui  condanme  les 
dits  habitants  à  y  contribuer,  383.  Jugement  qui  ho- 
mologue un  acte  d'assemblée  et  un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des  réparations 
à  ùàre  à  leur  presbytère,  et  qui  condamne  les  dits  ha- 
bitants à  y  contribuer  suivant  leurs  biens  et  &cultés. . .  389 

PRÉSENTATION  du  sieur  Le  Barrois  pour  avoir  séance  au  conseil  souverain.     37 

PRÉSIDENT  du  conseil  souverain  en  l'absence  de  Monsieur  de  Tracy 34 

PRÉVÔTS  DES  MARÉCHAUX  DB  France,  Mcssicurs  de  Saint-Simon,  fils,  92.    Et 

Duplessis  de  Morampont 108 

PRÉVÔTÉ  DE  Québec,  M.  Boisseau,  fils,  nommé  greffier  de  la  dite  prévôté,  107. 
M.  Boucault)  fils,  nonmié  procureur  du  roi  en  la  dite 
prévôté 98 

PRIX  des  viandes  que  les  bouchers  vendent  et  débitent  sur  les  marchés,  ré- 
glé    472 

PROCÉDURE  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarée  nulle 210 

PROCÈS  de  prévenus  de  crimes.  Pouvoir  aux  intendants  de  les  instruire,  34, 

39,  42,  46,  60,  66,  60, 64,  66,  70  et 75 

PROCES-VERBAL  d'alignement  confirmé  par  un  jugement  de  M.  Raudot, 

F^re 132 

PROCÈS-VERBAL  portant  séparation  des  terres  de  deux  particuliers,  sera  ex- 
écuté selon  sa  forme  et  teneur 150 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  à  Verchères,  homolo- 
gué    278 

PROCES-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  en  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  homologué 280 

PROCÈS-VERBAL  dressé  par  les  habitants  de  la  Chesnaye,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  homologué 329 
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PROCÈS-VERBAL  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   367 

PROCES-VERBAL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants     442 

PROCÈS-VERBAUX  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roL 
dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fobrique  e. 
du  séminaire,  homologués 110 

PROCUREUR  DU  ROI  de  la  jurîsdiction  de  Montréal,  le  Sieur  Foucher 97 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  sieur  de  Tonnan- 

court 104 

PROCUREUR  DU  ROI  en  l'amirauté  de  Québec,  le  sieur  Perthuis 112 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  Boucault 98 

PEOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Peuvret  deMesnu 86 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  sieur  Verrier. .  99 

PROFIT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers 9 

PROLONGATION  de  la  commission  de  gouverneur,  etc.,  pour  le  sieur  Huault 

de  Montmagny,  (1645) 15 

PROPRIÉTAIRE  incommutable,   Voyez  ''Acquéreur.'' 

PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hommage  et  flaire 
leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les  propriétaires 
d'héritages  en  censive,  tenus  de  &ire  leurs  déclarationB, 
214,  229  et 247 

PROPRIÉTAIRES  des  fiefe  Beaulieu  et  Lagrosardière,  en  l'Isle  d'Oriéans,  Ju- 
gement définitif  entr'eux,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

PROPRIÉTAIRES  de  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Ri- 
vières, tenus  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs 
maisons  ou  emplacements,  des  pièces  de  bois  équar- 
ries,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues. .   432 

PROPRIÉTAIRES  et  locataires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 445 

PROUVILLE  DE  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  l'Amérique  Méridio- 
nale et  septentrionale,  en  1663 ' 27 

PROVISIONS  de  la  charge  de  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  pour  le  sieur  de 
Lauzon,  16.  De  la  charge  de  gouverneur  pour  le 
sieur  Nicolas  Denys,  désignant  l'étendue  de  son  gou- 
vernement, lY.  De  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  Acadie, 
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Terreneuve,  etc.,  pour  le  comte  de  Frontenac,  40  et  52. 
Mêmes  provisions  pour  le  sieur  de  LaBarre,  44.  Mô- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Denonville,  48. 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callières,  64.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  68.  Pour  mon- 
sieur le  marquis  de  Beauhamois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquière,  71.  Pour  le  marquis  Duauesne,  77. 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
De  lieutenant  civil  et  criminel  pour  monsieur  Chartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  pour  monsieur  Gilles  Ra- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  l'Acadie  pour  le  sieur  de 
Méneval,  89.  D'un  office  de  conseiller,  en  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freneuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fils,  92.  De  grand-chantre  de  Féglise  cathédrale  de 
Québec,   pour  monsieur  de  la  Colombière,  96.    De 

Î>rocureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour 
e  sieur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault,  98.  De  pro- 
cureur-général, au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
le  sieur  Verrier,  99.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanoullier  de  Boisclerc,  100.  De  garde-sceaux 
du  conseil,  pour  le  sieur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Cugnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucault, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Trois- 
Bivières,  pour  le  sieur  de  Tonnancourt,  104.  De  lieu- 
tenant-général en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
sieur  Guitton  Monrepos,  106.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-général  en 
la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greffier  de  la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Bois- 
seau, fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont,  108.  De  Pomce  de 
conseiller-clerc  au  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  pour  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113.  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  116.  De  conseiller- 
honoraire  au  conseil  supérieur,  pour  le  sieur  Ëstèbe. . .  116 
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QUARANTE-HUIT   HEURES,  Liberté  aux  habitants   de   la   Pointe-aux- 
Trembles  de  Neuville,  de  porter  moudre  leurs  | 


ailleurs  au^au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  après  les 
y  avoir  laissés  quarante-huit  heures 286 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  faire 
aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  dliéri- 
ta^es  en  fie^  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
priétaires d^héritages  en  censive 214 

QUART,  Voyez  '' Déduction  du  quart''  et  '' Séduction  du  quart.'' 

QUESNE,  (M.  LK  MARQUIS  du)  gouverneur  et  lieutenantrgénéral  en  Canada, 

en  1762 77 
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RADISSON,  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle-à-l' Aigle 133 

RAGEOT,  (MoNSiEDH  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT  à  faire  par  le  sieur  de  Ghamplain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  aa  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 
à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  faite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d'une  concession  faite  par  les 
seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
treiUe 129 

RAUDOT,  PÈRE,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,     60 

RAUDOT,  FILS,  (M.  Antoine-Denis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1706 e2 

RECEVEURr-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et 18 

RÉCOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  fiûre  une  élection  de 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  fiiite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 
aura  semé,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 188 

RECOMMANDATION  du  roi  faite  à  l'Evèque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

au  sieur  Gaudais 24 
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REDEVANCES  ET  CENS  ET  RENTES  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté 186 

REDEVANCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  augmentation 
faite  à  la  commune  des  habitants  de  Longueuil,  par 
leur  seigneur 198 

REDEVANCES  seigneuriales  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocquart,  à  20 
sole  et  un  chapon  par  arpent,  ou  quarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  par  six  ar- 
pents de  front  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  ce 
que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  titre 167 

RÉDUCTION  DU  QUART,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  37V,  et  Voyez  "  Déduction  du  quarV^ 

RÉDUCTION  d'une  terre  de  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  payer 
vingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  arpents  de  front,  159  et 160 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  ju- 

risdiction  de  Montréal 282 

REFUS  DE  CONCÉDER,  Le  gouverneur  et  l'intendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à 
concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneuresses 
de  la  concéder 184 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles 446 

RÈGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concessionnaires 

en  terre-ferme 470 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 472 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 
Batiscan,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes    118 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

RÈGLEMENTS  de  pouce,  par  qui  seront  faits,  Voyez  ''  Intendants." 

RENTE  SEIGNEURIALE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement^  qu'il  ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et 181 

RENTE  SBiONEUBiALB  fixéc  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  159  et  160.    Fixée 
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à  dix  sols  et  la  moitié  d^un  chapon,  par  chaque  arpent 
de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

RENTES  SEIGNEURIALES  sursises  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  borner  les 

terres  qu'il  a  concédées  à  ses  habitants 206 

RENTES  SEIGNEURIALES  serout  payées  par  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  payées  à  la  déduction  du  quait.  200 

RENTES  KT  ARRÉRAGES  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  faire 
vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  être 
payé  des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

RENVOI  de  Jacques  Cartier  aux  pays  de  Canada  et  Hochelaga 6 

RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  par  le  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  Montréal  ont  faite  dans  les 
contrats  de  concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnance 

du  roi,  du  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  Desroches  et  sa  femme,  contre  une  transac- 
tion faite  entr'enx  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me     141 

RETABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  fait  par  corvées  par 

les  habitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

REUNION  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  faite,  des  emplacements 
concédés  à  leurs  habitants,  faute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  terre 

a  été  vendue  par  le  seigneur 168 

RÉUNION  au  domaine  n'a  pas  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  le  temps  conve- 
nable     398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEIGNEURIAL,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à 
ine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial,  196. 
ugf^ment  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  temps  et 
faute  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.    Ordonnance  qui  déclare  les  habitants  de  la 
a5 
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seigneurie  de  Bellechasse  déchne  de  leurs  propriétés, 
et  queUes  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur^  s'ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gonthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.  Jn- 
,  gement  qui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
de  l'IsIe-du-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  \ka  terres  de  plusieurs  habitants 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  condamne  un  habi- 
tant de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
gement qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'nne  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneuro  de  Montréal,  faute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires dy  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Bourg-la-Reine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  Ebou- 
lements, 159.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautray,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  178.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  terre  au 
domaine  seigneurial  de  Portneu^  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  Bellechasse,  &ute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1730,  261.  De  plusieurs 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  307.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
308.  De  treize  terres  au  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,  fiftute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
326.    De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'Iale-Jésus, 
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&ate  par  les  conoessionnaireB  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  880  et  894. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fie&  au  dit  domaine  de 
llsle-Jésus,  ûmte  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d^  avoir  tenu  feu  et  lieu,  804  et  839. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer,  faute 
par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  883.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  383.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  837.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  ben,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fiût  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becauets,  &ute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
D'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  842.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
&ute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  861.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  868. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Sainte  Antoine,  ûiute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
&ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  875.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  PortJolv,  &ute 
par  les  concessionnaires  de  Tes  avoir  mises  en  vaîeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lîeu,  885.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  £Giute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  &ute  par  les  conoessionnaireB  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  898. 
De  plusieurs  terres  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
et  Lanoraye,  &ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
De  cinq  terres  au  domaine  de  Tonnanoourt,  &ute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  896.  D'une  terre  au  domaine 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu 
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feu  et  lieu,  398.  De  sept  autres  terres  au  même  do- 
maine, pour  la  même  raison,  403.  De  dousse  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS  d'une  terre  vendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d'icelle 1T3 

RÉVOCATION  de  tous  pouvoirs  préjudiciables  à  l'entreprise  du  sieur  de  la 

Roche 9 

RIVIÈRE-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pèche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Kivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

ROCHE,  (Le  bieur  de  la^  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Ca- 
nada, 1.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  redevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

RUES  seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de  maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fera  transporter 462 
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SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  juge  prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré, 

en  1663 86 

SAINT-SIMON,  (Monsieur  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 92 

SAINT-SULPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 205 

SAISIE  DE  BOIS  DE  CHÊNE,  Main-lcvéc  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  favo- 
riser la  construction  des  bâtiments 171 

SARRAZIN  (Le  sieur)  garde-sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  des  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 7 

SAUVAGES  DE  Bécancourt,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 
Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 14S 

SAUVAGES,  Voyez  "  Commerce  des  Français,  etc.^^ 

SEIGNEUR  condamné  à  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Seigneur  condamné 
à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  condamné  à  accepter  les  ofires  de  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  requête, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée,  aux  termes,  cens  et 
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rentes  portés  en  son  contrat,  818.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  Foitlon- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1Y45,  404.  Défense  de  trou- 
bler un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneu- 
rie, tant  (Ëms  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues 456 

SEIGNEURS  DS  Montréal,  T\  leur  est  permis  de  réunir  à'  leur  domaine  les 
emplacements  de  leurs  habitants,  après  une  sommation 
fiûte  à  ces  derniers  de  payer  leurs  rentes 125 

SEIGNEURS  ET  PR0PBIÉTAIRE8  d'héritages  en  ûeî,  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  &ire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  &ire 
leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chemina 
en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 435 

SEIGNEURS  DB  Bkaupré  condanmés  à  contribuer  à  la  réparation  des  ponts 
en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  habi- 
tants   422 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 120 

SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pnre  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté   215 

SEIGNEURIES  bt  tbrbes  d'autrui,  Défense  d'y  couper  et  enlever  aucun  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 
à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 188 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 
qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naîrede Québec 410 

SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  mises  an  néant 192 

SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarées  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge 4 210 

SENTINELLE,  Permis  à  la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications 423 

SÉPARATION  DE  BIENS  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital,  sa  femme.  137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madry  conmie  commis  du  conseiller  du  roi 83 

SILLERY,  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée • 138 
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SOCIÉTÉ  FORMÉS  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  au  sujet  de  l'é- 
tablissement d'une  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
Iroquois,  approuvée 428 

SOUMISSION  du  sieur  de  Courcelles  à  l'autorité  du  sieur  de  Tracy 32 

SUBSTITUT  du  procureur  du  roi,  M.  Perthuis 112 

SUCCESSION  EN  DÉ8HÉRSNCK  d'uu  particulier  mort  ab-întestat  et  sans  héri- 
tiers apparents,  déférée  au  directeur  et  receveur  du  do- 
mine d'Occident  en  Canada,  267  et  275.  Jugement 
qui  déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure 
qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  d'une  succession  en  déshé- 
rence    210 

SUPPRESSION  de  la  haute^ustice  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  appartenant  aux  Révérends  Pères  Jésui- 
tes  , 138 

SURSIS  à  la  réclamation  d'un  seigneur  qui  prétendait  que  tous  les  chênes  qui 

sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 
Durantaye  ait  &it  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 206 

SURVIVANCE  de  l'oflSce  de  conseiller,  pour  M.  Damours  de  Freneuie 90 

SURVIVANCE  de  l'o£Sce  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils 91 


SYNDICS  seront  nommés  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  fiure  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TALON,  (IL  Jean)  intendant  de  la  justioe,  police,  etc.,  en  Canada,  en  1665 ...     33 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudais  pour  prendre  des  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-France 23 

TEMPS  que  le  vicomte  d'Argenson  sera  gouverneur  en  Canada. . . .' 20 

TERRE  ABASDONNÈB,  Jugement  qui  condamne  un  particulière  en  payer  les  ar- 
rérages de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  son  fils  à  y 
tenir  feu  et  lieu  à  sa  maiorité,  191.  Terres  abandonnées 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  hoirs  et  ayans-cause  des  con- 
cessionnaires      17S 

TERRE  RÉUNIE  au  domaine  seigneurial   de  Montréal,  affranchie  et  déchargée 

de  toutes  hypothèques 130 

TERRE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  ôtre  réunie  à  son  domaine 16S 

TERRES  coNciD&BS  aux  habitants  de  Boucherville  seront  bornées  à  leurs 

frais 140 

TERRES  des  habitants  de  la  Canardîore,  Il  est  défendu  aux  habitants  de  Bourg- 
Royal  de  passer  dessus  et  de  rompre  les  clôtures,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende 45S 

TERRES  de  l'Hôpital-Général  et  de  l'Hôtel-Dieu,  Il  est  aussi  défendu  d'y  passer, 

à  peine  de  même  amende 4G0 

TERRES  ET  8EI0NEURIBS  d' AUTRUI,  Défcuse  d'y  couper,  entailler,  bûcher,  abattre 
et  enlever  aucun  bois,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
etc 450 

TERRES  ENSEMENCÉES,  H  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi  que  dans  les  jar- 
dins de  la  ville,  même  d'y  aller  prendre  le  gibier  en  cas 
qu'il  y  tombe 427 

TERRES,  OBAVOis  ou  immondices  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la 
grève  du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste, 
etc.,  sous  peine  d'amende 431 
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TERRES,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel^  dans  la  possession 
et  jouissance  de  deux  teiTes  qu'il  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  du 
nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par  billet  de 
concession • 400 

TERRES  RÉUNIES  aux  domaines  des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icellos  d'y  avoii^  tenu  feu  et  lieu,  146^  2,42,  261,  264,, 
290,  299,  301,  304,  305,  307,  308,  326,  330,  333,  337, 
339,  341,  342,  344,  361,  368,  3.69,  375,  385,  892,  393, 
394,  396,  398,  403  et 409 

TERREBONNî^  Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  de  cette  seigneurie,  de 
continuer  ses   établissements  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  dite  seigneurie,  et  d'en  ex; . 
ploiter  les  bois  à  son  profit,  avec  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler •?-•-.- • 256 

TERRE-FERME  de  Mainoan,    Règlement  entre  les  propriétaires  des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme.  .---••  470 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  homologué  par  jugement  de  M.  Rau- 

dot,  intendant 154  • 

TITRE  ns  concession.  Jugement  qui  coodâmne  deux  habitants  de  Descham- 

bault  à  prendre  titre  de  concession 17»5 

TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exhibés  aux  seigneurs,  295, 323,  327, 

328,  338,  345,  362,  367,  380,  386  et 387 

TONNANCOURT,  (Le  sieur  de)  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des 

Trois-Rivières 104 . 

TONNELLE^  Amende  de  cent  livres  contre  cejix  q,ui,  entrejo  quinze  mars. et  le 
quinze  juillet  de  chaque  année,  prendront  des  perdrix  à 
la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  œufs ....  440 

TRAFIQUEURS  avec  les  sauvar^es,  seront  faits  prisonniers  par  le  sieur  de 

Champlain,  12  ot 14  . 

TRAITE  DES  BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugements  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et 199  . 

TRANSACTION  annulé E.par  jugement  de  M.  Raudot,  fils,  attendu  la  fiiusseté 

de  Toxposé  d'icelie 141. 

TR0IS~RIVIÈRP3S,  Ordonnanco  qui  enjoint  à  tous  les  propriutaire'ï  de  mai- 
sons et  o'cnjpljiccmonts  dans  la  ville  des  Ti ois-Rivières, 
do  placer  sur  les  nies,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, (les  pièces  de  bois  oquarriea,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- 
nance qui  établit  i.a  marché  dans  la  ville   des   Trois- 
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ItiTières^  et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne 
d'y  apporter  et  rendre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance q^fà  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Trois-RiTièreSy  de  dore  la  commnne  à  frais  communs . .  465 

TBOT  oxs  QkhOTf  Ordonnance  qui  défend  à  tontes  personnes  de  mettre  leurs 
chevauz  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
Téglise,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignée  de  dix  ar- 
pents    421 

TROTTOIRS,  Voyes  ^ Pièces  dé  bai»  éçuarries.^ 

TUTELLE,  Vayez  ^  Election  de  tutelle.  ^ 

TUTEUR  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsîs-     « 
tance 298 

TUTRICE  autorisée  à  rendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs^  pour  les 
deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles 370 


UNION^ûûte  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 

de  pèches  à  maraouins^  419  et 42S 
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VAISSEAUX  Ds  Sa  Majesté,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges 
propres  à  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  467.  Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  liaut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 469 

y  ALLIER,  (Le  sieub)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec 106 

VANDÔME,  Attache  de  M.  le  duc  de  Yandôme  pour  la  commission  de  M.  de 

Tracy 29 

YARENNESy  Les  alignements  de  la  conmiune  de  Yarennes,  seront  maintenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d'aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Yarennes,  en  payant  à  la  seigneuresse,  un 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front.  ......   132 

YAUDREUEi,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 58 

YAUDREUIL  de  Cavagnal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 

1755 79 

YENDEUR  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  pèche,  étant  une  pure  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
de  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête 321 

YENTE  ANNULiE  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 122 

YERRIER,  (Le  sieur)  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec...     99 

YIANDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débitent  les 

bouchers  sur  les  marchés  de  la  haute  et  basse-ville.  • .  •  472 

YIDANGES,  Voyez '' Décombres:' 

YILLES|  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine 

d'amende  et  de  confiscation  des  fusils,  238,  438  et ...  •  473 
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VINGT  SOLS  DE  REime  seigneuriale  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front 

sur   quarante  de  profondeur,  169, 160  et  : 25.3^ 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  160«  Condamné  à 
faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende,  174, 177  et  252.  Condamné  à  faire 
autant  de  découvert  sur  la  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de  cette, 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  de  ligne,  215.  Condamné  à  faire  un 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  conununs. 139 

VOIX  déubébâtivi  dans  le  conseil  souverain.  Voyez  ^  Hntrée /ranehs^ 


Nota. — Comme  on  serait  porté  à  croire  que  dans  cette  table,  plusieurs  ordonnances 
particulières  sont  générales,  la  référence  à  la  pièce  démontrera  le  cxm- 
traire. — H  n'en  a  été  usé  ainsi  que  pour  abréger  le  sommaire  et  diminuer 
retendue  de  cette  table. 


FIK  DB  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES  CONTENUES 
AU  TROISlàMfi  ET  DEBNIEB  VOLUME. 
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